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COUR SUPÉRIEURE 
| MONTREAL, 8 février 1899. 
Présent : LANGELIER, J. 
GIROUX v. VINET ET At. 


Contrat—Rescision—Crainte—Articles 996, 998 C.C. 


J UGE :—Pour qu'un père puisse faire annuler pour cause de menaces à sa 
fille un contrat qu'il a fait, il faut que ces menaces aient produit chez 
lui une crainte qui a été la seule cause déterminante de son consente- 
ment. La crainte de sa fille, s’il ne l’a pas partagée, n'a aucun effet 
sur le contrat. (1) 


LANGELIER, J.:— 


L’aétion qui m'est soumise demande l’annulation d’une 
vente de meubles faite par les défendeurs au demandeur, 
et que celui-ci prétend avoir consentie sous l’empire de la 
crainte. 

() Les notes du savant juge n'ont été reçues que tout dernièrement. 


(P.B.M.) 
Vol. XXIV, C.S. 


= 
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Voici les faits qui ont donné lieu à cette action. Alexis 
Dubord avait loué à Edouard Lemay dit Delorme l'hôtel 
Ottawa, situé rue St-Paul, à Montréal, à raison de $66.66 
par mois. Le 15 mars 1893 Dubord est décédé, laissant les 
défendeurs ses exécuteurs testamentaires. Delorme devait 
alors à sa succession $423.62 pour arrérages de loyer. Par 
acte passé ce même jour devant le notaire Garant, il donna 
en paiement aux défendeurs les meubles qui meublaient 
Vhétel. Mais il se réserva la faculté de les reprendre en 
payant cette somme en 14 mois, à raison de $35.30 par 
mois. Il perdait le bénéfice du réméré dès qu’il manquait 
de faire un des versements mensuels. En attendant, les 
meubles donnés en paiement lui étaient loués pour cette 
méme somme de $33.30 par mois. 


Le 12 décembre 1893, comme il était dû des arrérages sur 
ces versements mensuels, les défendeurs, prétendant que 
Delorme avait perdu le bénéfice du réméré, et qu’ils étaient 
devenus propriétaires incommutables des meubles, les reven- 
diquèrent contre lui. Celui-ci prétendait qu'il avait payé 
tous ses versements, et qu’il était redevenu propriétaire des 
meubles. Les défendeurs, eux, prétendaient que ce qu’il 
avait payé était, non pas à compte des versements mensuels, 
mais à compte du loyer qui avait continué de courir. La 
Cour Supérieure maintint les prétentions de Delorme, et 
renvoya l’action en revendication des défendeurs, Mais 
ceux-Ci ayant porté le jugement en revision, le firent ren- 
verser. Il y a donc, entre Delorme et les défendours, un 
jugement passé en force de chose jugée qui déclare les dé- 
fendeurs propriétaires incommutables des meubles donnés 
en paiement comme on l’a vu. 


Dans l'intervalle entre le jugement de première instance 
et le jugement en revision, Delorme, se croyant sans doute 
propriétaire des meubles, se comporta en conséquence, 
en enleva une partie de l'hôtel, et en vendit quelques- 
uns. Cest ici que commence ta difficulté qui a donné lieu 
au procès actuel, difficulté qu’il serait impossible de com- 
prendre sans l’exposé des faits qui l’ont précédée. Régnier, 
administrateur pour les défendeurs de la succession Dubord 
et de la succession de l’épouse de Dubord, aussi décédée, 
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ayant 6t6 informé de l’enlèvement des meubles, prit contre 
Delorme et son épouse un mandat de recherche. Ceci était 
le 4 septembre 1894. En vertu de ce mandat, on trouva 
chez Delorme et ailleurs des effets pour une somme de $86. 
L’épouse de Delorme, Sophronie Giroux, fille du deman- 
deur, avait été avertie de se rendre à la cour de police. 
Elle reçut ordre de M. le magistrat de police Desnoyers de 
revenir devant lui le lundi suivant. L’exécution du mandat 
de recherche l’avait mise dans une grande inquiétude: elle 
se croyait en danger d’être envoyée peut-être au pénitencier 
comme voleuse des effets trouvés. Dans l'intervalle, Ré- 
gnier, de son côté, s'était convaincu qu'il lui était impossible 
de porter avec succès contre elle une accusation de vol, mais 
il ne lui en fit rien connaître, et je n’ai pas de doute qu’elle 
croyait bien sincèrement que Régnier était pour l’envoyer 
en prison, sinon au pénitencier. Au lieu de dissiper sa 
crainte, Régnier avait contribué à l’augmenter, en lui 
disant que si elle était trouvée coupable d’avoir volé 
les meubles elle pouvait subir une condamnation très 
sévère. Etant dans cet état d’esprit, madame Delorme 
alla voir les avocats des défendeurs, et leur demanda 
quel moyen il y aurait d’arranger l'affaire. Ils lui sug- 
gérérent de faire acheter par un tiers les meubles qui 
étaient la cause de toute la difficulté. Elle alla trouver 
son père, le demandeur, et, toute en larmes, elle le supplia 
de la sauver de la prison en achetant les meubles. Son père 


se laissa gagner par ses supplications et, le 10 septembre. 


1894, il acheta des défendeurs tous les meubles que ceux-ci 
avaient achetés de Delorme. 


C’est la vente qui lui a été faite dans ces circonstances 
que le demandeur veut faire déclarer nulle. Il prétend 
qu’il y a consenti seulement à cause de la crainte que lui 
avaient causée les menaces de Régnier au nom des défen- 
deurs. 

Crest là la principale, je pourrais même dire la seule ques- 
tion, que je suis appelé à décider en cette cause, 

Il ne me paraît pas y avoir de doute que le demandeur 
a acheté ces meubles pour mettre fin aux sollicitations de sa 
fille. I] n’y a pas de doute, non plus, que celle-ci se croyait 


7 OC a 
e 


1899. 
Giroux 
Vinet. 

Langelier, J. 
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bien en danger d’être envoyée en prison si son père n’achetait 
pas les meubles. Enfin, il n’y a pas de doute que Régnier 
n’a rien fait pour dissiper ses craintes, qu’il a, au contraire, 
tâché de les augmenter, en lui représentant la gravité de la 
condamnation qui pourrait être prononcée contre elle. 


Voilà des faits sur lesquels la preuve, à mon avis, ne 
laisse aucun doute. Reste, maintenant, à savoir s’ils sont 
suffisants en loi pour faire annuler la vente dont se plaint 
lc demandeur. 


Tl n’est pas inutile de faire remarquer que ce n’est pas 
madame Delorme qui a consenti l’acte dont il s’agit, mais 
son père, le demandeur. C’est done chez lui que nous de- 
vons trouver le consentement vicié par la crainte. S'il eût 
fait ce contrat sous l’empire de la crainte d’un mal pour sa 
fille, ce serait comme s’il l’eût consenti sous l’empire de la 
crainte d’un mal pour lui-même: l’art. 996 du Code Civil le 
dit expressément. Mais le demandeur a-t-il contracté sous 
l'empire d’une crainte pour sa fille -ayant le caractère voulu 
par la loi? Il ne le prétend pas; il nous dit, au contraire, 
qu’il l’a fait d’une manière purement volontaire. Mais je 
vais plus loin: en supposant même qu’il l’aurait fait sous 
Vempire de la crainte que sa fille ne fût envoyée en prison, 
cela ne suffirait pas pour le faire annuler. Le mal dont sa 
fille était menacé était une contrainte légale. D’après l’ar- 
ticle 998 du Code Civil, si la crainte est produite par des 
actes faits dans l’exercice d’un droit, elle n’est pas une cause 
de nullité. Dans l’espèce actuelle, la crainte de madame 
Delorme était produite par les défendeurs dans l’exercice 
d’un droit, car il ne peut y avoir de doute qu’ils avaient le 
droit d’obtenir un mandat de recherche, s’ils croyaient que 
des meubles leur appartenant avaient été volés. Si, dans 
l'exercice de ce droit, ils ont inspiré de la crainte, non seule- 
ment à la fille du demandeur, mais même au demandeur 
lui-même, cela n’est pas une cause de nullité, à moins qu’ils 
r’aient cu recours au mandat de recherche que dans le but 
d’extorquer.au demandeur le consentement qu’il a donné. 
Il n’y a pas l’ombre d’une preuve de cela. Au contraire, 
il est clairement établi que, lorsque Régnier a pris le man- 
dat de recherche, il n’avait pas la moindre intention d’extor- 





‘ 
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quer à madame Delorme ou au demandeur un consentement 18%. 
quelconque; il voulait simplement sauvegarder, par les Giroux 
moyens que la loi mettait à sa disposition, les intérêts des  Vinet. 
défendeurs, Langelier, J. 

Pour ces raisons je suis donc d’avis que l’action du deman- 
deur doit être renvoyée, avec dépens. 


P. R. Goyet, avocat du demandeur. 
A. Germain, avocat des défendeurs. 


(P.B.M.) 


COUR SUPERIEURE 
MonTRÉAL, 10 février 1903. 
Présent : LAVERGNE, J. 


HENDERSHOT v. MACFARLANE gt aL. & RIDDELL 
ET AL, mis en Cause. , 


Procédwre—Péremption—Entente entre les parties—Preuve 
— Art. 1236, § 1, C.C.; 280 C.P.C. 


Juat :—1, Une entente entre les parties en vertu de laquelle, à la demande 
du défendeur, le demandeur aurait suspendu son action afin de pour- 
suivre une réclamation, comprenant celle du demandeur, qu'il avait 
contre un:tiers, est un incident qui suspend la péremption. 

2. On peut prouver une telle entente par témoins en matière com- 
merciale, et on ne saurait étendre à la péremption la disposition de 
l'article 1235, $ 1, C.C., qui interdit la preuve testimoniale de toute 
reconnaissance ou promesse à l'effet de soustraire une dette aux dis- - 
positions de la loi relatives a la prescription des actions. 


Le jugement qui suit explique les circonstances de l'es- 
père ainsi que les prétentions des parties: 

“ Considérant qu’un traité entre les parties pour suspen- 
dre la cause est un incident qui doit être a:iniz, et qui est 
reconnu par les dispositions de l’article 280 du coule de rro- 
cédure, et que le mot ‘incident’ ne signifie pas seulement 
les ‘incidents de procédure;’ Ot, 

‘ Considérant que tous les actes desquels il résulte que le 
demandeur a eu de justes motifs pour arrêter ses diligences 


1908. 
Hendershot 
Vv. 
Macfarlane. 
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sont des incidents qui arrêtent et suspendent la procédure ; 

“Considérant que le consentement non équivoque du dé- 
fendeur et du demandeur à surseoir à toutes procédures sus- 
pendait la péremption ; 

‘ Considérant que les faits allégués par le demandeur 
dans son affidavit à l’encontre de la demande de péremption 
sont à l'effet que le défendeur MacFarlane, à deux reprises 
différentes, aurait sollicité le demandeur de ne pas procéder 


‘sur sa demande dont il reconnaissait le bien fondé, afin de 


lui permettre de se faire auparavant payer lui-même d’un 
plus fort montant que lui devait la compagnie de chemin 
de fer de la Baie des Chaleurs, et pour lequel il avait pour- 


._ suivi cette dernière ; le montant que le défendeur devait au 


demandeur étant lui-même compris dans la réclamation du dit 
défendeur contre ladite compagnie; et que ledit demandeur 
a consenti à ce sursis, et qu’il n’est pas À sa connaissance 
que le défendeur ait encore été payé par la compagnie de 
la Baie des Chaleurs ; . 

“Considérant qu’il ne reste plus qu’à décider de la léga- 
lité ou admissibilité de la preuve faite par le demandeur par 
sa propre déposition, que le défendeur ne contredit point; 

“ Considérant que la preuve testimoniale est admissible 
de tout fait relatif à des matières commerciales ; 

“ Considérant que l’exception de l’article 1235 C.C. de 
toute promesse ou reconnaissance à l’effet de soustraire une 
dette aux dispositions de la loi relatives à la prescription des 
actions est de droit strict, et ne peut s’étendre à la péremp- 
tion ; | 

‘Considérant que la demande est essentiellement d’une 
nature commerciale, et les faits soumis sont relatifs à des 
matières commerciales ; 

“ Oonsidérant que la preuve faite par le demandeur est 
légale, admissible et non contredite ; 

‘“ Renvoie ladite motion pour péremption, avec dépens.” 


Dandurand, Brodeur & Boyer, avocats du demandeur. 
A. G. Cross, C.R., avocat des défendeurs. 


(P.B.M.) 
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SUPERIOR COURT, 
: MONTREAL, 10 February, 1908. 
Coram DAVIDSON, J. 


THE SCHOOL COMMISSIONERS FOR THE MUNICI- 
PALITY OF WESTMOUNT v. PITTS ET vie. 


Privilege—School taxes —Registration—Articles 2009, 2011, 
2017, 2084 CC. 


Hep :—1. School rates constitute a privileged claim upon immovables 
(Articles 2009, 2011, C.C.), and are exempt from the formality of regis- 
tration (Article 2084 C.C.). 

2. Where, under a specific provision of the law, a hypothec exists 
without registration, a judgment upon the debt does not need to be 
registered in order to preserve the hypothec, nor does sale purge the 
property therefrom. 

8. The hypothec also covers interest and the costs of a personal 
judgment against the debtor, such interest and costs being accessories 
of the debt (Article 2017 C.C.). 

4. An action and judgment against the principal debtor interrupt 
the three years’ prescription as against those who acquire the property 
from him. 


The action was brought to enforce a claim for school 
rates due upon immovable property: which had passed into 
the possession of the defendant. — 


Davipson, J.:— 


The writ in this cause issued out of the Cirenit Court on 
the 25th of October, 1898. As the issues joined disclosed 
questions of an hypothecary nature the record was pro- 
perly transferred to this court. (See St. Henri v. Solo- 
mon, infra.) Plaintiffs pray that defendant be ordered 
to surrender subdivision 292 of No. 941, parish of West- 
mount, to the end that it may be sold by judicial sale for the 
liquidation of $78.70, due thereon for school taxes, interest 
and costs, unless she prefer to personally pay said amount 
with costs of this action. 

The late William Hobbs owned considerable immovable 
property in Westmount. It passed: into the hands of 
curators, against whom plaintiffs on December 22nd, 1896, 
obtained a judgment for $254.84, interest and costs, to the 





1908, 


School 
Commissioners 
Ye 


Pitts. 
. Davidson, J. 
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payment of which sums'‘the several lots on which the school 
taxes were due were declared hypothecated. Among these 
lots was the one now in question, and its proportion of the 
total amount of the judgment stood as follows :— 





Due 30th June, 1884.................. $10.54 
Due 30th June, 1895.................. 12.98 
Due 30th June, 1896.................. 13.78 

$37.30 


To this plaintiff adds interest and a proportion of the 
costs incurred in the suit against the curators, making a 


.total of $78.70, for which ‘the present hypothecary action 


is brought. Plaintiff does not, however, rely upon the judg- 
ment alone. A distinct paragraph asserts the ownership of 
Hobbs, the existence of the curators and the assessment of 
the lot for the years and amounts just stated. Defendant 
admits possession of the property and does not contest the 
amount claimed, but she denies that anything is due by her, 
as owner of the property. 

It is pleaded in avoidance that a large number of lots were 
sold on the curators for -sehool taxes, and plaintiffs were 
negligent in not being collocated for the full amount due 
to them, as they were entitled to be; that the curators 
obtained their discharge with the consent of plaintiffs and 
no recourse can now be ‘had against them. At the argu- 
ment prescription was also urged. 

It is clear by the proof, that every effort was made to 
obtain payment of the full amount due when the proceeds 


‘of the judicial sales were distributed. These judicial sales 


did not include the lot m question, and plaintiffs were pro- 
perly only collocated by preference for the taxes which 
attached to the lote actually sold. There is no proof that 
the plaintiffs ever consented to'a discharge of the curators, 
and, in any event, such discharge, probably, (it is not of 
record) only absolved them of further responsibility as to 
their administration of the vacant succession of Hobbe. 
Questions arise as to how far the judgment against the 
curators can affect defendant’s property, sdeing it has not 


24—-COUR SUPÉRIEURE. 9 


been registered, and as to whether the debt has been pre- 
scribed in whole or part. School rates are privileged upon 
Immovables, C.C. 2009, 2011, par. 2, and are exempt from“ 
the formality of registration, C. C. 2084 They are 
prescribed by three years. Education Act, 62 Vict, cap. 
28, sec. 372. The general rule is, that judgments only 
create hypothecs when registered against particular 
immovables. ©.C. 2020, 2084, 2121. But if, under some 
specific provision of the law, a hypothec exists without 
registration (I do not include tacit hypothecs in favor of the 
crown), a judgment upon the debt does not need to be 
registered in order to preserve the hypothec. Nor docs sale 
purge the property. The buyer must look out for the 
hypothec, which also covers interest and the costs of a per 
sonal judgment against the debtor, such interest and costs 
being accessories of the debt. 

C. C. 2017; 

Charest v. The Stanstead & Sherbrooke M utual Fire 
Insurance (Q.B. 1885), 12 Q.L.R.; 

School Trustees of St. Henri v. Solomon (1897), 11 S.C. 
329; 12 S.C. 179. 

The action and judgment which were entered against the 
curators, protected plaintiffs from the prescription of three 
years, as regards both the debtors and those who acquired 
the property, which is surety for the debt. This principle 
follows from the cases cited and from C.C. 2228, 2231. 

The action must be maintained with costs. 


J UDGMENT :— 


“Seeing plaintiffs, by action instituted in the Circuit 
Court, allege :— 

“That during 1894, 1895 and 1896, William Hobbs and, 
after his death, Romeo Prevost and T. J. Claxton, owned 
subdivision 292 of 941, parish of Westmount, and were 
assessed thereon for school taxes as follows:— 


Year ended June 30, 1894.............. $10.54 
Year ended June 30, 1895.............. 12.98 
Year ended June 30, 1896.............. 13.78 : 


10 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


Which sums, with interest thereon from said several dates, 
a, BMounted to $78.70; that on December 22nd, 1896, judg- 
“ment was rendered againat the curators for, among other 
sums, the amounts above mentioned, and the said property 


” was therein declared hypothecated for the amount thereof, 


including the sums aforesaid, with interest and costs; that 
the costs amounted to a large sum which plaintiffs reduce 
to $29.90, with interest on $78.70 from September 8th, 
1898,and on said costs from said December 22nd, 1896, for 
all which the aforesaid property is hypothecated ; that defen- 
dant is in possession as owner of said property ; 

“Wherefore plaintiffs pray that defendant be ordered to 
surrender the same to be judicially sold, unless she prefer 
to pay the debt in principal, interest and costs; 

“Seeing plaintiffs subsequently filed a declaration that 
the said sum of $78.70 includes the said sum of $29.90 
claimed for costs; 

“ Seeing defendant pleads :— 

“ That said properties were sold free from school taxes, 
as plaintiffs knew; that a large number of lots were sold on 
the curators, and if the plaintiffs were not. collocated for 
the full amount due to them and as they were entitled to 
be, it was through their fault and negligence; that the 
curators petitioned the court to be free of responsibility 
toward the creditors and to have their administration 
accepted, which was granted with plaintiffs’ consent; that 
throughout this administration no claim was made against 
the defendant or Octave Drouin or J. A. Drouin who bought 
the properties from the curators; that it was only long after 
said discharge of the curators that plaintiffs made a claim 
for said taxes; that Prevost has fled the country and Claxton 
is insolvent, and plaintiffs have a recourse against them; 
that plaintifis having acquiesced in the judgment of dis- 
tribution and in the liberation of the curators, have lost 
their recourse against defendant ; 

“ Seeing plaintiffs answer that they know nothing of the 
conditions of the sale to defendants; that they used every 
means to collect the present claim; that they filed a claim 
on the properties sold by the sheriff, but were only allowed 
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to be collocated out of the proceeds for the amount actually 108. 
due on said properties; that the curators were not personally Sehoal 
liable and had no funds out of which the plaintiffs could pits 
have been paid; that long before the present action plain- , | vid, J. 
tiffs demanded payment of Octave and J. A. Drouin; 

“Seeing that when the case came to trial, in the Circuit 
Court, the court ordered evocation to the Superior Court, 
seeing that the issues were of a hypothecary nature; 

“ Considering that defendant admits possession of the 
property and does not contest the amount claimed, but 
denies that any amount is due by her as owner of the pro- 
perty ; | 

“Considering that the plaintiffs made every effort to 
obtain payment in full of their judgment, out of the pro- 
ceeds of such of the lots as were brought to judicial sale, 
which lots, however, did not include the one in question, 
and that they were rightly only collocated by preference for  : 
taxes which attached to the properties actually sold; 

“ Considering that Octave Drouin, whose ownership of 
the lot in question intervened between that of Hobbs and 
the defendant, was aware of the judgment so obtained by 
plaintiffs and payment of the present claim was formally 
demanded of him as early as March 22nd, 1897; 

“ Considering that it does not appear that plaintiffs ever 
acquiesced in any discharge of the curators, or that any 
discharge was ever obtained by them, save in respect of 
their administration of the Hobbs estate; 

“ Considering that plaintiffs have not been guilty of any 
negligence to the deprivation of any rights either of defen- 
dant or her auteurs; 

“Considering that school rates are privileged upon 
immovables (C.C. 2009, § 5, and 2011, $ 2), and are exempt 
from the formality of registration (C.C. 2084); 

“Considering that the existence of the unregistered 
hypothec is not affected by the sale of the property to a 
third person ; 

“ Considering that the action and judgment against the 
curators interrupted prescription, and that the costs thereof, 





‘1908, 
Commioneners 
Pitts. 
Davidson, J. 
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as well as interest, are covered by the hypothec, as being 
accessories of the debt; 

“Doth condemn the female defendant, (1) to pay the 
costs incurred in the Circuit Court and as an action of the 
lowest class in the Superior Court; (2) to surrender the 


' said immovable property subdivision 272 of lot 94, in order 


that it may be judicially sold in the possession of the 


_ eurator who shall be appointed to the délaissement, unless 


she prefer to pay to plaintiffs the sum of $78.70, with in- 
terest from 25th October, 1898, and said costs; (3) and in 
the event of her failing to surrender said property within 
15 days of the service of this judgment upon her, to pay 
plaintiffs said sum, interest and costs.” 


McGoun & England, for plaintiffs. 
Drouin & Lamarche, for defendant. 


(5.K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTRÉAL, 14 avril 1908. 
Présent: LavERGNE, J. 


ALLAN v. TRIHEY & DAME CLEMENT Er vir, oppo- 
santa, et le DEMANDEUR, contestant. 


Mari et femme—Contrat de mariage—Clause stipulant que 
tous les meubles de ménage qui garniront en aucun 
temps la maison commune appartiendront à la future 
épouse. 


JUGÉ :—La donation, dans un contrat de mariage, ‘‘des meubles de ménage 
“ qui garniront en aucun temps la maison commune” ne constitue pas 
nécessairement, en tant qu'elle porte sur des biens à venir, une dona- 
tion à cause de mort. (1) 


Le demandeur, ayant saisi les meubles de ménage du dé- 
fendeur en vertu d’un jugement qu’il avait obtenu contre 
ce dernier, l’opposante, épouse séparée de biens du défen- 
deur, produisit une opposition afin d’annuler, alléguant 


() Voy. Goyette v. Leclerc, 23 C.S. 542. (P.B.M.) 
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qu’elle était propriétaire de ces meubles d’après les clauses 
suivantes de son contrat de mariage: 

“Article 4 Tous les meubles de ménage et autres meu- 
“bles meublants, ustensiles de cuisine et autres objets et 
“effets garnissant ou ornant en aucun temps la maison de 
“ résidence des futurs époux, de même que les argenteries, 
“ bijoux, habits, linges et effets de lingerie appartiendront 


“a ladite future épouse à qui ledit futur époux en fait don: 


“ dès aujourd’hui,” etc.; “Article 6. Les biens de la 
“ future épouse consistent quant à présent :..... 20 dans 
‘ une somme de quatre mille piastres, etc.” 

Le demandeur, ayant contesté partiellement l’opposition, 
Popposante répondit que certains effets saisis avaient été 
achetés par le défendeur comme agent de l’opposante et avec 
Vargent de celle-ci, et que d’autres avaient été achetés en 
remplacement de certains meubles vendus ou en remploi. 

Sur la motion du demandeur pour le rejet de certains pa- 
ragraphes de la réponse, la cour supérieure maintint les pré- 
tentions de l’opposante par le jugement qui suit: 


“Vu la motion du demandeur pour rejeter les paragra- 
phes 4, 5 et 6 de la réponse à la contestation, et après audi- 
tion des parties et délibéré ; 

“ Considérant que l’opposition est basée sur le contrat de 
mariage intervenu entre ladite opposante et le défendeur; 
que ce contrat de mariage est en date du quatre de juin 1891 
et stipule que tous les meubles de ménage et autres meubles 
meublants, ustensiles de cuisine et autres objets et effets 
garnissant ou ornant en aucun temps la maison de résidence 
des futurs époux appartiendraient à ladite future épouse; 

“ Considérant que l’opposition allègue que lesdits effets 
étaient la propriété de l’opposante longtemps avant ladite 
saisie ; 

‘ Considérant que cette donation de biens qui garniraient 
en aucun temps la maison ou résidence des époux comprend 
des biens présents et 4 venir; que cette donation de biens 
à venir n’est pas nécessairement une donation à cause de 
mort, mais que cette donation devait prendre effet en aucun 
temps et qu’elle n’a rien de contraire à l’ordre public et aux 
bonnes mœurs et n’est prohibée par aucune loi; 
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_“Considérant que ledit contrat de mariage établit au sur- 
plus que l’opposante était séparée de biens et qu’elle empor- 
tait en mariage une somme de quatre mille piastres ou plus; 

“ Considérant que l’allégation dans la réponse de l’oppo- 
sante que certains meubles acquis depuis le mariage l’ont été 
en remplacement d’autres vendus ou en remploi n’est pas 
incompatible avec l’allégation principale de l’opposition ; que 
cette allégation n’est qu’explicative et accessoire de l’alléga- 


tion principale de l’opposition; que cette allégation de la 


réponse de l’opposante est faite en réponse à la contestation 
du demandeur par laquelle il est prétendu que certains effets, 
que l’opposante réclame, sont la propriété du défendeur, ont 
été achetés par lui-même en son nom et avec son argent; 

‘ Considérant que les autres paragraphes de ladite réponse 
sont de même nature et teneur que l’allégation ci-dessus 
mentionnée ; Il 

‘ Considérant qu’en vertu dudit contrat de mariage allé- 
gué l’opposante pouvait devenir propriétaire de tous les 
meubles de ménage qui se trouveraient en aucun temps dans 
la maison de résidence des époux, les détails donnés dans 
ladite réponse quant à la manière dont ces meubles ont été 
acquis ne changent pas la nature de l’opposition et sont une 
réponse légitime à la contestation et provoquée par cette 
contestation ; 

“ Renvoie ladite motion, dépens réservés.” 


H. Tucker, avocat du demandeur-contestant. 
Bickerdike & Trihey, avocats de l’opposante. 


(P.B.M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
| MONTREAL, 23 février 1899. 
Présent : LANGELIER, J. 
LETANG et AL v. LATOUR. 


Défense d'aliéner—Substitution— Expression d'un désir— 
Testament— Articles 926, 973 C.C. 


Ju :—}. I peut y avoir une défense d’aliéner dans une disposition testa- 
mentaire, alors méme que son auteur ne s’est point servi de termes 
prohibitifs, et n’a exprimé qu'un simple désir, si, du reste, il n’y a pas 
de doute sur sa volonté. 

2. Telle défense d'aliéner constitue une substitution, s’il appert que 
son auteur l'a faite dans l'intérêt de quelqu’un auquel il veut faire 
arriver les biens dont il défend l’aliénation. 

3. La défense d'aliéner, sauf en faveur de quelques-uns des héritiers 
présomptifs de son auteur, constitue une substitution, non pas seule- 
ment en faveur de ces héritiers auxquels la défense ne s'applique pas, 
mais en faveur de tous les héritiers présomptifs. (1) 


Les demanderesses poursuivent le défendeur en recou- 
vrement des deux tiers d’une obligation de $1,000 qu’il au- 
rait, par acte passé devant Mtre Théoret, notaire, le 2 mai 
1893, consentie en faveur de Calixte Létang. Elles allè- 
guent que, par le testament de Calixte Létang, reçu à Mont- 
réal par Mtre Langlois le 12 juillet 1893, elles ont droit aux 
deux tiers de tous ses biens. 

Le défendeur plaide que les demanderesses ne sont pas 
les héritiéres de Calixte Létang. 


LANGELIER, J. :— 


Les faits de la cause ne présentent aucune difficulté, et la 
seule question qui s’y soulève est quant à |’interprétation 
du testament de Calixte Létang. Voici les clauses de ce 
testament sur l’interprétation desquelles il s’éléve des diffi- 
cultés: 

“ Troisismement: Je donne et lègue à ma tendre et bien- 
aimée épouse, dame Marguerite Proulx, tous mes biens meu- 
bles et immeubles. .... .. 

“ Quatrièmement: Malgré le legs universel fait en l’ar- 
“ticle précédent en faveur de mon épouse, je désire néan- 


() Les notes du savant juge n'ont été reçues que tout dernièrement, 
(P.B.M.) 


1903. 
Létang 
. Latour. 
Langelier, J. 
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“moins, étant persuadé d'avance qu’elle ira au devant de 


“mes désirs, qui lui sont bien connus, qu’elle ne disposera 


“ des biens que je lui donne en vertu des présentes, comme 
‘ de ceux lui appartenant ou qui lui appartiendront à son 
“ décès, qu’en faveur des demoiselles Victoire Létang et 
“ Albina Létang, alias Aléxina Létang, mes deux chères filles 
““demeurant avec nous, et Beldomez Létang, un de nos fils, 
“absent dans les Etats-Unis d'Amérique.” 

Marguerite Proulx, la légataire, est décédée avant son 
mari, et, partant, le legs qu’il lui avait fait est devenu 
caduc. Le testateur a laissé six enfants. | 

Les demanderesses disent: par ces deux dispositions, Mar- 
guerite Proulx, notre mère, a été chargée d’une substitution 
fidéi-commissaire en notre faveur, et, comme la substitution 
fidéi-commissaire en renferme toujours tacitement une vul- 
gaire, le décés de la grevée avant le testateur, en rendant 
caduque la substitution fidéi-commissaire dont elle était 
chargée, nous a mises dans la méme position que si les biens 
nous eussent été légués directement par notre père. Nous 
sommes appelées, conjointement avec notre frére Baldomez, 
à recueillir tout ce qui était légué à notre mère, et, partant, 
nous avons droit aux deux tiers de l’obligation de $1,000. 

Le défendeur répond : D’abord, il n’y a pas de substitution 
fidéi-commissaire en faveur des demanderesses, parce que 
le testateur n’a pas positivement défendu à sa légataire uni- 
verselle d’aliéner les biens légués, mais a exprimé un simple 
désir qu’elle ne les aliénât pas. En second lieu, même si 
le testament contenait une substitution fidéi-commissaire, 
elle est devenue caduque par le prédécès de la légataire, et, 
n'y ayant pas eu de substitution fidéi-commissaire, il ne peut 
y en avoir une vulgaire. 

La première question que j’ai à examiner est celle de sa- 
voir si le testament contient une substitution fidéi-commis- 
saire. Cette substitution, si elle existe, ne peut résulter 
que de la prohibition d’aliéner, Le testament contient-il 
une défense d’aliéner? L’affirmative ne me paraît pas dou- 
teuse. Sans doute le testateur ne défend pas en termes 
prohibitifs l’aliénation des biens qu’il lègue, mais ce n’est 
pas nécessaire, si sa volonté de prohiber est certaine. Or 
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elle l’est ici, puisque le testateur dit que sa femme connaît 
bien son désir, qu’il est sûr qu’elle s’y conformera. On voit 
que s’il en eût douté, il aurait employé des termes prohi- 
bitifs. 

Mais cette prohibition renferme-t-elle une substitution ? 
D’après l’art. 973 du Code Oivil, si la défense d’aliéner est 
faite en faveur de personnes désignées, ou que l’on puisse 
connaître, et qui doivent recueillir après le légataire, il y a 
substitution en faveur de ces personnes. Dans l’espèce 
actuelle, le testateur ne désigne pas les personnes dans l’in- 
térêt desquelles la défense d’aliéner est faite, mais il les fait 
bien connaître. En effet, si les biens ne sont pas aliénés, 
ce sont ses héritiers légitimes qui les recueilleront. La 
prohibition d’aliéner est donc dans leur intérêt, et, par con- 
séquent, il y a substitution en leur faveur. 

Les demanderesses prétendent que la substitution n’est 
pas en faveur de tous les héritiers légitimes du testateur, 
mais seulement en faveur de ceux qui sont expressément 
nommés comme des personnes en faveur desquelles lalié- 
nation est permise. 

Je ne puis admettre cette prétention. Si les demande- 
resses et leur frère n’étaient pas mentionnées dans la dé- 
fense d’aliéner, il n’y a pas de doute qu’il y aurait substitu- 
tion en faveur de tous les enfants du testateur. Or com- 
ment la mention de leurs noms pourrait-elle empêcher cette 
conséquence de se produire? Cette mention a simplement 
pour objet d'indiquer que la défense d’aliéner ne s’applique 
pas à eux. Si leur mère leur eût vendu, donné ou légué les 
biens, cela aurait fait évanouir la substitution, mais, comme 
elle ne l’a pas fait, les choses se trouvent dans le même état 
que si le testateur n’eût fait aucune exception à la défense 
d’aliéner. Si le testateur eût voulu qu’eux seuls recueil- 
lissent ses biens, il était beaucoup plus simple de le dire, et 
de déclarer qu’il voulait que les biens fussent recueillis par 
eux après le décès de la légataire. Ce que le testateur me 
paraît avoir voulu faire, c’est ce que l’on voit dans un très 
grand nombre de testaments: le testateur y substitue ses 
biens en faveur de tous ses enfants, mais, cependant, il per- 
met à son légataire, surtout lorsqu'il est son conjoint, de les 

Vol. XXIV, C.S. 2 
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restituer à l’un ou à plusieurs de ces mêmes enfants qu’il 
choisira. Dans l’espèce actuelle, l’épouse du testateur doit 
conserver les biens pour ses enfants, mais elle pourra, si elle 
le juge à propos, les faire arriver seulement aux trois en- 
fants qu’il indique. | 

Le testament contient donc une substitution en faveur des 
enfants du testateur, mais cette substitution fidéi-com- 
missaire étant devenue caduque par le prédécès de la léga- 
taire, quel a été l'effet de cette caducité sur la dévolution 
des biens? Les demanderesses disent: la substitution fidéi- 
commissaire renfermant toujours une substitution vulgaire, 
il en résulte que les mêmes biens que la légataire nous aurait 
restitués si elle les eût recueillis, nous sont échus directe- 
ment par le décès du testateur (Code Civil, art. 926). 

Mais, dit le défendeur, pour que la substitution fidéi-com- 


_missaire renferme une substitution vulgaire, il faut que cette 


substitution fidéi-commissaire se réalise, et elle ne peut avoir 
aucun effet si, comme dans l’espèce actuelle, elle devient 


. caduque. 


Cette prétention ne peut être soutenue sérieusement, à 
mon avis. Ô’il fallait que la substitution fidéi-commissaire 
produisit tous ses effets pour qu’elle renfermat une substi- 
tution vulgaire, il serait parfaitement inutile qu’elle la ren- 
fermât. En effet, si la substitution fidéi-commissaire s’ou- 
vre, les biens sont recueillis par le grevé, et comme il doit 
les restituer à l’appelé, on ne voit pas ce que pourrait donner 
alors la substitution vulgaire. Non, ce n’est pas là le sens 
de la loi. Ce que veut dire la règle de l’art. 926, c’est que, 
lorsqu'un testateur, comme dans le cas qui nous occupe, 
légue ses biens à sa femme, avec substitution en faveur de 
ses enfants, c’est comme s’il disait: je lègue mes biens à 
mon épouse, et, après elle, ou à défaut d’elle, à mes enfants. 

Puisque le testament contient une substitution en faveur 
de tous les enfants du testateur, qui sont au nombre de six, 
les demanderesses doivent donc avoir jugement contre le 
défendeur chacune pour un sixième des $1,000, avec dépens. 


Gaudet & Gaudet, avocats des demanderesses. 
Cressé & Descarries, avocats du défendeur. 


N (P.B.M.) 





24— COUR SUPÉRIEURE. 19 
COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 27 mars 1908. 


Présents : Sir MELBOURNE M. Tart, juge en chef suppléant, 
TASCHEREAU, LORANGER, JJ. 


HURLBURT, MILLS & YORK (Lrp) v. STEWART ET AL, 
& HYDE, curateur, mis en cause. 


Vente—Terme de paiement non fice. 


Jua* (infirmant le jugement de Trenholme, J.) :—Il n’est pas, en principe, 
nécessaire pour la perfection du contrat de vente que l'époque du paie- 
ment du prix ait été fixée ; il suffit que les parties soient tombées 
d'accord sur le prix et la chose. (1) 


La demanderesse, qui avait vendu plusieurs machines et 
leurs accessoires aux défendeurs, a pratiqué une saisie-con- 
servatoire de ces machines entre les mains du curateur à la 
cession de biens des défendeurs, alléguant que ceux-ci avaient 
fait cession de leurs biens moins de trente jours aprés la 
vente et que, partant, elle avait droit de revendiquer ces 
machines qui étaient restées en la possession des défendeurs. 
De fait, moins de trente jours avant leur cession de biens, 
Jes défendeurs avaient donné & la demanderesse des billets 
pour le prix de vente, et la demanderesse prétendait que la | 
vente n’avait été complète qu’à compter du moment où les 
termes de paiement avaient été fixés au moyen des billets, 
aucune convention, quant à ces termes de paiement, n’ayant 
été faite auparavant. Elle s’appuyait sur un passage de 
Duvergier (Vente, t. Ier, no 50), portant que la vente ne 
devient parfaite que lorsque les termes de paiement ont été 
déterminés. 

Le curateur répondait qu’il y a vente dès qu’il y a eu con- 
sentement sur la chose et le prix, et que le contrat de vente 
existe même lorsque les parties n’ont pas fixé l’époque du 
paiement du prix. | 

() Il appert par les jugements qu'il s'agissait, dans l'espèce, d’une vente 
faite à crédit, partant, d'une vente à terme. Nous nous sommes donc con- 
tenté d’indiquer dans le sommaire le principe général qui semble indiscu- 
table tel que posé, l'espèce d’une vente alléguée avoir été faite à terme, 


sans que le terme alt été fixé, pouvant donner lieu à difficulté. Voy. 
Baudry-Lacantinerie, Vente et Echange, n. 24. (P.B.M.) 





1908. 
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La cour supérieure a adopté la prétention de la deman- 
deresse par le jugement suivant: 

“Seeing that plaintiff claims the right to have cancelled 
the sale made by it to defendants of certain machines men- 
tioned in its declaration of the value of $1,223, as having 
been made and the goods thereby sold and delivered to the 
defendants within thirty days of the insolvency of and aban- 


. donment made by defendants of their estate, and ask that the 


saisie-conservatoire issued by it attaching said machines be 
declared good and valid and said machines be delivered up 
to the plaintiff as its property; 

‘ Considering that the mis en cause, John Hyde, in his 
quality of curator to the said insolvent estate of the defen- 
dants, prays' that the said saisie-conservatoire be quashed 
and set aside on the ground and for the reason in effect that 
the sale of said machines to defendants took place more than 
thirty days before the judicial abandonment made by de- 
fendants and their insolvency, and form part of the assets 
of said insolvent estate; 


“ Considering that it is established in evidence that the 
sale of said machines to defendants was only completed on 
the 13th October last (1902), at the time of defendants’ 
giving to plaintiff in settlement: of the said price thereof 
the promissory notes tendered back by the plaintiff in this 
cause and that before said date the terms of said sale were 
not agreed upon between the parties but were kept open and 
in suspense by the plaintiff and defendants and that no 
effective delivery to defendants of the said machines took 
place until said 138th October last, which was less than thirty 
days before defendants’ insolvency and the judicial abandon- 
ment of this estate; 

“Considering that plaintiff’s right to cancel said sale and 
recover back said machines as its property and to attach the 
same by sazste-conservatoire appears established by the proof 
of record, and that the contestation by said mis en cause of 
said saisie-conservatotre is unfounded ; 

“ Doth reject said contestation and maintain said satsie- 
conservatoire, with costs against said mis en cause, John 
Hyde, in his ssid quality.” 
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En revision, le mis en cause a cité les autorités suivantes: 1908 
Art. 984, 1025, 1026, 1200, 1472, 1473, 1533, 1543, C.C.; rer 
Art. 1138, 1247, 1582, 1583, 1584, 1591, 1624, 1650, Stewart. 
1651, C.N.; 
Duvergier, De la vente, t. 1, n. 50; 
DeLorimier, Bibliothèque du code civil, t. 7, p. 7 98; t. 11, 
pp. 545, 546, 566, 570; 


Huc, Commentaire du code civil, t. 10, n. 8 et 12; 

Marcadé, t. 6, art. 1583, n. 2, p. 150; 

‘Guillouard, De la vente et de l'échange, t. 1, n. 10; 

Fuzier-Herman, Code civil annoté, art. 1583, n. 2; art. 
1651, n. 2, 3, 10 et 19; 

Dalloz, Suppl., vo. Vente, n. 55, 158 et 490; 

Duranton, t. 16, n. 98, 107, 330 et 333; 

Laurent, t. 24, n. 2 et 71; 

Troplong, De la vente, t. 1, n. 29; 

Baudry-Lacantinerie, De la vente et de l’échange, n. 9, 
17 et 23. 


Le jugement de la cour supérieure a été infirmé par la 
cour de revision qui a jugé que la fixation de l’échéance du 
prix n’était pas requise pour la perfection de la vente. Par- 
tant, la vente ayant été réellement faite plus de trente jours 
avant la cession de biens, la saisie-conservatoire de la deman- 
deresse devait être annulée. 

Voici le texte du jugement de la cour de revision: 

“ Considering that the machines and accessories, seized 
in this cause, had been sold and delivered by plaintiff to 
defendants on credit, in the usual course of trade and with- 
out fraud, more than thirty days before the judicial aban- 
donment made by defendants and more than thirty days : 
prior to their insolvency; that said sale had been completed 
at the time of the delivery of said goods, and that the giving 
of promissory notes by defendants to plaintiff, on the 13th 
October, 1902, was only in settlement of the price already 
agreed upon at the time of the sale and delivery; 


“ Considering that plaintiff had no right to cancel said 
sale and recover back the said machines and accessories and 
to attach the same by the saisie-conservatoire practised in 
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this cause, and that in the judgment of the Superior Court 
rejecting the petition of the mis en cause, John Hyde, 
ès-qualité, to quash the said saisie-conservatorre, and main- 
taining the said seizure, there is error; 

“Doth reverse the said judgment, and proceeding to ren- 
der the judgment which should have been rendered, doth 
reject plaintiff's answers to said petition, doth maintain said 
petition, and quash the said saisie-conservatoire, with costs 
of both courts against the plaintiff.” 


Leet & Harvey, avocats de la demanderesse. 
Foster, Martin, Archibald & Mann, avocats des défen- 
deurs et du mis en cause. 


(P.B.M.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 4 mai 1903. 
Présent : LORANGER, J. 


LAFOND v. MARSAN er az & THE TELFER & 
CLIMIE CO. tiers-saisie, & Je DEMANDEUR, con- 
testant, & MARSAN, mis en cause. 


Procédure—Insaisissabiliteé—Dommages pour torts person- 
nels, blessures corporelles, etc.—Article 599 C.P.C. 


Juaf :—Les dommages accordés pour la réparation de torts personnels, 
blessures corporelles et soins médicaux en résultant sont de la nature 
d’une créance alimentaire et sont insaisissables pour toute autre dette 
que celle qui aurait pu être créée pour en assurer le paiement ou la 

. conservation. 


L’un des défendeurs, W. Marsan, avait poursuivi The 
Telfer & Climie Co., lui réclamant des dommages pour ré- 
paration de torts personnels, blessures corporelles et soins 
médicaux en résultant, dus à la négligence de la compagnie. 
Le demandeur, qui avait un jugement contre le défendeur, 
fit saisir-arréter entre les mains de la tiers-saisie le montant 
qui lui était ainsi réclamé par le défendeur. Le défendeur 
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contesta cette saisie-arrét alléguant que les dommages ac- 
cordés étaient de la nature d’une créance alimentaire et, par- 
tant, insaisissables. Cette prétention du défendeur fut 
maintenue par le jugement suivant: . 

“La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats sur 
le mérite de l’inscription en droit partielle du demandeur- 
contestant; et après avoir examiné la procédure et les pièces 
produites et délibéré; 

“ Considérant que, par sa réponse à la contestation de la 
déclaration de la tiers-saisie, le défendeur, Wilfrid Marsan, 
allègue aux paragraphes 4 et 5 que l’action qu’il a intentée 


contre The Telfer and Climie Company est pour la répara- 


tion de torts personnels, blessures corporelles, soins médi- 
caux en résultant, et que cette créance est insaisissable ; 

“ Considérant que cette créance est de la nature d’une 
dette alimentaire et est par la loi insaisissable pour toute 
Autre dette que celle qui aurait pu être créée pour en assurer 
le paiement ou la conservation ; 

“Considérant que l’inscription en droit demandant le 
rejet des allégués 4 et 5 de ladite réponse est mal fondée; 

“ Renvoie ladite inscription avec dépens.” 

Autorités citées par la cour: 

Beauvais et al. v. Leroux, M.L.R., 2 S.C. 491; 

Cressé v. Young, 18 R.L. 186 ; 

Art. 599 C.P.C.; 

Sirey, 1893, 2. 216. 


W. Bessette, avocat du demandeur-contestant. 


G. A. Marsan, avocat des défendeurs et du mis-en-cause. 


P. B. Mignault, C.R., conseil. 
Hall, Cross, Brown & Sharp, avocats de la tiers-saisie. 


(P.B.M.) 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 2 avril 1903. 
Présent : PAGNUELO, J. 


LAMOUREUX, requérant, et AYMARD ET AL, ‘tiers- 
opposants. 


Succession—Scellés—Curateur— Droit du père dun enfant 
naturel légitimé d'en recueillir l'héritage— Articles 287, 
684 C.C.—Article 1384 C.P.C. 


JUGÉ :—1. Lorsque les biens d’une succession sont dilapidés ou en danger 
de l'être, le seul recours des créanciers ou des héritiers, c'est de faire 
apposer des scellés ; ils ne peuvent, alors que les délais pour faire 
inventaire et délibérer ne sont pas expirés et que plusieurs personnes 
se présentent pour recueillir la succession, obtenir la nomination d’un 
curateur. 

2. Le père hérite de son enfant naturel qui a été légitimé par le 
mariage subséquent que le père a contracté avec la mère de l'enfant. 


Le jugement qui suit explique suffisamment les circons- 
tances de l'espèce et les prétentions des parties: 

“ Attendu que la défunte Octavie Aymard ou Cusson, 
veuve de feu Fabien Gauthier, désignée dans la requête sous 
le nom de Octavie Gauthier, est alléguée être décédée le 
vingt-trois février dernier et que la requête pour la nomi- 
nation d’un curateur à sa succession vacante a été présentée 
le vingt-sept février susdit ; 

‘€ Considérant que les délais pour faire inventaire et déli- 
bérer n'étaient pas expirés; qu’il se présentait plusieurs per- 
sonnes comme héritières de la défunte, même trois familles, 
savoir: les Aymard, les Gauthier et les Cusson, à la connais- 
sance du requérant, lui-même allié de la défunte (art. 684 
C.C.); qu’en conséquence, la succession n’était pas vacante 
et que ladite requête était mal fondée; 

“Considérant que si les biens de la succession étaient 
dilapidés ou en danger de l’être, le seul recours des créan- 
ciers et des héritiers consistait dans la demande d’apposition 
des scellés (art. 1384 C.P.Q.); 

“ Considérant, en outre, que les enfants nés hors mariage 
sont légitimés par le mariage subséquent de leurs père et. 
mère (art. 237 C.C.); que le tiers-opposant, Désiré Aymard, 
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a épousé la mère de ladite Octavie Aymard ou Cusson, quel- 
ques mois après sa naissance, et qu’il l’a toujours reconnue 
comme son enfant, ainsi qu’il le jure lui-même, et que comme 
tel ledit Désiré Aymard et ses enfants nés dudit mariage 
sont habiles à se porter héritiers de ladite défunte ; 

“ Maintient la tierce-opposition et renvoie la requête du- 
dit J. Lamoureux, avec dépens.' 


Pélissier, Wilson & St-Pierre, avocats du requérant. 
Pelletier & Létourneau, avocats des tiers-opposants. 


(P.B.M.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 25 juin 1902. 


Présent : Fortin, J. 
MIREAULT v. BISSONNETTE. 


Avocat—Mandat— Preuve. . 


Ju :—Un commencement de preuve par écrit n'est pas nécessaire pour 
permettre à l'avocat de prouver la réquisition de ses services. 


Le jugement qui suit rend compte des circonstances de 
Vespéce et des prétentions des parties: 

‘ Considérant que le demandeur allègue qu’à Montréal, 
le ou vers le 20 octobre 1899, il fut requis par le défendeur, 
alors accompagné du nommé Hilsire Paquet, d’instituer 
pour et au nom dudit Pâquet une action en dommages au 
montant de $250 contre le nommé F. X. Prénoveau à raison 
d’injures verbales proférées par ce dernier à l’adresse dudit 
Hilaire Pâquet, et ce publiquement au cours d’une assem- 
blée publique convoquée par un comité de citoyens et tenue 
le 19 octobre 1899, en la salle Beaupré, dans le quartier 
St-Denis, à l’occasion d’une élection municipale à laquelle 
ledit Prénoveau et 8. D. Vallières étaient candidats; que 
ledit défendeur aurait donné lui-même les détails et les ins- 
tructions pour l’institution de ladite action et se serait for 
mellement engagé à payer personnellement tous les frais 








| () Ce jugement a été confirmé en revision, le 18 juin 1908. (P.B.M.) _ 
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de ladite cause; que ladite action aurait été renvoyée, et 
que les frais d’icelle s’éléveraient à la somme de $139. 44 
que le demandeur réclame, avec dépens ; ; 

‘ Considérant que le défendeur a opposé a |’ action une 
défense où il admet les circonstances dans lesquelles ledit 
Hilaire Paquet a été injurié par ledit Prénoveau, et où il 
admet aussi avoir vu le demandeur en la présente cause dans 
son bureau relativement à l’action en dommages dudit 
Paquet contre ledit Prénoveau, mais par laquelle il nie s’être 
engagé à payer les frais réclamés et repousse toutes les allé- 
gations du demandeur tendant à dire et établir que le dé- 
fendeur est responsable desdits frais ou qu’il s’est engagé 
à les payer; 

‘ Considérant que le demandeur a prouvé les allégations 
essentielles de sa déclaration ; 

“ Considérant en droit que les avocats sont crus à leur 
serment quant à la requisition, à la nature et à la durée des 
services par eux rendus, mais que ce serment peut être oon- 


- tredit comme tout autre témoignage; 


‘ Considérant que dans l’espèce il n’y a aucun commence- 
ment de preuve par écrit que les services du demandeur ont 
été requis par le défendeur et de sa part, mais qu'il ya 
preuve de telle requisition par le serment du demandeur et 
du témoin Hilaire Pâquet et que le défendeur n’a fait au- 
cune preuve contraire; 

“ Considérant que dans les circonstances la preuve testi- 
moniale n’était pas subordonnée à la condition d’un commen- 
cement de preuve par écrit, qu’elle est légale et doit être 
admise ; 

“ Considérant que le demandeur est en droit d’avoir du 
défendeur ladite somme de $139.44 pour ses frais dans ladite 
cause de Pâquet contre Prénoveau, par ces motifs rejette le 
plaidoyer et condamne le défendeur à payer au demandeur 
ladite somme de $139.44 avec intérêt de ce jour, et les dé- 


pens 99 


J. C. Lacoste, avocat du demandeur. 
G. H. Plourde, avocat du défendeur. 


(P.B.M.) 
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COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MonrTréar, 30 juin 1903. 


Présents: Sin MELBOURNE M. Tarr, juge en chef suppléant, 
TASCHEREAU, PAGNUELO, JJ. 


TRUDEAU v. MOLLEUR. 


Vente— Garantie — Vente de la chose d'autrui — Droit de 
l'acheteur, avant tout trouble, de demander, sort la réso- 
lution de la vente, soit un titre parfait —Arrière-garant 
—Articles 1064, 1472, 1473, 1487, 1492, 1508 C.C.; 187 
CP.C. 


Juek (infirmant, Taschereau, J., dissentiente, le jugement de Fortin, J.):— 
1. L'acheteur avec garantie légale d'un immeuble, lorsque son vendeur 
n'en était pas propriétaire lors de Ja vente, peut, sans attendre que le 
véritable propriétaire revendique l'immeuble vendu, poursuivre son 
vendeur pour demander, soit la résolution de la vente, soit, quand la 
chose est possible, que le vendeur lui fournisse un titre parfait. 

2. Lorsque, dans ce cas, le vendeur peut obtenir un titre parfait en 
payant une somme déterminée au véritable propriétaire, l'acheteur 
peut demander que le vendeur soit condamné à payer cette somme au 
propriétaire de l'immeuble, et faute par lui de le faire dans le délai 
fixé, que l'acheteur puisse effectuer ce paiement aux frais du vendeur. 

8. L'acheteur peut exercer ce recours et prendre ces conclusions 
contre son arrière-garant. 


Inscription en revision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Montréal, Fortin, J., en date du 15 octobre 1902. 

Le demandeur avait acheté un terrain primitivement ven- 
du par le défendeur et détaché du domaine de la Couronne. 
Le défendeur avait acquis ce terrain mais n’en avait jamais 
obtenu de titre faute de paiement de la somme convenue. 
Les officiers de la Couronne ayant demandé le paiement de 
cette somme au demandeur, avec menace de lui revendiquer 
le terrain s’il ne la payait pas, le demandeur prit une action 
cantre le défendeur, concluant à ce qu’il fût condamné à 
payer cette somme, et faute par lui de le faire, que le de- 
mandeur fût autorisé à la payer aux dépens du défendeur. 
Celui-ci rencontra cette action par une défense en droit que 
la cour supérieure accueillit par le jugement suivant: 


1908. 
Trudeau 


Y. 
Molleur. 
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‘ Attendu que le demendeur, propriétaire des lots de terre 
nos 9 et 10 de la subdivision officielle du lot no 1 du cadastre 
du village du canton de Chambly, allègue qu’il est troublé 
dans la jouissance et la propriété desdits immeubles par le 
département de l’Intérieur du gouvernement de la Puissance 
du Canada, réclamant une somme de $228.80 et menacant 
de reprendre lesdits terrains, faute de paiement; 

“ Attendu que le demandeur allégue que le défendeur a 
vendu lesdits terrains avec garantie contre tous troubles et 
qu’il est tenu de faire cesser le trouble en question; 

“ Considérant que les faits allégués par le défendeur ne 
donnent pas ouverture au droit réclamé, qu’il n’est pas allé- 
gué par le demandeur qu’il ait été évincé à raison des charges 
et droits mentionnés dans sa réclamation, vu qu’il ait été 
poursuivi en justice à raison desdites charges et desdits 
droits, et qu’en l’absence d’allégations de ces faits, le deman- 
deur ne peut prendre contre le défendeur, son arrière-garant, 
Jes conclusions de son action (1 Guillouard, no 34; 24 Lau- 
rent, no 218; Dalloz, vo. Vente, no 852; Pothier, Vente, 
no 103) ; ; 

“ Maintient ladite inscription en droit et renvoie l’action 
du demandeur avec dépens.” 


PaGnvELo, J.:— 


Le demandeur conclut par sa présente action à ce que le 
défendeur, l’un de ses auteurs, lui donne un titre parfait 
de l’immeuble acquis par lui, en obtenant du gouvernement 
fédéral l’acte de concession qui n’a jamais été accordé pour 
la raison que le défendeur n’a pas payé son prix d’achat ; il 
demande la permission, à défaut par le défendeur de se con- 
former au jugement dans le délai fixé, de faire lui-même ce 
paiement que le défendeur devra lui rembourser. Le dé- 
fendeur a plaidé en droit que l’action portée n’existe pas, 
parce que le demandeur n’allègue pas qu’il est menacé 
d’éviction par une poursuite judiciaire, et qu’il n’y a pas de 
lien de droit entre le demandeur et le défendeur. 

Cette défense en droit a été maintenue pour le premier 
motif invoqué, et l’action renvoyée. De là l’inscription en 
revision. 
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Le vendeur est tenu de garantir l’acquéreur de l’éviction 
de la chose vendue, à raison de quelqu’acte du vendeur, ou 
de quelque droit existant au temps de la vente (art. 1508 
C.C.) Il n’est pas nécessaire que léviction soit consommée 
pour que l’acquéreur puisse agir contre son vendeur; il suffit 
qu’il y ait un trouble de droit causé par une demand: en 
justice contre l’acquéreur, soit par le vrai propriétaire, soit 
par un créancier hypothécaire ou tout autre réclamant un 
droit dans l’immeuble ou sur l’immeuble. Il ne suffit pas 
qu’un tiers émette des prétentions plus ou moins contesta- 
bles; il faut encore qu’il.les réclame en justice, car l’obli- 
gation du vendeur consiste à défendre l’acheteur, et il n’y 
a pas lieu de défendre celui qui n’est pas attaqué. Sur ce 
point le droit nouveau ne diffère pas du droit ancien, lorsque 
l'acquéreur n’a que des craintes d’éviction. Mais les com- 
mentateurs du Code Napoléon font une distinction entre les 
deux droits lorsque l’acheteur a la preuve en mains, comme 
on dit, que la prétention du tiers est bien fondée. 


Dans l’ancien droit, il fallait attendre quand même la de- 
mande judiciaire, parce que le vendeur n’était tenu qu’à 
livrer à l’acheteur, à titre de propriétaire, la chose vendue, 
et à lui en assurer la paisible jouissance et possession; il ne 
s’obligeait pas à lui en transférer la propriété, si elle ne lui 
appartenait pas lorsqu'il s’était cru de bonne foi propriétaire, 
dit Pothier (Vente, no 1 et no 48). Lorsque par une clause 
expresse, le vendeur s’obligeait à rendre l’acquéreur proprié- 
taire, c’était une clause exorbitante du contrat de vente, cette 
stipulation était valable, mais rentrait dans la clause des con- 
trats innommés; ce n’était plus le contrat de vente. Dans 
ce système, la tradition ou délivrance était nécessaire pour 
compléter le contrat et lui donner effet. 


Les codificateurs, suivant en cela le Code Napoléon, ont 
adopté une règle nouvelle. La vente est devenue un con- 
trat qui transfert la propriété ou la chose vendue, et qui est 
parfait par le seul consentement des parties, sans la forma- 
lité de la tradition (C.C. art 1025, 1472). Le vendeur s’o- 
blige done de donner à l’acheteur, non seulement la posses- 
sion mais aussi la propriété. Il doit le mettre non seule- 


1903, 
Trudeau 
Molleur. 

Pagnuelo, J . 


1908, 
Trodeau 
Molieur. 

Pagnuelo, J. 
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ment en possession, mais en la puissance de la chose vendue, 
dit l’article 1492 C. C. 


Le code a complété ce principe nouveau en déclarant que 
la vente de la chose d’autrui est nulle (art. 1487). 


L'acheteur troublé, ou.qui a juste sujet de craindre d’être 
troublé par une action hypothécaire ou eu revendication, 
peut différer le paiement du prix jusqu’à ce que le vendeur 
fasse cesser ce trouble ou lui fournisse caution, à moins d’une 
stipulation contraire (art. 1535); mais les commentateurs 
vont plus loin, lorsque l’acheteur a la preuve en mains que 
le vendeur n’était pas propriétaire, et que ses titres sont évi- 
demment défectueux, la vente de la chose d’autrui est nulle; 
il peut donc demander la nullité ou la résolution de la vente, 
s’il le désire, avec dommages-intéréts, mais il peut aussi de- 
mander que le vendeur lui fournisse un titre parfait lorsque 
la chose est possible. 

En effet, le contrat de vente est assujetti aux règles géné- 
rales concernant les contrats, les effets et l’extinction des 
obligations énoncées dans le titre Des obligations, à moins 
qu’il n’y soit pourvu autrement d’une manière spéciale dans 


. ce code (art. 1473 C.C.). Or l’art. 1065, du titre Des obli- 


gations, porte: “ Toute obligation rend le débiteur passible 
de dommages en cas de contravention de sa part; dans les 
cas qui le permettent, le créancier peut aussi demande: l’exé- 
cution de l’obligation même, et l’autorisation de la faire exé- 
cuter aux dépens du débiteur, ou la résolution du contrat 
d’où naît l’obligation; sauf les exceptions contenues dans 
ce code et sans préjudice à son recours pour les dommages- 
intérêts dans tous les cas.” (Voir aussi l’art. 777 C.C. au 
sujet de la donation où les mêmes droits sont assurés au do- 
nataire contre le donateur.) 


Dans l’espèce le demandeur conclut que le défendeur lui 
donne un titre parfait en obtenant du gouvernement un 
titre de concession, alléguant que le gouvernement est prêt 
à l’accorder sur le paiement d’une somme de $228; il de- 
mande que le défendeur soit condamné à payer cette somme 
de $228, dans un délai fixé, sinon, et ce délai passé, qu’il 
soit lui-même autorisé à faire ce paiement et à en recouvrer 
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le montant du défendeur. C’ést évidemment un cas qui 


permet à l’acheteur de demander du vendeur l’accomplisse- 
ment du contrat de vente. 


J’ai déjà dit qu’il ne s’agit ici que d’une pure question de 
droit soulevée par une défense en droit qui admet tous les 
faits allégués par le demandeur. 


Or le demandeur allègue une vente par le défendeur à un 
nommé Oourtemanche, avec garantie de droit et stipulation 
franc et quitte; une vente par Courtemanche à Boivin, avec 
garantie de droit, et enfin une vente par le légataire uni- 
versel de Boivin au demandeur, avec méme garantie, puis- 
que les terrains vendus avaient appartenu autrefois à la 
Couronne, et sont affectés au paiement de la somme de 
$228.80 et sont sujets à être repris par la Couronne à défaut 
du paiement de cette somme; enfin trois lettres de la part 
des officiers de la Couronne au demandeur, comme détenteur 
des terrains, réclamant le paiement de cette somme, et Vin- 
formant que le département reprendra possession des ter- 
rains à défaut de paiement. 


Il résulte de ces faits admis que les terrains vendus appar- 
tiennent encore à la Couronne qui n’en a jamais donné titre 
au défendeur ou à ses auteurs; que, partant, les titres livrés 
sont insuffisants et incomplets, et que le défendeur n’a pas 
transporté à son vendeur et à ses successeurs un titre les ren- 
dant propriétaires. Ji y a donc lieu de maintenir le droit 
d'action du demandeur, ou plutôt de renvoyer la défense en 
droit comme mal fondée. 


Voici quelques-unes des autorités qui confirment les prin- 
cipes posés plus haut: 


Guillouard, Vente, no 304 (cité au jugement) :— 


“Cependant si l’acheteur avait la preuve que c’est la 
“chose d’autrui qui lui a été vendue, par exemple, que le 
“vrai propriétaire serait venu lui communiquer officielle- 
“ment les titres établissant son droit de propriété, il pour 
“ait immédiatement actionner son vendeur. De même 
“ qu’il n’est pas obligé de résister à une demande en revendi- 
* cation qu’il lui paraît fondée, de même il n’est pas obligé 


1908, 
Tradesu 
M olieur. 

Pagnuelo, J. 
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103. . “ J’attendre que cette demande soit intentée, lorsqu’il est 
Tradean “das à présent établi que cette demande doit réussir.” 
Mollenr. Hue, Vente (vol. 10), no 3:— 


Pagnuelo, J. oo. ; 

‘ Le mot livrer signifie ordinairement: effectuer une sim- 
“ple délivrance. Mais il ne suffit pas que l’acheteur ait été 
“ matériellement mis en possession; il faut encore qu’il 
‘ puisse conserver la chose et en disposer à toujours. Or il 
“ n’en sera ainsi que s'il a été rendu propriétaire et il faut 
“que ce résultat lui soit garanti. L'objet précis de l’obli- 
“ gation du vendeur doit donc être, ce semble, la transla- 
“ tion actuelle et ultérieure de la propriété de la chose vendue. 
L'acheteur, en effet, achète uniquement pour devenir pro- 
‘ priétaire, et il faut qu’il devienne propriétaire. 

‘30 Quand le vendeur (dans l’ancien droit) n’était pas 
propriétaire, l’acheteur mis simplement en possession, 
“ était donc trompé dans son expectative, mais il ne pouvait 
‘€ agir que s’il était évincé. Avant l’éviction il n’aurai: pu 
“ réclamer le transfert de la propriété que si la vente avait 
“été transformée en: stipulation.” 

Baudry-Lacantinerie, Vente :— 


291. ‘La remise des titres de propriété est nécessaire 
‘ pour accomplir la délivrance toutes les fois qu’il en existe 
“ ,...car ce sont les titres qui fournissent à l’acheteur le 
“moyen le plus sûr de prouver qu’il est propriétaire, met- 
“tant virtuellement la chose en sa puissance. 

“ Car jusqu’à cette remise il n’a pas complètement la chose 
“en sa puissance.” 

292. “Quels sont les titres de propriété que le vendeur 
‘€ doit remettre à l’acheteur pour opérer la délivrance? On 
“est d’accord pour décider que ce sont les actes qui prou- 
“ vent le droit de propriété du vendeur au moment de la 
“vente. Ces titres sont nécessaires à l’acheteur pour qu’il 
‘ puisse disposer de la chose qui lui a été vendue, car pour 
cela il doit justifier qu’il a acquis la propriété.” 

Dalloz (cité), Vente, no 852 :— 


‘ Lorsque l’acheteur acquiert la connaissance de faits ou 
“€ d'actes tels qu’il peut prouver qu’il sera infailliblement 
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“ évincé le jour où il plaira à des tiers d'exercer leurs droits 
“contre lui, il est fondé à demander la résolution de la 
“vente, avec des dommages-intéréts, s’il y a lieu.” 

Laurent, Vente, t. 24, no 160 :— 

No 160. “Par titres, la loi entend, non l’acte de vente, 
“ mais les actes qui prouvent la propriété du demandeur. 

No 218. “ Faut-il que l’éviction soit consommée pour que 
‘ acheteur puisse agir contre le vendeur? L'article 1626 
“semble dire en obligeant le vendeur à garantir l’acquéreur 
“de l’éviction qu’il souffre. Cela est vrai en ce sens que le 
“ vendeur ne peut pas être tenu des effets de l’éviction avant 
“qu’il y ait éviction. Mais de la il faut se garder de con- 
“ elure que l’acheteur ne peut agir contre le vendeur tant 
“qu’il n’a pas été évincé. L’article 1640 dit implicitement 
“le contraire en reconnaissant à l’acheteur le droit de mettre 
“le vendeur en cause.... Il suffit donc qu’il y ait un trou- 
“ble de droit pour que l’acheteur puisse agir. Cela résulte 
‘de l'essence même de la garantie.... Quand y a-t-il 
“trouble de droit? Il ne suffit pas qu’un tiers ait des pré- 
“tentions sur la chose vendue, il faut qu’il les fasse valoir en 
“justice. En effet, l'obligation du vendeur consiste à dé- 
“ fendre l’acheteur ; or il n’y a pas lieu de défendre celui qui 
“ n’est pas attaqué. La jurisprudence est en ce sens. Nous 
‘supposons, bien entendu, que l’acquéreur a simplement des 
“ craintes d’éviction, mais s’il a en mains la preuve que les 


“prétentions du tiers sont bien fondées, il peut demander ” 


“la nullité de la vente; le tiers est le véritable propriétaire, 
“quoiqu’il n’agisse point; il y a donc dans ce cas vente de 
“la chose d’autrui, et partant l’acheteur a le droit de de- 
“ mander la nullité de la vente.” 

Troplong, Vente, no 263 :— 

“ La définition que les lois romaines, adoptées par Pothier, 
“ donnent de a délivrance n’est plus exacte sous le code 
“vil. Elles disent, en effet, que le vendeur en délivrant 
“la chose n’est pas tenu de la livrer à titre de propriétaire 
“& l'acheteur, mais qu’il suffit qu’il l’en laisse jouir sans 
“trouble. Nous avons démontré (supra, nos 4 et 231) que 
“le code, plus rapproché du droit naturel et de la raison,. 

Vol. XXIV, C.S. . 8 
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“a voulu que le vendeur fut précisément tenu de transférer 
“la propriété de la chose qu'il vend. C’est ce qui résulte 
“ de l’article 1583, etc. Il est faux que la chose soit trans- 
‘‘férée en sa puissance, lorsqu'il est menacé d'une action 
“en revendication ou en résolution....... ” 

264. “ Puisque la possession qui doit être donnée à lac. 
‘“ quéreur est une possession à titre de propriétaire, il s’en- 
“ suit que ce dernier doit l’avoir exclusivement à tout autre, 
“et que nul ne doit la partager avec lui ou la lui disputer. 
“Tl faut en un mot que soit une possession telle que celle 
‘“ que les lois romaines appelaient vacua possessio, c’est-à- 
‘‘dire une possession vide ou dégagée d’obstacle. Si donc 
“un acheteur à qui le vendeur fait la délivrance trouvait 
“ quelqu'un déjà en possession de la chose à un titre rival 
‘ou restrictif du sien, il serait fondé à se plaindre et à re- 
‘ courir à l’action en résolution, ou à l’action en dommages 
“et intérêts autorisées par les articles 1610 et 1611 ci-après.” 

1610. “Si le vendeur manque à faire la délivrance dans 


“le temps convenu entre les parties, l'acquéreur pourra à 


‘son choix, demander la résolution de la vente ou sa mise 
‘en possession, si le retard ne vient que du fait du vendeur. 

Pothier, Vente, no 61:— 

‘ De l'obligation que le vendeur contracte envers l’ache- 
‘teur de lui livrer la chose vendue, naît l’action ex empto, 
‘“qu’a l’acheteur contre le vendeur pour se la faire livrer 
“avec tout ce qui en dépend, les titres et les fruits.” 

Troplong, Vente, 296. “ L’acheteur qui a mis le vendeur 
‘en demeure peut demander cumulativement la délivrance 
‘de la chose et des dommages-intéréts. Ou bien il peut 
‘seulement exiger des dommages et intérêts si la vente est 
‘ résolue, ou qu’il veuille en discéder.” 

Les mêmes principes ont été maintenus par l’hon. juge 
Mathieu dans la cause de la Banque Ville-Marie & Millar 
et al., requérants. R.J.Q., 22 CS. 162. 

L'arrêt dans la cause de Prérost & La Cie de Fives Lille, 
et le Procureur Général, jugée par le Conseil Privé en 1885 
(29 Jurist, 268), semble aussi confirmer notre doctrine. 

Prévost se porta adjudicataire de la sucrerie de Berthier, 
vendue sur la poursuite de la Cie de Fives Lille. Le len- 
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demain de la vente, l'officier des douanes saisit toutes les 
machineries pour lesquelles les droits n’avaient pas été payés, 
les mit sous la garde de l’un de ses subalternes, et en refusa 


1908. 
Trudeau ‘ 
v. 
Molleur. 


la possession à l’adjudicataire, à moins que jes droits dus ne Pagnuelo, J. 


fussent payés. 

Prévost demanda la nullité de l’adjudication et le deman- 
deur fit une requête pour revendre l’immeuble à la folle 
enchère. La cour supérieure et la cour d’appel condam- 
nèrent Prévost qui, disait-on, pourrait se faire mettre en 
possession en payant le prix d’adjudication, sur lequel seul 
la Couronne avait droit de se faire payer. Le Conseil 
Privé trouva cette doctrine surprenante. Prévost n’était 
pas tenu d’entreprendre un procès à ses frais avec la Cou- 
ronne pour faire annuler la saisie faite par celle-ci. Il 
avait le droit de se faire mettre en possession par le shérif, 
sans frais, et d’avoir un titre parfait à la chose vendue. 
Puisque le shérif et le demandeur ne pouvaient lui donner 
un tel titre, et le mettre en possession de l’immeuble et ses 
accessoires, Prévost était justifiable de refuser le paiement 
du prix de l’adjudication, et de requérir l’annulation de la 
vente. Les lords disaient : 

“ Lorsque le sujet de la vente est un immeuble, le ven- 
“deur est obligé de donner une possession paisible, ef un 
‘titre clair et parfait qui lui permette de défendre sa pos- 
“ session.... D’un autre côté, l'acquéreur est obligé de 
“payer le prix sur délivrance de la possession et d’un titre 
“ suffisant pour le protéger et l’empêcher d’être évincé.” 

Une dernière question se présente. Le défendeur énonce 
dans sa défense en droit qu’il n’y a aucun lien de droit entre 
le demandeur et le défendeur, voulant dire, je présume 
(car le factum n’en parle pas), que le demandeur ne pouvait 
attaquer que son vendeur immédiat et non pas l'arrière 
garant. 

La vente transfère à l’acquéreur tous les droits et actions 
du vendeur. C.C. art. 1024. D’après Buffnoir, Propriété 
et Contrat, no 703: “ Celui à qui on transfère à titre par- 
ticulier un bien quelconque, doit être considéré comme ayant 
reçu par une cession implicite les droits que son auteur avait 
acquis par contrat à l’occasion du bien transmis.” L’héri- 
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tier de Boivin a donc transmis au demandeur tous les droits 
et actions qu’il avait contre Courtemanche, comme celui-ci 
avait transmis à Boivin tous ceux qu’il avait contre le dé- 
fendeur, c’est pour cela que le code de procédure civile 
(art. 187), déclare qu’“en matiére de garantie formelle, 
Pacquéreur troublé ou évincé, n’est pas tenu d’assigner im- 
médiatement son garant direct, mais il a droit d’assigner en 
garantie tout arrière garant qui peut éventuellement être 
tenu d'intervenir dans la cause.” Il s’agit ici d’une garantie 
formelle qui rejaillit jusque sur le défendeur. Le deman- 
deur, en e’adressant à M. Molleur s’expose à des moyens de 
défense imprévus et qui peuvent être fatals à sa demande, 
mais s’il veut en courir les risques, c’est son affaire. 

Tl est dans le cas de celui qui délaisse l’immeuble ou admet 
les charges sans l’intervention d’un jugement ; il doit établir 
que le droit reconnu par lui existait au temps de la vente. 
Il évite un long circuit d’action en exerçant utilement les 
droits et actions de ses auteurs (art. 1521 C.C.). 

En outre, le défendeur a signé un écrit à la date du 8 mai 
1897 (no 6 de la déclaration), s’engageant à prendre le fait 
et cause de toute personne qui aurait acquis lesdits lots de 
Frédéric Courtemanche ou les acquerrait par la suite, si 
l'acquéreur est troublé ou inquiété dans la possession. Cet 
écrit a été donné à la veuve Boivin, auteur immédiat du 
demandeur, et est invoqué par ce dernier dans son ‘action. 

Pour ces motifs, je suis d’avis que les droits réclamés par 
le demandeur existent légalement contre le défendeur, qui 
devra faire valoir les moyens de défense qu’il plaide à l’en- 
centre de la demande; le jugement devrait être infirmé et 
la défense en droit renvoyée avec dépens. 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION : 


“ Attendu que le demandeur a acquis de Dame Victorine 
Foucrault, veuve et légataire universelle de feu Honoré 
Boivin, deux terrains situés à Chambly-Canton et détachés 
des terrains de l’Ordonnance qui sont la propriété de la 
Couronne, avec garantie contre tous troubles; que ledit 
Honoré Boivin les avait acquis avec même garantie de Fré- 
déric Courtemanche, lequel les avait acquis du défendeur 


+ 
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avec garantie légale et stipulation de franc et quitte; que 
par écrit sous sing privé en date du 8 mai 1897, le défen- 
deur s’engagea à prendre le fait et cause de la personne qui 
a acquis lesdits lots dudit Frédéric Courtemanche, ou qui les 
acquerra de ses représentants, au cas où telle personne serait 
troublée ou inquiétée dans sa possession; et que le deman- 
deur allègue de plus dans sa déclaration que le 24 juin 1901, 
J. O. Dion, gardien des terres de l’Ordonnance à Chambly- 
Canton, écrivit au demandeur qu’une somme de $228.80 était 
due au département de l’Intérieur, par le détenteur desdits 
terrains, et qu’à moins du paiement de cette somme, ledit 
département reprendrait lesdits terrains; que le 6 août 
1901, G. Keys, secrétaire dudit département, écrivit au de- 
mandeur, réclamant la même somme au nom de son dépar- 
tement, et ajoutant que l’enregistrement d’un titre de con- 
ceæion était exigé par ledit département et n’aurait lieu que 
sur le paiement de cette somme de $228.80; que par une 
troisième lettre en date du 12 octobre 1901, S. Pereira, 
assistant-secrétaire du même département, informa de nou- 
veau le demandeur que s’il ne se conformait pas à la lettre 
du 6 août 1901, en payant ladite somme de $228.80 et le 
coût de l'enregistrement du titre de concession, avant le 14 
novembre suivant, la vente desdits terrains serait annulée, 
et les terrains repris par la Couronne sans autre avis; que 
ces lettres ont immédiatemant été portées à la connaissance 
du défendeur, avec réquisition de faire cesser tout trouble 
à ce sujet; que ces terrains ont autrefois appartenu à la 
Couronne, et que les conditions pour obtenir'titre de pro- 
priété absolue n’ont jamais été remplies par le défendeur, 
et qu’à moins du paiement de ladite somme de $228.80 au 
département de l’Intérieur du gouvernement et de l’enre- 
gistrement de lettres patentes à ce sujet audit département, 
lesdits terrains restent affectés à cette obligation et sont 
sujets à être repris par la Couronne; que ces faits consti- 
tuent un empêchement à la jouissance et à la propriété ab- 
solue auxquelles le demandeur a droit, et que le défendeur 
est obligé de lui assurer ; que le défendeur est tenu, en vertu 
desdits actes, d’acquitter cette charge en faveur de la Cou- 
ronne, et d’obtenir les lettres patentes; et le demandeur 
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conclut à ce que le défendeur soit condamné à faire cesser 
ledit trouble à sa possession, et à procurer au demandeur 
un titre parfait auxdits immeubles, en payant à la Couronne 
ladite somme, et faute par le défendeur de se conformer à 
ladite condamnation dans le délai fixé, que le demandeur 
soit autorisé à acquitter et payer lui-même ladite somme; 
il demande en outre $45 pour dommages détaillés dans sa 
demande ; 

‘ Attendu que le défendeur plaide en droit que les faits 
ci-dessus relatés ne justifient pas les conclusions du deman- 
deur et ne donnent pas ouverture au droit qu’il réclame, 
lo parce qu’en vertu de la garantie légale, l’acheteur ne peut 
exercer un recours en justice contre son garant, qu’en au- 
tant qu'il aurait été troublé dans sa possession et menacé 
d’éviction par une poursuite ou instance judiciaire ; 20 parce 
qu’il n’y a pas de lien de droit entre le demandeur et le dé 
fendeur, son arrière garant ; 

‘“ Considérant que la vente est un contrat par lequel une 
personne donne une chose à une autre moyennant un prix 
en argent; qu’elle transfère la propriété, et que le vendeur 
est tenu de livrer la chose vendue en la puissance et posses- 
sion de l’acheteur (art. 1472, 1492, O.C.); que le vendeur 
est obligé de droit à garantir l’acheteur de l’éviction de la 
chose vendue, à raison de quelqu’acte du vendeur ou de 
quelque droit existant au temps ge la vente (art. 1508 C.C.); 
que si le vendeur ne peut être appelé à garantir l’acheteur 
qu’au cas où celui-ci est attaqué en justice par une demande 
tendant à l’évincer de l’immeuble, et si une crainte d’évic- 
tion ne suffit pas pour justifier une poursuite en garantie- 
contre une réclamation qui n’a pas encore été formulée dans 
une cour de Justice, il en est autrement lorsque le vendeur 
admet qu’il n’était pas propriétaire de la chose par lui ven- 
due, ou lorsqu'il n’a pas de titre à la chose vendue et qu’un 
tiers établit d’une manière certaine qu’il en est propriétaire ; 
dans ce cas il a vendu la chose d’autrui et la vente de la 
chose qui n’appartient pas au vendeur est nulle (art. 1487 
C.C.); que dans l’espèce, il est admis que la Couronne est 
propriétaire desdits terrains, et que l’acquéreur sera certai- 
nement évincé du moment que la Couronne, véritable pro- 
priétaire, réclamera sa chose; que le demandeur ne peut ni 
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la vendre ni l’hypothéquer; et partant le vendeur ne l’a pas 
mise en la puissance de l’acquéreur, et ne lui a pas transféré 
la propriété ; 

‘ Considérant que le contrat de vente est assujetti aux 
règles générales concernant les contrats, les effets et l’ex- 
tinction des obligations énoncées dans le titre Des obliga- 
tions (art. 1473, C.C.); que par l’article 1065, C.C. (titre 
Des obligations), ‘ toute obligation rend le débiteur passible 
‘de dommages en cas de contravention de sa part; dans les 
‘cas qui le permettent, le créancier peut aussi demander 
‘ l'exécution de l’obligation même, et l’autorisation de la faire 
‘exécuter aux dépens du débiteur, ou la résolution du con- 
‘trat’; que dans l’espèce le demandeur a conclu à l’exécu- 
tion du contrat de vente et à l’autorisation de l’exécuter aux 
dépens du débiteur; que l’obtention de lettres patentes de 
la part de la Couronné ne dépendant que du paiement d’une 
somme de $228.80, l’exécution du contrat est possible, et 
le demandeur était bien fondé à demander, comme il l’a fait, 
la permission de faire ce paiement pour le défendeur, et à 
ses frais; qu’il aurait pu demander la résolution du contrat, 
mais il avait l’option entre la résolution et l’exécution du 
contrat, et ses conclusions sont bien fondées; 

“Sur le second moyen du défendeur: 


“ Considérant qu’en garantie formelle, l’acquéreur trou- 
blé ou évincé n’est pas tenu d’assigner immédiatement son 
garant direct, mais il a droit d’assigner en garantie tout 


arrière-garant qui peut éventuellement être tenu d’intervenir 


dans la cause (art. 187 C.P.C.); en outre que le demandeur 
a acquis tous les droits et actions qui compétaient à son ven- 
deur, l’héritier Boivin, et ceux que ce dernier avait acquis 
de Courtemanche contre le défendeur; que par son écrit du 
8 mai 1897, le défendeur s’est formellement obligé de ga- 


rantir les ayantscause de Courtemanche, savoir les acqué- 


reurs subséquents desdits terrains; que l’absence du titre 
est dû à la faute du défendeur; qu’en conséquence l’action 
était bien portée contre le défendeur qui admet, du reste, 
dans sa défense en droit, son obligation d’intervenir, si le 
droit d’action en garantie existe actuellement en faveur du 
demandeur ; | 
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1908. “ Pour ces motifs, considérant qu’il y a erreur dans ledit | 


Tradeau jugement qui a maintenu la défense en droit et renvoyé l’ac- 
Mollear. tion du demandeur, infirme ledit jugement et renvoie ladite 
| défense en droit avec dépens tant en première instance qu’en 
revision, et ordonne que le dossier soit remis à la cour da 
première instance pour:y être procédé ainsi qu’il appartien- 

dra. (L’honorable juge Taschereau, dissident)” 


Pelletier & Letourneux, avocats du demandeur. 
Roy, Roy & Sénécal, avocats du défendeur. 


(P.B.M.) ] 


COUR SUPERIEURE. 
SHERBROOKE, 9 juin 1908. 
Présent : LEMIEUX, J. 


MARTIN er au. v. LA CORPORATION DU CANTON 
DE WINDSOR. 


Droit municipal—Avis dassemblée des conseils municipaux 
— Pouvoir discrétionnaire des conseils municipauæ 
d'accorder ou de rejeter les requétes demandant l'ouver- 

_ ture d'un chemin. 


JUGÉ:—1. Les conseils municipaux ont le pouvoir discrétionnaire d'accor- 
der ou de rejeter les requêtes demandant l'ouverture d’un chemin, et, 
quelqu'injuste que puisse paraître leur décision, si les formalités 
requises par la loi ont été observées, la cour supérieure n'interviendra 
pas pour l’annuler; le recours contre telle décision étant l'appel au 
conseil de comté. 

2. Les avis d’une assemblée spéciale d’un conseil municipal, donnés 
verbalement par le secrétaire-trésorier, sont suffisants. 

3. Les résolutions des conseils municipaux existent, bien qu'elles ne 
soient ni entrées dans le livre des minutes des assemblées du conseil, 
ni dans le procès-verbal de l'assemblée à laquelle elles ont été adoptées. 


LEeMrEux, J.:— 


Le 6 mai 1902, les demandeurs ont présenté une requête 
conjointe au conseil municipal de la corporation défende- 
resse, par laquelle ils demandaient l’ouverture d’un chemin 
dans le canton de ‘Windsor, entre le terrain de St-Laurent 
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et celui de Binette, depuis l’extrémité sud du lot 27 appar- 1%. 
tenant aux demandeurs, jusqu’au chemin du deuxième rang. Martin 
La raison principale de cette demande était que le lot no 27, » Corporation de 
propriété des demandeurs, était enclavé, ce qui en rendait 
le défrichement et la culture impossibles. 

Le 25 septembre 1902, le conseil municipal a convoqué 
à une séance spéciale les intéressés dans l’ouverture du che- 
min projeté et après avoir entendu les requérants, il a, par 
une résolution, rejeté la requête sous considération. 

Les requérants ont institué la présente action, par laquelle 
ils demandent la nullité de cette résolution. 

La seule prétention des demandeurs dans leur action est 
que la résolution rejetant la requête est ultra vires du conseil, 
que le conseil n’a point le droit de rejeter telle requête, mais 
qu’il doit se conformer aux exigences de l’art. 794, OM, 
ce que le conseil municipal n’aurait point fait. 

Les demandeurs ont donc, par leur déclaration, limité le 
débat en cette cause à une seule question, celle de savoir si 
le conseil municipal a le pouvoir et la discrétion de refuser 
la requête des demandeurs. 

L'art. 794, C. M., dit que: “si le conseil, après avoir en- 
tendu les parties, est d'opinion que l’ouvrage projeté doit 
être fait, il passera un règlement pour régler, déterminer 
et répartir les travaux du chemin, ou il nommera un surin- 
tendant chargé de visiter les lieux mentionnés dans le règle- 
ment, la résolution ou requête, pour faire rapport et dresser 
procès-verbal s’il y a lieu.” 

D’après la phraséologie de cet article, il est de toute évi- 
dence, que si le conseil est d’opinion que l’ouvrage ne doit 
pas être fait; il a droit de rejeter la requête. 

Le conseil municipal remplit, pour ainsi dire, les fonctions . 
d’un tribunal et, comme tel, il a le pouvoir de prononcer la 
décision qu’il trouve convenable, d’après les circonstances 
établies devant lui. 

S’il en était autrement, il serait illusoire et inutile de con- 
voquer et d’entendre les parties intéressées. 

Les demandeurs ont, à l’audition, soulevé des moyens de 
nullité contre la résolution rejetant la requête des deman- 
deurs, lesquels ne sont pas allégués dans leur déclaration. 


Lemieu: eux, J. 
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Ils ont prétendu: lo que les intéressés dans la requête 
n’avaient pas été convoqués à la séance du conseil par avis 
public; 20 que l’avis de convocation n’avait pas été donné 
à deux des membres du conseil absents lors de la séance en 
question; 30 que la décision des conseillers constituait une 
injustice; 4o que le secrétaire-trésorier n’avait pas tenu un 
procès-verbal régulier de la séance du 25 septembre, en ce 
qu’il n’y avait pas entré la résolution renvoyant la requête 
et qu’il n’y avait pas constaté l’avis de convocation, signifié 
aux membres du conseil, qui n'étaient pas présents à la 
séance. 

Un avis public, en tout conforme à la loi, a été donné le 
16 septembre 1902, de la séance du conseil en date du 25 
septembre 1902. Cet avis indiquait l’objet de cette séance. 

Les requérants se sont présentés à la séance du 25, assistés. 
d’un procureur, L. H. Brodeur, qui a lu, pendant la séance, 
devant le conseil, la requête des demandeurs uelative à l’ou- 
verture du chemin en question et qui, de plus, a fait des con- 
sidérations générales sur l'entretien des chemins. Le conseil 
municipal a pris en considération et a discuté la requête. 

Brodeur et les requérants n’ont pas pris exception au 
mode de convocation de la séance spéciale, et ne se sont 
plaints de l'insuffisance de l’avis. Cet avis a tellement paru 
suffisant et satisfaisant et pour le procureur et pour les par- 
ties, qu’aussit6t après l’ouverture de la séance, on a de suite 
abordé le mérite de la requête. Et, finalement, le conseil 
a adopté une résolution la rejetant. 

A tout événement, les parties intéressées, c’est-à-dire les 
demandeurs, ont acquiescé par leur preuve à ce qui était re- 
quis par l’avis, et en ont connu suffisamment la teneur et 
l’objet. Ils ont acquiescé à la prise en considération et à 
la discussion de leur requête, et ils ne peuvent maintenant, 
d’après l’art. 223 O.M., se prévaloir d’aucune insuffisance 
ou informalité dans la publication de cet avis. 

Les demandeurs ont, en second lieu, soutenu à l’audience 
que les avis de convocation n’avaient pas été donnés régu- 
lièrement à deux des conseillers absents lors de la séance. 
Ceux-ci entendus comme témoins ont dit, l’un, qu’il avait 
reçu un avis par écrit, et l’autre un avis verbal du secrétaire: 
de la séance en question, et que ces avis leur avaient fait. 
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connaître le but de la séance spéciale. Oe sont des raisons 198 
personnelles, disent-ils, qui les ont empêché d’être présents. Martin 
Tous deux connaissaient cette question débattue déjà de- Corporation de 
puis quelque temps, et ont déclaré que leur opinion était 


arrêtée sur ce sujet, et qu’ils auraient voté le rejet de la 
requête. 


Lemieux, J. 


Les avis donnés à ces conseillers étaient valables et suffi- 
sants, Pichette v. Gaboury, 20 R.L., p. 79. 


Les demandeurs invoquent encore une irrégularité com- 
mise par le secrétaire, qui n’a pas inséré, dans son procès — 
verbal ou dans ses registres, la résolution en question. Cette 
omission comporte un manquement aux devoirs du secré- 
taire, mais n’affecte, en aucune manière, l’existence de la 
résolution, qui est parfaitement indépendante du procès- 
verbal. L'existence légale des résolutions ou autres procé- 
dés du conseil n’est pas subordonnée à leur entrée dans les 
procès-verbaux. Le procès-verbal n’est que la relation som- 
maire, dans un registre, que le secrétaire, dans l’exercice 
de ses fonctions, fait de ce qui s’est passé ou a été fait et dit, 
en sa présence, pendant la séance du conseil. La loi exige 
tel procès-verbal pour la plus graride régularité des délibé- 
rations du conseil, maïs elle n’exige pas sous peine de nullité 
que les résolutions et règlements du conseil soient consignés, 
enregistrés ou notés dans les procès-verbaux. La résolution 
en question existe tellement que les demandeurs l'ont relatée 
toute au long, dans leur déclaration, sans par cette déclara- 


tion se plaindre aucunement de l’omission commise par le 
secrétaire. 


Enfin, les demandeurs se plaignent de l’injustice de la 
résolution. Le fait serait-il vrai que la cour ne pourrait y 
remédier. Car le seul pouvoir du tribunal est de s’enquérir, 
si une irrégularité a été commise, en d’autres termes, si 128 
formalités essentielles à l'existence d’un procédé municipal 
ont-été suivies ou non. 


La cour n’a pas le droit de mettre de côté les décisions 
d’un conseil municipal, pour la simple raison, qu’elles com- 
porteraient une fausse appréciation des faits. Si le conseil 
local a erré dans son jugement et dans sa décision, le remède 
donné à la partie lésée est l’appel au conseil de comté (art. 
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103. 926 C.M.), qui peut réparer l’injustice causée, par exemple, 
Martin pour le rejet d’une requête, pour l'ouverture d’un chemin, 
Corporation de soit pour défaut de forme ou sur le mérite de cette requête. 
Pour ces motifs nous croyons l’action mal fondée et elle 


Lemieux, J. # ? 
est renvoyée avec dépens. 


L. C. Bélanger, C.R., avocat des demandeurs. 
Panneton & Leblanc, avocats de la défenderesse. 


(J.A.L.) 


COUR DE CIRCUIT. 
QUEBEC, 19 septembre 1903. 
Présent : Cimon, J. 


CORRIVEAU v. LAROSE. 


Louage d'ouvrage—Magçon engagé à la journée et congédié le 
midi—Action pour le salaire de l'après-midi. 


Le défendeur avait engagé le demandeur et plusieurs autres ouvriers- 
maçons, à la journée, à raison de $2.00 par jour, et ces maçons ont 
travaillé pour lui depuis le commencement de juillet jusqu'au samedi 
midi, 15 août, alors que le défendeur a congédié le demandeur et 
plusieurs autres des maçons, en leur disant qu'il n'avait pas assez 
d'espace et de pierre pour les employer le reste de la journée. Le 
défendeur agissait ainsi parce que, dit-il, le nombre des maçons enga- 
gés était trop considérable pour l'ouvrage à faire dans l'après-midi. 
En les congédiant le midi, il ne les a pas payés de ce qui leur était dû 
jusqu'au midi. Ces maçons sont restés sur les lieux, à la disposition 
du défendeur, et ce n'est qu'à 5 heures p.m., suivant sa coutume, que 
le défendeur est venu les payer, mais il a refusé de leur payer le salaire 
de l'après-midi. Les maçons l'ont poursuivi réclamant cette demi- 
journée. | 

JUGÉ :— Que ces maçons avaient droit à cette demi-journée, vu que c'était 
au défendeur à prévoir ce manque de matériaux et à ne pas engager 
pour la journée plus de maçons qu'il n’en fallait. 





Cimon, J. :— 
(Il y a dix actions semblables soumises en même temps.) 


Vers le commencement de juillet dernier, le défendeur a 
engagé, pour son compte, le demandeur, qui est un ouvrier 
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maçon, à raison de $2 par jour; le demandeur s’est mis do 
suite à louvrage, et il a travaillé ainsi, à la journée, pour le 
défendeur, jusqu’au samedi midi, 15 août, alors que le dé- 
fendeur l’a congédié, avec plusieurs autres maçons qui tra- 
vaillaient aussi pour le défendeur, sous le prétexte qu’il n’y 
avait pas assez d’espace et de pierre pour les employer plus 
longtemps. Le demandeur réclame $1 pour son salaire du 
samedi après-midi, que le défendeur a refusé de lui payer. 
Le demandeur dit qu’il a été ainsi congédié au milieu de la 
journée “ sans raison aucune et lorsqu'il y avait de l’ouvrage 
“pour plusieurs jours encore.” Le demandeur était prêt 
à terminer sa journée, il est resté sur le lieu des travaux jus- 


qu’au soir, à la disposition du défendeur. En le congédiant 


le inidi, le défendeur n’a pas payé le demandeur pour ce qui 
lui était dû jusqu’au midi, mais ce n’est que vers 5 heures de 
cet après-midi, suivant son habitude, qu’il est venu le payer, 
en même temps que tous les autres; et il a alors refusé de 
payer la demi-journée de l’après-midi à ces hommes qu’il 
avert congédiés le midi. 

Le défendeur plaide qu’il existe une coutume par laquelle 
les ouvriers-maçons sont engagés, non pas à la journée, 
“mais à l’heure ou à la demi-journée, les conditions de l’en- 
“gagement étant, temps fait, temps payé, lesdits entrepre- 
“ neurs étant forcés fréquemment d’interrompre leurs tra- 
“vaux par suite du mauvais temps, de la pluie, ou par man- 
“que de matériaux.” Et le défendeur dit que, suivant cette 
coutume, le demandeur a été engagé “a temps fait, temps 
“ payé,” et à raison de $2 par jour. Et au $ 3 de sa défense, 
le défendeur dit que “ suivant l’engagement susdit, il a fait 
“dire au demandeur à midi du 15 août courant de cesser de 
“travailler vu qu’il manquait de matériaux et n’avait plus 
“d'ouvrage pour lui, mais seulement pour les meilleurs de 
‘ses ouvriers.” 


I] n’y a pas de doute que l’engagement du demandeur 
comme ouvrier-maçon a été fait à la journée à raison de $2 
par jour. Les principes à ce sujet—et la coutume dont on 
a fait preuve est conforme à ces principes et ne les varie pas 


—sont clairement exprimés par Pothier, louage, nos 165 à 
167. 


1908, 
Corriveaw 
| À 
Larose. 


Cimon, J. 


Cimon, J. 
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No 165. “ Lorsqu’un ouvrier ou serviteur a loué ses 
“services 4 un maitre, si par une force majeure ces services 
“n’ont pu être rendus, le maitre doit être déchargé du prix 
‘ desdits services. Par exemple, dès le grand matin, j'ai 
‘fait marché avec des vendangeuses pour venir vendanger 
‘ mes vignes, 4 raison de tant pour la journée; si le temps 
‘s’est mis à la pluie, et que j’aie été obligé de renvoyer mes 
“ vendangeuses........ je dois être déchargé envers elles 
‘ de la somme que je leur avait promise pour leur journée, 
“leurs services n’ayant pu m'être rendus par elles à cause de 
“ Paccident de la pluie. 

No 166. “Si le mauvais temps n’était survenu que depuis 
“leur journée commencée ;..... je ne dois le prix de leur 
‘journée qu’au pro rata du temps qu’elles ont travaillé, et 
“qui court jusqu’à ce que je les aie renvoyées. Par exem- 
“ple, lorsque le temps se met à la pluie vers midi, l’usage 
‘ect, en notre province d’Orléans, qu’on leur donne à diner 
‘et qu’on leur paie la moitié du prix de la journée.” 

No 167. “Si le maître, ayant pris plus de vendangeuses 
“qu'il ne lui en fallait, la vendange finit plusieurs heures 
‘ svant la fin de la journée, et que n’ayant plus de quot les 
“€ occuper, il soit obligé de les renvoyer, il ne doit pas pour 
‘ cela faire aucune diminution sur le prix de leur journée 
 ,........ car, dans ce cas-ci, c’est par le propre fart du 
‘maître à qui ces vendangeuses ont loué leurs services, 
“ qu’elles n’achevérent pas leur journée; elles sont prêtes à 
“ achever, st le maitre leur fournit de quoi s’occuper.” 

Or, c’est le cas en cette cause. Le défendeur lui-même 
nous dit qu’il avait engagé plus de maçons pour cette jour- 
née qu'il ne lui en fallait. C’est donc sa faute: c’était à lui 
à prévoir ce cas dès la veille ou dès le matin même, afin que 
ces ouvriers ne perdent pas une demi-journée. Ce n’était 
plus le temps pour ces ouvriers, qui comptaient et avaient 


‘droit de compter travailler toute la journée pour le défen- 


deur, congédiés à midi, le samedi, de chercher de l’ouvrage 
ailleurs pour l’après-midi. 

Mais le défendeur dit: c’était la pierre qui me manquait, 
et je n’avais pas le contrôle sur cette pierre qui m’était four- 
nie et envoyée par le gouvernement. Or ce point—que 
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C'était le gouvernement qui fournissait la pierre—n’est pas 
plaidé. D'ailleurs je ne crois pas que çà soit une bonne 
raison. Ou le défendeur savait dès la veille que le gouver- 
nement ne lui avait pas assez transmis de pierre; et alors 
il ne devait pas avoir le samedi matin plus d’ouvriers que 
nécessaires pour la journée. Ou il ne le savait pas, et alors 
il aurait dû s’en assurer. Si le gouvernement est en défaut, 
alors le défendeur aura son recours contre lui. Mais ces 
maçons ne doivent pas en souffrir; car ils ont contracté, 
non pas avec le gouvernement, mais avec le défendeur seul. 

L'action n’est pas seulement basée sur le fait que le dé- 
fendeur avait encore de l’ouvrage pour ces hommes tout 
l'après-midi, car elle dit que le demandeur a été congédié au 
milieu de la journée, “sans raison aucune,”—<cest-à-dire 
sans raison légitime. Il n’y a aucune faute de la part du 
demandeur ; sa compétence n’est pas mise en question, non 
plus que la manière dont il travaillait. Il n’y a donc au- 
cune raison pour le congédier avant la fin de la journée. 

Je crois que tous ces maçons ont raison. Il n’a été établi 
aucune coutume qui les priverait de leurs gages sous les cir- 
constances révélées par la preuve. 

Actions maintenues avec dépens. 

Vide 17 Durantcn, nos 227, 228. 


Apol. Corriveau, procureur du demandeur. 
Robitaille & Roy, procureurs du défendeur. 


(L.0.B.) 


Cimon, J. 
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CIRCUIT COURT—CUUNTY OF SHEFFORD. 
| WATERLOO, 10 October, 1908. 
Coram Lyncu, J. 


THE SCHOOL COMMISSIONERS OF THE TOWNSHIP 
OF ROXTON v. DE LORIMIER. 


School taxes—Purchaser subsequent to assessment—Sect. 287 
of Education Act. 


HELD : — A person who acquires land after the imposition of a school 
assessment upon it, is not personally liable for the payment thereof, 
although said assessment is a special charge upon such property, 
bearing hypothec without registration. 


Per Curiam :— 


This action is to recover $5.85 for schgo] assessment and 
interest. Plaintiff alleges that the property in question was 
at the time in the name of one John Wilcox, and that de- 
fendant is now the owner and liable for the tax. 

Defendant pleads that he is not personally liable for this 
tax, and moreover that the property was sold for taxes and 
the deed issued subsequent to the date when this tax was 
levied. 

Plaintiff answers that defendant as the owner of the land 
is personally liable for the tax, and that the deed referred 
to was improvidently issued inasmuch as the taxes levied 
between the adjudication and the issue of the deed were 
not paid. 

The main question in the case is this: Is the person who 
acquires land after the imposition of a school ‘assessment 
upon it, liable therefor? The provisions of the Education 
Act, 62 Vic., ch. 28, govern. Section 237 declares: 
“School assessments shall be imposed uniformly according 
“to valuation upon all taxable property in the municipality, 
‘ and shall be payable by the owner, occupant, or possessor 
“of such property. If not paid, such assessments shall be 
“a special charge upon such property, bearing hypothec 
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“and.not requiring registration.” Do the words “ owner, 
occupant, or possessor ” include him who becomes such after 
the tax was imposed as well.as him who was such at the time ? 
It would seem that if the Legislature had so intended, it 
would have been clearly expressed. This provision is similar 
in terms to that of section 76 of ch. 15, C.S.L.C., and under 
the operation of that law, Mr. Justice Chagnon held in the 
case of School Commissioners of Ste. Brigide v. Murray, 
14 R.L., p. 187, that school taxes could be collected only 
from the owner, occupant or possessor at the time when the 
tax was imposed. Similar judgments under like provisions 
of law, as regards municipal taxes, were rendered in the case 
of Hogan v. City af Montreal, 29 L.C.J., p. 29, and in City 
of Montreal v. Lyster, 31 L.C.J., p. 28. In the former case 
one of the considérants of the judgment of the Court of 
Appeal is: “ And considering that the municipal taxes im- 
“posed on real estate in the City of Montreal are due and 
“payable by the owners and occupiers thereof at the time 
“they are imposed.” Of course, the taxes are a charge 
upon the property; but I do not think that under the law, 
which applies, the subsequent owner is liable personally 
as plaintiff seeks to make defendant in this action. I need 
not pronounce an opinion upon the other question raised 
by defendant. Plaintiffs action is dismissed reserving its 
recourse. 


C. A. Nutting, K.C., for plaintiff. | 
Angers, DeLorimier & Godin, for defendant. 


(¥.x.A.@.) 


Wol. XXIV, C..S. - 4 


1908. 


Commissioners 


of Koxton 
De Lorimier. 
Lynch, J. 
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SUPERIOR COURT. 
SWELTSBURG, 19 February 1902. 
Coram LYNCH, J. 


PARE v. THE CORPORATION OF THE COUNTY OF 
SHEFFORD. 


Municipal law—Attorney’s fee—Pro-mayor’s right to st at 
the county council. 


H£Lp:—1. A pro-mayor of a local municipal council has no right to sit in 
the county council. 

2. The fee to be allowed attorneys upon questions of law submitted 

to the court under Article 509 C.P. is in the discretion of the Court. 


Per Curiam :— 


For the first time in this district, and so far as I know 
elsewhere, advantage is taken by the parties to this praceed- 
ing of the provisions of Art. 509 of the Code of Procedure, 
which enables parties to submit for the decision of the Court 
questions of law upon stated facts which are admitted. This 
proceeding has been in operation for some time in England 
and in some of the American States ; in the province of On- 
_tario; and it was incorporated into our new Code. 

On the 14th of January last (1902), Mr. Paré was ap- 
pointed pro-mayor by the municipal council of the village 
of Granby; and at the same session he was authorized to 
attend the county council of Shefford as a member of said 
council, in the absence of Mr. Miner, mayor of the village 
of Granby. | 

On the 9th of April, 1902, Mr. Paré presented himself 
at a meeting of the county council of the county of Shefford, 
and claimed the night to take part in its proceedings, — 
whereupon the following resolution was adopted: “ That 
the said Louis Paré, pro-mayor of the village of. Granby, 
cannot be accepted to sit in this council in his said quality 
of pro-mayor of the village of Granby.” 

Hence the present proceeding. It is admitted that Mr. 
Paré was pro-mayor of Granby,—that Mr. Miner, the mayor, 
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was absent when the county council met on the 9th of April, 
1902, and that the county council on that day refused to 
allow Mr. Paré to take part in its business. 


The question of law which is submitted for the decision 
of the Court is the following: “ Has the pro-mayor of a 
“* local municipality, appointed under Art. 345 of the muni- 
“ eipal code, the right to sit in the municipal council of the 
“county of which said local municipality forms part, in the 
‘“‘absence of the mayor from the local municipality?” 
That article reads thus:—“ The council may, at any 
“time, appoint a pro-mayor who, in the absence of the 
“mayor or when the office is vacant, discharge the 
“‘duties of mayoralty, with all the privileges, rights 
“and obligations thereunto attached.” This is the only 
article in the municipal code of which I have any knowl- 
edge, which refers to a pro-mayor.. Now, let us ascer- 
tain who are members of the county council. Article 19, 
par. 12, M.C., provides: “ The term ‘ member of a council’ 
“ means the head of a council or any councillor of the muni- 
“ cipality;” and par. II: “The word ‘ head of a council’ 
“‘ applies equally to the warden of a county and to the mayor 
“ of a local municipality. ... The person referred to by the 
“ word ‘head’ performs his duties under the name peculiar 
“to his office either as mayor or as warden.” Art. 330 
provides for the choice of the mayor by the council; Art. 
331, for the notification to the warden of the choice so made; 
and article 334, that he remains in office from the moment 
he takes the oath of office until his successor is appointed. 
Article 246 declares the composition of the county council, 
‘ of the mayors in office of all the local municipalities,” and 
Art. 247, that the warden is chosen “ from among the mem- 
bers who compose the council.” Art. 109 obliges the mayor 
to take an oath of office as such; and by Art. 111, he does 
not enter upon the discharge of his duties as such mayor 
until he has taken the oath of office. There is no provision 
requiring the pro-mayor to take an oath of office as such. 
We have seen that the mayor does not enter upon the duties 
of the office until he has taken the oath; and consequently, 
he cannot be a member of the county council, and act as such 


1902. 


Paré 
Ve 


Corporation of 


the County of 
Send. 


Lyneb, J. 


1902. 
Paré 
v 


oration of 


Oo 
the Coun of 
efford. 


Lynch, J. 
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until he has taken the oath of office. If the pro-mayor is 
not obliged to take an oath of office, and I see nothing which 
compels him to, I don’t see how he can become a member of 
the county council. Art. 221, and four following articles 
declare some of the powers and privileges enjoyed by the 
head of the council; but they are all more or less of a local 
nature, that is to say they are exercised and enjoyed within 
the limits of the municipality; and I should be disposed to 
think that these and such like powers and privileges were 
the ones which Art. 345 contemplates. Because the local 
council of the village of Granby finds it convenient, and 
possibly necessafy, owing to the absence of its mayor, to: 
have a pro-mayor, it does not follow that the county council 
must recognize him as being a member of that council. It 
should not be done, unless it is clear that by law and in virtue 
of his office of pro-mayor, he is a member of that council 
when the mayor is absent. Art. 93 provides that “every 
“municipal corporation is represented by its council; its 
“powers are exercised and its duties discharged by such 
“ council and its officers ;”? and Art. 246 distinctly declares 
that the county council is composed of the mayors of all the 
local munic?palities. It does not say that in the absence of 
any mayor, his place may be filled and his duties discharged 
by the pro-mayor. My conviction is that a pro-mayor of a 
local municipality is not and cannot under any circumstances, 
be a member of the county council; and hence the answer 
to the legal question submitted must be: No. 

The tariff makes no provision for fees under this article ; 
but as each matter coming up for adjudication must, of 
necessity, be outside of the ordinary, the rule laid down by 
the Code of Procedure of New York, where the system is 
used, might be followed, to leave it entirely to the judge. 
In this instance, I think that an attorney’s fee of $25 should 
be allowed to each attorney. As Mr. Paré’s view has not 
prevailed, he will be condemned to the payment of costs. 


Amirauld & Duffy, for Mr. Paré. 
Mr. Jacques, for the Corporation. 


(F.x.A.6.) 
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SUPERIOR COURT. 
SWEETSBURG. 24 November, 1902. 
Corum Lyneu, J. - 


BRADFORD v. LASNIER, & GAUDETTE, TS. defendant, 
contestant. 


Procedure — Saisie-arrét after judgment — Contestation of 
garnishee's declaration by defendant— Life rent in favor 
of donor himself, not exempt from seizure. 


HE.p :—A life rent constituted by the donor of immovable property, in 
his own favor and secured by hypothec, does not fall under the 
provisions of paragraph 4, Article 599 C.P.: and is not exempt from 
seizure by creditors of the donor. 


Per Curiam :— 


On the 8th of May, 1890, defendant, by notarial act of 
obligation, acknowledged himself to be indebted to plaintiff 
in the sum of $538, and for security thereby hypothecated 
two properties, one of them to the extent of $200, and the 
other for the balance of $338. On the 14th of May, 1891, 
defendant, by ‘deed of donation, gave to one of his sons, 
Alphonse Lasnier, the property on which plaintiff had a 
hypothec of $200, together with all his movable property, 
subject to the obligation, among other things, of supporting 
defendant in his own family, and if he preferred to live else- 
where, of paying him $5 a month for such time as he should 
live elsewhere. On the 2nd of July, 1891, Alphonse Las- 
nier paid the $200 hypothec on this property so donated to 
him by defendant. On 23rd of May, 1896, plaintiff sued 
defendant for the balance of the hypothec, and on the 22nd 
of June, 1896, he obtained judgment by default for $361.66. 
In execution of this judgment the sheriff, on the 26th of 
September, 1896, sold the other property hypothecated in 
favor of plaintiff for $50. On the 21st of August, 1901, 
plaintiff caused to be re-issued a writ of attachment against 
defendant in the hands of the tiers-saisi, who had become 
the purchaser of the property donated to Alphonse Lasnier 
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and who had assumed the obligation of the latter as regards 


the payment of $5 per month to defendant. The tiers-saisi 
appeared and declared that he then owed defendant $5 on 
the life-rent due under the donation and which he had as- 
sumed, and that he would pay him $5 per month for every 
month thereafter. 


. Defendant has contested that seizure on the ground that 
this $5 per month is an alimentary allowance, which he re- 
quires for his support, being 75 years of age, and that it is 
exempt from seizure. Plaintiff answers by a variety of 
reasons, and that the $5 per month is not an alimentary 
allowance and is not exempt from seizure. The whole ques- 
tion is whether this sum called in the deed of donation 
“pension alimentaire” is exempt from seizure or not; and 
the evidence adduced might have been dispensed with as it 
has thrown no light upon the subject. 


Defendant relies upon Art. (4th paragraph) 599 C.P., 
which provides that sums of money or pensions given as 
alimony, though the donor or testator has not declared them 
expressly exempt from seizure, are exempt. It seems to 
me that this paragraph is hardly applicable to this case ; here, 
the donor has not exercised his liberality in favor of a third 
person, but in favor of himself; and it is one of the condi- 
tions of gift that the donee shall pay him, not a third person, 
$5 per month. Should not Art. 1911 C.C., under the title 
of “life rents ” be applicable? It reads: ‘“ A stipulation 
that a life rent cannot be seized or taken in execution is 
without effect, unless it is constituted'by a gratuitous title.” 
It is true that in this instance, it is not declared, in the deed 
of donation, that the $5 shall not be seizable: and it was not 
necessary that it should be to render the rent exempt from 
seizure, the controlling factor is: Is the gift a gratuitous 
one? These two articles of our respective codes are not 
unlike Art. 581 of the French code of procedure and Art. 
1981 of the Code Napoléon; and the French authors and 
Courts seem to consider them together in dealing with this 
question of seizure exemption. Pothier says in his work 
on constitution of rents, Bugnet, No. 258:—“ II n’est pas 
‘“ douteux que le donateur peut valablement apposer à ! 


2 
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“ donation ou au legs qu'il fait à quelqu’un d’une rente via- 
“‘ gère, qu’elle ne sera susceptible d’aucunes saisies et arrêts 
“‘de Ja part des créanciers de celui à qui il la donne...... 
“il n’en est pas de même des rentes viagères créées à prix 
“ d'argent ; elles sont toujours sujettes aux saisies et arrêts 
‘ des créanciers de ceux à qui elles appartiennent.” Mar- 
cadé, treating of Art. 1891, No. 780, says: “ Ainsi la stipu- 
“lation (that is stipulating exemption from seizure) ne vau- 
“drait pas méme pour la rente viagére qu’un donateur se 
“ réserverait comme condition de la donation par lui faite 
ss... quand la rente viagère est une charge imposée à 
“son profit par le donateur au donataire, il n’y a plus l’acte 
“de pure libéralité en vue duquel notre article dispose.” 


Troplong, writing of the same article at No. 344, says: 
“Mais faisons-y bien attention, le privilège de l’insaisissa- 
“bilité n’a été établi et reconnu par la loi que dans le seul 
“cas de constitution gratuite de la rente viagère. Il ne 
“servirait de rien qu’une personne qui vend tous ses biens 
“et se réserve dans le prix une rente viagère, la déclarant 
“insaisissable. Nous le répétons, toute rente viagère sti- 
“ pulée par contrat onéreux est soumise aux droits des créan- 
“ciers.” Laurent says, in vol. 27, No. 299: “ Pour qu’une 
“ rente donnée soit insaisissable, il faut que la donation l'ait 
“faite entrer dans le patrimoine du donataire avec la clause 
“ qu’elle ne pourra être saisie.” 


Rousseau & Laisney, Vo. Saisie-arrêt, No. 325: “Le 
“ privilège d’insaisissabilité établi à l’égard des sommes ou 
“pensions pour aliments, ne s'étend qu’à celles qui ont été 
“données ou léguées à titre gratuit, et non à celles qui ont 
“été constituées à titre onéreux.” Dalloz, in his notes 
on the code of procedure, says under Art. 851, No. 93: 
“ L'article 851 n’a en vue que les pensions alimentaires don- 
“ nées à titre gratuit par des tiers et non les rentes que le 
“créancier se procure en aliénant ses biens.” In the case 
of Vignault v. Bone, and McCord, T.8., 19 R.L., p. 185, 
the Court of Review, at Montreal, held: ‘“ Qu’une pension 
“ qui n’est pas constituée à titre purement gratuit, mais pour 
‘certaines considérations exprimées à l’acte de constitution, 
“est saisissable.” In the case of d'Auteuil v. Maltais, 


1902, 
Bradford 
Lasnier. 
Lynch, J. 
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1 Q.P.R., p. 589, Mr. Justice Gagné held: “ Une pension 
“alimentaire obtenue par jugement en vertu d’une donation 
“ entrevifs à titre onéreux, est saisissable comme une créance 
‘ordinaire et n’est pas privilégiée.” 

Now, as already remarked, the whole and only question 
here is, whether the $5 per month payable to defendant is 
exempt from seizure or not. There is no question as to 
whether the deed of donation from defendant to his son was 
made in fraud of defendant’s creditors; that is not in issue. 
If the exemption applies, then the sazsie-arrét in the hands 
of the debtor of the rent cannot avail; and defendant’s con- 
testation must be maintained. If on the other hand, the ex- 
emption does not apply, then without doubt the rent must be 
regarded as an ordinary credit of defendant, and susceptible 
of attachment by any of his creditors. I see no reason why 
paragraph 4 of Art. 599 of the Code of Procedure should 
not be read in conjunction with Art. 1911 of the Civil Code, 
as the corresponding articles of the same code are in France; 


the one renders the other clear and intelligible; and taken 


together they express fully the spirit and intention of the 
law. Beyond any doubt it was never intended that a donor 
could dispose of his property and create as the consideration 
or as a partial consideration, a rent in his own favor, which 
would be exempt from seizure, at the hands of his creditors, 
whether such exemption were expressed in the deed or not. 


And hence the law emphatically declares that a rent created _ 


by a gratuitous contract is not exempt from seizure. 

In this instance, it is evident that the provision for de- 
fendant’s own support, either by living with his son or by 
the payment of $5 per month, was an important and possibly 
a controlling feature of the donation,—it is the second in 
order of charges assumed by the donee. The exemption is 
intended to apply where a donor, in a pure spirit of liber- 
ality, provides for the support ‘of a third party, but not 
where in a like spirit, he seeks to provide for himself. In 
such a case the property given, although changed in form, 
remains the property of the donor, and is as susceptible of 
being seized by the donor’s creditors as if the deed of dona- 
tion had not been passed. One cannot but feel much sym- 
pathy for this old man, who doubtless would like to retain 


4 
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this $5 per month to meet his wants; but the Court is power- 
less to help him. ‘He must rely upon the indulgence of his 
creditors and the duty of his children. The contestation 
is dismissed with costs. 


C. A. Nutting, K.C., for plaintiff. | 
E. Racicot, K.C., for defendant contesting. 


(¥.x.4.G.) 


CIRCUIT COURT—COUNTY OF SHEFFORD. 
WATERLOO, 19 October, 1903. 
Coram LYNCH, J. 


CORPORATION OF THE TOWNSHIP OF ROXTON v. 
DE LORIMIER. 


Municipal taxes— Road-work—Subsequent purchaser— Arts, 
948, 397 M.C. 


HxLD:—A municipal corporation has no right of action to recover the cost 
of road-work against the subsequent purchaser of the land assessed, 
but must first take judgment against the person liable for such work. 


Per Curiam: 


This action is to recover $26, value of road work done by 
plaintiff's road inspector, and due by John Wilcox, together 
with 20 p.c. added, and interest, amounting to $36, which 
plaintiff alleges that defendant is bound to pay as being the 
owner of the land lable for the road work. 

Defendant pleads that he is not personally liable; that this 
land was sold for taxes and a deed of the same issued on the 
22nd of December, 1900, by which it was purged of all 
previous taxes including this one. | 

Plaintiff answers that defendant is personally liable as the 
present owner—that the deed in question was irregularly 
issued, the taxes imposed between the sale and the deed not 
having been paid. 

The law respecting the collection of municipal taxes is 
much more general than that of the school law. Art. 948 


Lyneb, J. 
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1908 M. C. reads: “All municipal taxes imposed on any land 
a of “may be collected from the occupant or other possessor of 


De Lovimier. 


Lynch, J. 


“such Jand as well as from the owner thereof, or from any 
‘subsequent purchaser of such land, even when such occu- 
‘ pant, possessor or purchaser is not entered on the valua- 
‘tion roll.” So that if the $26 which is the basis of plain- 
tiff’s action is a municipal tax, defendant is clearly liable 
for it. I may as well say at once that I attach no value to 


defendant’s contention that by the issue of the deed all 


prior taxes ceased to be exigible. Art. 1008 provides that 
when the purchaser of land sold for taxes presents himself 
to get his deed he must show that he has paid the taxes. In 
this instance it has been shown that such proof was not made, 
and that, as a matter of fact, such taxes had not been paid. 
I think the production of the deed raises the presumption 
that the taxes had been paid, but that the contrary may be 
shown, as has been done here. 

Now let us examine the other question: Is plaintiff en- 
titled to claim the $26 as municipal taxes? The Municipal 
Code provides two modes of collecting road taxes when the 
person liable for the road work fails to do it. By art. 397 
the road inspector may without the authorization of the 
council, but subject to certain conditions do it; and by art. 
398 he may recover the value of his work with 20 p.c. added 
from the person liable as a personal debt. If the: road in- 
spector does not follow the requirements of art. 397, he re- 
ports to the council the person in default, and thereupon 
the council authorizes him to proceed with the work and 
pays him for the same. The council may then recover the 
amount so paid with 20 p.c. added from the person in de- 
fault. By art. 402 the amount of the condemnation, whether 
in an action brought by the road inspector or by the council, 
is assimilated to municipal taxes. Par. 22 of art. 19 is not 
applicable; because that refers to something else and not 
to road work, for which special provision is made. It is 
manifest, therefore, that a claim such as this can only be 
preferred against the person in default, in this instance, 
Wileox: and that, if he be condemned, the judgment in debt 
percentage, interest and costs, becomes assimilated to muni- 
cipal taxes; and that as such the judgment may be made 
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executory against the subsequent purchaser, in this instance 198. 
the defendant. I should also remark that I see nothing in comers of . 
the record to establish that the road inspector was authorized ), , 7: in 
by the council, which would seem to be necessary to give 
the council a right of action even against Wilcox. Under 
the circumstances the dcfendant cannot now be held as per- 
sonally liable, and the action is dismissed. 


C'. A. Nutting, K.C., for the plaintiff. 
Angers, DeLorimier & Godin, for defendant. 


Lyneh, J. 


(F.x.A.G.) 


SUPERIOR COURT. : 
Hutt, District of Ottawa, 2 January, 1903. 
Corum CuRRAN, J. 


THE CITY OF HULL v. DAME JANET LOUISA SCOTT 
ET AL, and THE HON. H. ARCHAMBEAULT ks quaL 


intervening. 


Rwer—Grant from Crown—Branch of river— Non naviga- 
ble and non floatable—Bed included in grant—Acqui- 


escence. 


HELD : — 1. It does not follow that, because a river is navigable and 
floatable, all its branches must be considered so. The navigability of 
a stream cannot be established by any rule of law: it is a question 
of fact. ; 

2. The grant of land from the Crown includes the bed of a non 
navigable and non floatable creek running through it, and no specific 
grant of the bed of the creek is necessary. Moreover, in this case, the 
reservation of gold and silver mines in favor of the Crown, contained 
in the grant, indicated that everything outside of the reservation was 
granted. ' 

3. Although tbere is no prescription against the Crown, yet the 
conduct of the constituted authorities in allowing the creek to be ysed 
by the patentees, and their successors and assigns, openly, publicly, 
peaceably and uninterruptedly for 96 years, is evidence of acquiescence 
in their pretensions. 


The pleadings and facts are fully stated in 1 the observa- 
tions of the court. 


1908. 
City of Hull 
v. 
Scott. 
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CuRRAN, J. :— 


The plaintiff alleges that the city of Hull is the sole owner 
and proprietor of the following property lying within the 
limits of the city: “Tout ce morceau de terre sis et situé 
‘ dans le comté d’Ottawa, dans la province de Québec, con- 
‘tenant, d’après arpentage, vingt-deux acres, plus ou moins, 
“avec la réserve ordinaire pour les chemins publics, lequel 
“dit morceau de terre peut être autrement décrit comme 
‘suit, savoir: Toute cette, partie du lit du canal de la 
“ rivière Ottawa, connue sous le nom de Brigham Creek, de 
“la cité de Hull, comté d’Ottawa, comprise entre les con- 
‘tours du niveau ou marques de l’eau haute ordinaire de ce 
“ canal, depuis son origine sur la rive gauche de ladite rivière 
“ Ottawa, en avant des chutes de la Chaudière, jusqu’au pro- 
“ longement vers l’ouest de l’axe ou ligne centrale de la rue 
“Wall de la cité de Hull, en tout tel qu’indiqué par une 
“ Jisière rouge sur le plan annexé aux lettres patentes; 
“ce lit du Brigham Creek ou Brewery Creek peut être 
“plus particulièrement décrit comme suit, savoir: commen- 
“‘eant au point À sur le plan annexé auxdites Lettres Pa- 
“tentes, situé sur la rive droite du Brigham Oreek ou 
“ Brewery Creek, à son origine dans la rivière Ottawa, de ce 
“point dans une direction générale nord-ouest et en suivant 
“la marque de l’eau haute ordinaire sur la rive droite du 
“Brigham Creek ou Brewery Creek, jusqu’à un point situé 
“ sur le prolongement vers l’ouest de l’axe ou ligne centrale 
“ de ladite rue Wall au point B, de ce point en suivant ledit 
“prolongement vers l’ouest de l’axe ou ligne centrale de la 
“rue Wall susdite jusqu’à un point situé sur la marque de 
“l’eau haute ordinaire sur la rive gauche dudit Brigham 
‘€ Creek ou Brewery Creek au point O, de ce point dans une 
“€ direction générale sud-est et en suivant la marque de l’eau 
“haute ordinaire sur ladite rive gauche du Brigham Creek 
“ou Brewery Creek jusqu’à un point situé à l’origine dudit 
“ Creek dans la rivière Ottawa au point D, de ce dernier point 
‘une ligne droite jusqu’au point de départ. Toutes les 
“îles renfermées dans les limites ci-dessus décrites et qui ne 
“sont pas des atterrissements ne sont pas comprises dans la- 
“ dite concession par lesdites lettres patentes. Cette partie 
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“du lit du canal de ladite rivière Ottawa couvre une éten- 
“ due de 22 acres, plus ou moins.” 


That this property was ceded to plaintiff and its successors 
and assigns, by His Majesty the King, by virtue of letters 
patent issued under the great seal of the province of Quebec, 
on the 22nd day of April, 1902, said property being previous 
thereto part of the Crown domain and belonging to His 
Majesty and the province of Quebec for the use and advan- 
tage of the latter. It is alleged that the defendants are in 
possession as proprietors bf divers lots of land situate along 
the high water mark of said canal of the Ottawa river and 
particularly along the line referred to from C to D, accord- 
ing to the description given above, and more particularly of 
lot No. 95 in ward No. 2 of the city of Hull, according, to 
the official plan and book of reference, which properties are 
immediately contiguous to the property of plaintiff and of 
the westerly limits and northerly limits thereof. That at 
divers times defendants have encroached upon plaintiff’s 
property and have sought to appropriate part of the same 
to plaintiff’s loss and injury. Plaintiff prays that it may 
be declared to be the sole owner and proprietor entitled to 
the exclusive possession of said land, so granted by letters 
patent of the 22nd of April, 1902; that defendants be de- 
clared to have encroached and trespassed thereon; that a 
surveyor be appointed to determine the true boundaries, and 
the respective properties of the parties be fixed according 
to law, and the plaintiff put into possession of all the property 
set forth i in its letters patent. 

To this demand defendants pleaded : 


lo Denying that plaintiff is the proprietor of Brewery 
Creek as alleged; denying that Brewery Creek is an arm of 
the Ottawa river and setting forth that it is a small ‘creek in 
which the Crown at the date of the letters patent had no 
right or title as the same had already been granted by His 
late Majesty King George the 3rd, in 1806, to the late 
Philemon Wright as part of lot 3, in the third range 
of the Township of Hull; further that defendants 
are proprietors of one-half of the bed of this creek 
as defined by a judgment of the Superior Court 


1908. 
City of Hul? 
Scott. 
Curran, J. 
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City of Hull 
tv. 
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Curran.!!. 
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of the 30th November, 1901, in a suit wherein the 
present plaintiff was also plaintiff and the late Nancy 
Louisa Wright was defendant (see defendants’ exhibit No. 
1). That said judgment was confirmed by the Court of 
Review and finally by the Supreme Court of Canada (see 
defendant’s exhibits 2 and 3), and that defendants have 
prayed that a survey be made in accordance with the terms 
of said judgment; 

20 That the letters patent invoked by the plaintiff are null 
and void, and they set forth the letters patent granted to 
their auteurs by His late Majesty King George the 3rd to 
Philemon Wright and others They allege that by said 
letters patent lot three of range 3 of the Township of Hull, 
with the boundaries therein mentioned, was granted to said 
Philemon Wright, his heirs and assigns forever, along with 
the greater extent of property in said letters patent fully 
described. These letters patent are filed as exhibit 
No. 4 of the defendants. ‘That under the same the late 
Philemon Wright became absolute proprietor of the lot 3 
in the third range, and of the streams, creeks and all waters 
thereon and of the bed of the same, especially of the part 
now claimed by plaintiff, and that the only reserve made in 
favor of His Majesty was of any mines of gold or silver and 
the right of using the rivers, streams, ponds and bodies of 
water in said grant for the purpose of working and improv- 
ing such mines of gold or silver. That Philemon Wright 
died about the 3rd of January, 1839, having made his last 
will by which he bequeathed to his sons Tiberius and Ruggles 
all his property, real and and personal, share and share alike, 
including said lot No. 3 in 3rd range of the Township of Hull, 
which will was duly probated and is now of record as exhibit 
No. 5 of defendants. That the said Tiberius and Ruggles 
Wright accepted the succession of their father and entered 
into possession of his estate including the bed of the creek 
now claimed by plaintiff. That in May, 1841, Tiberius 
Wright died having previously made his last will, which was 
duly probated and registered, whereby he bequeathed to his 
children amongst other properties his undivided half of the 
bed of the creek now claimed by plaintiff. (Exhibit No. 6 
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of defendants.) That said legatees entered upon and took 
possession of the said bed of said creek as proptietors par 
indivis. Defendants then trace the history of the possession 
of the bed of said creek in their auleurs down to the judg- 
ment of the Superior Court confirmed in Review and in the 
Supreme Court of Canada, supporting each of their allega- 
tions by authentic documents and judgments of courts; and 
they conclude as follows: “ That the possession of the said 
“Philemon Wright, of Tiberius Wright and Ruggles Wright 
“aforesaid and of the legatees of Tiberius Wright, of the 
“said Nancy Louisa Wright and of defendants of the pro- 
“ perty so acquired by them and especially of the hed of said 
“creek, since 1806, has been continuous and uninterrupted, 
“ peaceable, public and unequivocal, that they are the owners 
“of the said now disputed lands by virtue of letters patent, 
“judgments of the court and by prescription.” 

30 Defendants set up specially and in detail the suit in 
which the last judgment was rendered between the city of 
Hull and defendants and claim that said judgment constitutes 
chose jugée between plaintiff and defendants herein. 

40 That plaintiff should have made option as to its title. 
That after having secured the letters patent relied upon it 
still continued its action in appeal before the Supreme Court 
of Canada under its pretended rights as set forth in their 
pleadings in the suit referred to, and that this action is pre- 
mature. 

Plaintiff answers the pretensions of the defendants by 
reasserting the validity of its letters patent. It alleges that 
chose jugée cannot be invoked as they are now claiming under 
a totally different title acquired since the institution of the 
action in which judgment was rendered in the Superior 
Court and confirmed in the Supreme Oourt of Canada. 
Plaintiff contends that the letters patent to Philemon Wright 
did not cover the bed of the creek in question, and whilst 
admitting the various transmissions of properties by will, etc., 
contends that neither Philemon Wright nor any of his re- 
presentatives ever had legal possession of said bed of creek, 
and that the same was vested in the Crown until the date of 
the letters patent granted to the city of Hull. 


1908. 
City of Hull 
ve 
Scott. 


Curran, J. 


1908. 
Oity of Hull 
Boot. 
Curran, J. 
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These letters patent having been attacked, the Hon. the 
Attorney-General for the province of Quebec obtained leave 
from the court to intervene in this suit as well on behalf 
of the province of Quebec as for His Majesty the King. He 
alleges that Brigham’s or Brewery Creek transferred to 
plaintiff in part is and always has been an arm of the Ottawa 
river, and as such has always been a part and portion of the 
Crown domain up to the date of the issuing of those letters 
patent on the 2nd day of April, 1902. That at the date of 
the issuing to Philemon Wright and others of the letters 
patent in 1806, Brigham’s or Brewery Creek formed part of 
the said Ottawa river, a floatable and navigable stream, and 
did not form part of the lots granted, and that, therefore, 
His Majesty had a right to grant the said portion of the river 
bed to plaintiff, and that the said grant is good and valid, 
and he prays that the same be upheld. 

Defendants met this intervention by urging the same 
grounds that were invoked against the pretensions of the 
plaintiff. | 

It is evident that we are here in face of only one ques- 
tion. Are the letters patent of the 2nd of April, 1902, valid 
or are they null and void, as contended by defendants? 
The letters patent issued to Philemon Wright and others, 
in 1806, were considered as covering the bed of this creek, 
until the granting of the letters patent first mentioned, not 
only by defendants, but by plaintiff, who acquired this land 
from the heirs of Philemon Wright or their successora 
The different judgments recited bv the defendants in their 
pleadings were all rendered treating this creek as the bound- 
ary between the properties, and it was only after final judg- 


ment had been rendered against plaintiff, ordering that the 


limits of its lot be established in the middle of this creek, 
that in order to get a title which the courts of the land re- 
fused to acknowledge in them they made application to the 
Executive of the province of Quebec and procured those 
letters patent ousting the defendants who by themselves. 
and their auteurs had been in the enjoyment of those rights 
recognized and enforced by our courts for nearly a hundred 
years. All these things were open to the whole public and 
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the intervenant cannot plead ignorance of what was of public 
notoriety. If intervenant is to succeed in this matter it can 
only result from the merest technicality. In order to test 
the validity of the claim of intervenant it is well to consider 
the facts. 

By the letters patent of 1806, His Majesty granted a large 
portion of the Township of Hull, which was created by the 
same letters patent, to Philemon Wright and others. At- 
tached to these letters patent is a plan of the Township. 
On this plan, although the limits of the Township are traced, 
there is no indication of the creek in question. The proof 


established clearly, however, that this creek and its nature’ 


were well known at the time, and we have the further proof 


in the evidence of record, as to its extent and condition at 


that time and since. The grant was made in the following 
terms: ‘“ And we do hereby give and grant for us, our heirs 
“and successors, unto our said grantees, and each of them, 
“their heirs and assigns and the heirs and assigns of each of 
“them, respectively, full power and liberty to use, occupy, 
“cultivate and enjoy the lots of lands and premises hereby 
“to them granted in any manner which he or they shall 
“think fit, by cutting down the trees growing thereon, by 
“eultivating the surface of the ground thereof, or by any 
“other method of improvement whatsoever and to apply 
“ the profits thereof to their own use and benefit,” and the 
following reservation was made: “ Provided always and we 
“ do hereby expressly reserve to ourselves, our heirs and 
“successors, all mines of gold and silver which now are or 
“which shall be found upon the said lots of land and pre- 
“mises hereby granted, or any of them, or any part thereof, 
“so that the said mines, and each of them, shall belong to 
‘us, our heirs and successors in as full and ample manner 
“as if the present grant had never been made. And we 
“do hereby likewise expressly reserve to ourselves, our 
“heirs and successors full power, right and authority, to 
“make and use all such roads, ways and passages over the 
“said lots of lands and premises hereby granted or any 
‘part thereof, and also to take, stop, divert and use all such 


“rivers, streams, ponds and bodies of water, as shall by us 
Vol. XXIV, C.S. 5 


1908, 
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“or them be judged necessary or convenient for working 
“and improving the said mines or any of them.” 

Beyond all doubt, neither at the date of the granting of 
the letters patent nor at any time since was, nor at the 
present time is, the creek in question navigable or floatable. 
Mr. Taché, the deputy minister of Crown lands, tells us 
that it can be made floatable, but he carefully avoids saying 
it can be so made profitably. Intervenants on their own 
behalf and in the interest of the plaintiff, say: “ the Ottawa 
“ river is navigable and floatable. Brewery Creek is an 
‘arm of the Ottawa river; it takes its source in the river 
“and empties into it, and the main river gives its character 
“to this branch. Brewery Creek is, therefore, a navigable 
“ and floatable stream.” 

Mr. Taché says the courts of law have held the Ottawa 
river to be navigable at a point contiguous to this creek. 
Ile evidently refers to the. judgment in Hurdman v. 
Thompson wherein his Lordship Mr. Justice Hall, at page 
417, R.J.Q., 4 K.B., is reported as follows: “I think it may 
‘ be safely affirmed that under a well established jurispru- 
‘ dence in this and other countries, the character of a river 
“as to its navigability and floatability is not a question of 
‘ theory or of law, but of fact, and that its legal status in 
‘these respects varies in different sections of the same 
“ stream; that is, thati it has the qualities and is subject to 
“the conditions of a navigable river, where it is actually 
“navigable, and on the other hand, at points where by 
“natural causes its navigability is interrupted, the riparian 
‘proprietors are entitled to the determination of their 
“rights in the bed of the stream, as though it were entirely 
“ non-navigable.” 

This appears to the court to be the doctrine to be fol- 
lowed as well as regards the main river as with reference to 
its arms. In the case of Bell v. Corporation of Quebec, 
their Lordships of the judicial committee of the Privy 
Council laid down this doctrine: “ By the French law exist- 
‘ing in Lower Oanada the test of the navigability of a river 
‘is the possibility of its use for transport in some practic- 
‘able and profitable way and therefore a river which is 
“navigable for small boats, but up which barges can only 
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“be brought with risk and difficulty at exceptional states 
“of the tide cannot be considered navigable.” 


The navigability of a river cannot be established by any 
rule of law, it is a question of fact as laid down in our 
jurisprudence. 


As already stated, the condition of this creek at the time 
of the grant of 1806 and ever since is well known. In 
1806 and for years and years afterwards the mouth of this 
creek was obstructed by boulders. At very high water they 
were covered by some inches; in water at the ordinary level 
they were exposed. At highest water, there were six feet; 
at lowest, six inches in this creek, and at ordinary water the 
level was about one foot. There could be no navigation 
in the creek for useful purposes at any time, and the only 
time that it was floatable was in highest water, and then as 
now it would be necessary to make expensive works, not 
only in the bed of the creek, but at the chute of 18 feet 
which is just below what is known as Brewery Bridge. 
Profitable works could not be made there at all. There is 
no need of this creek for the purposes of navigation or 
floatation. The Ottawa river, which has been supplied with 
slides, carries the cribs of timber from the point above the 
Chaudiere Falls into the river below. Had there been at 
any time means of profitably employing this creek for floata- 
tion purposes it would have been utilized prior to the con- 
struction of these slides. The fact that it was not so im- 
proved as well as its circuitous course make it clear that it 
eould not be used with any profit, and an attempt to use it 
now, or at any other time, for floatation purposes, would not 
be made by any sensible person. When we consider the 
creek now, what must it have been prior to the virtual dam- 
ming of the Ottawa river which raises the water in the main 
stream by over four feet, thereby increasing the flow into 
the creek? 


The facts are against the pretensions of the plaintiff and 
intervenant. They have been driven to desperate straits 
to establish that on one occasion logs did get into the creek 
in very high water; that a few little flat-bottomed boats were 
floated there; that people occasionally fished in the stream 


—_— 


Ca rran, J. 
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at certain seasons, but all attempts to show that this is a 
navigable or floatable stream, or that it could be profitably 
made such, signally failed. 

This court is of the opinion that the original grant of 
1806, to Philemon Wright et al., covered the bed of this 
stream. The reserve made in favor of the Crown shows 
that everything outside of that reserve was granted fully. 
If there be any doubt about that, do not all the circum- 
stances I have referred to show what was the intention of 
the grantors? The court must deal with this case in view 
of all the circumstances, and whilst holding that there is 
no prescription against the Crown must take into account 
the following statement of the law by his Lordship Mr. 


Justice Hall, quoted in Hurdman v. Thompson, above cited : 


“It is true there can probably be no prescription against 
“the Crown, but certainly long usage by the subject under 
“the constant view of the Crown officials, and the repeated 
“formal recognition by the Crown of the assumed rights 
“of a patentee under his grant, should be controlling in- 
“ fluences in the minds of a court in interpreting the ambi- 
‘guous terms of. such a patent. In the case of Chad v. 
‘€ Tulsed, 2 Brod. and Bing., p. 403, cited by appellant’s coun- 
‘ sel, an enclosure of an area of the sea had been effected 
“by a sea wall constructed at private expense by persons 
‘to whom a Royal Charter had granted an island and its 
“shores. Dallas, C.J., held: That the long usage in view 
‘of the public, and without protest from the Crown or 
‘private persons, must be held to determine the meani 
“and extent of the original grant. In my opinion that 
“game principle should be acted upon in the present case, 
‘and the claims of the Crown, now represented by the 
‘defendants, so suspiciously discovered and so tardily 
“urged, should be rejected.” 

It is needless to enter more fully into the discussion of 
the issues raised herein. The court is of opinion: 

lo That the grant of 1806 gave the proprietorship of this 
little stream to the patentees ; 

20 That if there be anv doubt about that, the conduct 
of the constituted authorities in allowing the creek to be 
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used as it has been openly, publicly, peaceably and uninter- | 


ruptedly for 96 years, serves to show that they .acquiesced 
in the pretension of the patentees, and their heirs, successors 
and assigns. | 

30 That Brewery Creek is not now and never has been 
a navigable or floatable stream, and that it cannot be made 
so profitably. ' 

40 That there is no fixed rule for establishing the navig- 
ability or floatability of a river, its arms, or any of its parts, 
such being a question of fact. 

50 That Brewery Creek is an arm of the Ottawa river, 
and is a part of such river which is not navigable nor float- 
able, as proved by the facts elicited. | 

60 That if the province of Quebec ever had any rights 
in said Brewery Creek, after the granting of said patent of 
1806, it tacitly relinquished the same long prior to the grant- 
ing of the letters patent of 1902. 

To That this court cannot recognize as valid letters patent 
issued after the plaintiff had sought to have its prior, and 
altogether different title, recognized by the courts of law, 
in which it failed as alleged by defendants, and that said 
letters patent of 1902 are not only in conflict with those 
of 1806, but are subversive of the judgments of the ‘courts 
of this province and of a judgment of the Supreme Court 
of Canada. 

80 That neither His Majesty, nor the province of Quebec, 
had any right or title in the bed of said Brewery Creek, at 
the date of the issuing of the letters patent mvoked by 
plaintiff. 

Plaintiff's action and intervention of the Hon. the At- 
torney-General of Quebec dismissed with costs. 


Foran & Champagne, for the plaintiff. 

Aylen & Duclos, for the defendants. 

L. J. Cannon, K.C., for the Attorney-General inter- 
vening. 


(3.K.) 


»> (1) The above judgment was affirmed in appeal, 25 September, 1903, 
Ouimet, J., dissenting. (J.K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 9 February, 1903. 
Coram DAVIDSON, J. 


BERNIER v. DEPOCAS et AL, & BLAIS ET AL, mis en 
cause. 


Judicial sale — Irregulurities — Addition made to seized 
goods on day of sale—Sale en bloc at request of debtor— 
Purchaser for value in good faith—Proceeds of sale dis- 
tributed under judicial orders. 


A portion of a debtor's stock-in-trade having been seized under a writ of 
execution, the bailiff, on the day fixed for the sale, added other goods 
of the debtor, to the list of those seized and, at the request of the 
debtor who was desirous of repurchasiug his stock-in-trade, sold the 
entire stock en bloc. The proceeds of the sale were distributed 
among the creditors in due course of law. The debtor having, shortly 
afterwards, made an abandonment of his effects, his curator, by the 
present action against the purchaser at the bailiff’s sale, sought to 
have the sale annulled as irregular and void, and the goods returned, 
or their value paid to the plaintiff. 

HELD :—That although the sale was irregular, and improperly included 
goods which had not been seized or advertised for sale, yet the pur- 
chaser having acted in good faith and even offered to retransfer the 
goods, the price being a reasonable one and the proceeds distributed 
according to law, and the creditors, moreover, having suffered no 
injustice in consequence vf the irregularity of the proceedings, the 
sale should not be annulled. 


Action to annul a judicial sale, brought by the curator 
of the debtor seized. The facts are stated in the head note, 
and are more fully set forth in the observations of the 
learned judge which follow. 

Davinson, J.:— 


This is an action to have a bailiff’s sale annulled and the 
defendants condemned to pay $1,361.50, alleged value of 
the goods knocked down. If these conclusions are not 
granted, a subsidiary judgment ordering the return of a 
portion of the goods is prayed for. 

One Mcleod obtained judgment against Blais for 
$140.72 on a note. McLeod was holder of the note for 





21—COUR SUPÉRIEURE 71 


collection, its real owner being La Banque d’Hochelaga. 
A writ of execution followed, which was entrusted to bailiff 
Thuot. He seized so much of Blais’ stock of hardware, 
as seemed sufficient to satisfy the judgment. Before and 
on the morning of October 18th, 1901, for which date the 
sale was announced, Blais sought to obtain delay, asserting 
that the maker of the note, on which judgment had been 
obtained against him as its indorser, had unexpectedly failed 
to pay it. 

An arrangement was come to whereby an addition was 
to be made to the effects seized, the sale was to be made 
en bloc instead of item by item, and the purchaser was to 
allow Blais to buy back his stock, if he did so within a day 
or two. There is contradiction between the testimony of 
Blais-and that of other witnesses as to thle details of the 
conversation that took place, and the scope of the addition 
that was made to the seizure. I find the following clearly 
established. Blais asserted that he had no creditors; that 
he owed no rent; that no other suit existed against him; 
that he would be in a position to pay the judgment next 
day; that to make this possible it was necessary to sell the 
stock en bloc and not in detail as he would thus have only 
one purchaser to buy back from. The seizing creditors ac- 
quiesced, but only on condition that an addition be made to 
the things seized. Thereupon the bailiff wrote into his 
proces-verbal of sale, “Le défendeur a consenti à ce que 
“tout son stock de commerce soit vendu en bloc.” To this 
addition defendant affixed his signature. Thuot also made 
an addition to the original and duplicate procès-verbal of 
seizure, which reads as follows: “ Un assortiment de ferron- 


“ nerie évalué par le défendeur d’une valeur d’environ quatre : 


“centa dollars.” This was not signed by defendant. He 
claims that what was thus added only covered a specific 
part of the stock. What he signed, however, explicitly 
states that the whole of the stock was to be put up for sale. 
All of those present, including three bidders, state that this 
was, in fact, done. Defendant Dépocas became the pur 
chaser at $415. He got the key of the shop from defendant, 
took possession and remained in it for several days, making 
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sales by retail. When he began to remove the stock, defen- 
dant refused to let part go, on the ground that it was not 
covered by the sale. The goods thus kept back amounted, 
according to the price lists, to $364. (P. 6.) 

The bailiff deposited in court the $415, less his own costs. 
Under subsequent judicial orders and a report of distribution 
dated November 25th, this sum was paid out to the seizing 
creditor, the landlord and other claimants. It should be 
mentioned that the creditors were called in by advertise- 
ments which appeared in the Official Gazette, November 
8th and 16th. 

During’ these proceedings, that is on the 16th and 25th 
of November respectively, Blais made an abandonment and 
plaintiff was appointed a curator to his estate. Its liabilities 
are $11,600 and its assets about $1,000. The curator, by 
his present suit, urges that the sale was wholly irregular as 
a judicial process, and, as an informal disposal of the stock, 
also null because it amounted to a fraud upon the creditors. 
He makes defendants of McLeod, of the bank, McLeod’s 
principal, of Dépocas, the buyer, and of Thuot, the bailiff. 
The mis en cause are persons to whom part of the purchase 
money was paid on orders from the court. 

The parties present at the sale, who consented to the in- 
cidents which I have spoken of, were in absolute good faith. 
They succumbed to the solicitations of Blais in the belief 
that they were giving him a chance to repossess his business. 
They believed him solvent and that the seizure had resulted 
from an unexpected breach of faith on the part of the maker 
of the note. Dépocas was a stranger to Blais, and when 
the stock was knocked down to him, offered to transfer his 
purchase to any one who wanted it. He could not get a 
taker. In fact his bargain was not a very attractive one. 


An inventory of the stock, taken at 10 per cent above cost 


prices for new goods, showed a total of $1,361. It included 
a lot of damaged and dead stock and was generally a bad 
assortment. With these deductions the price paid was 
about 50 cents in the dollar, just the percentage the curator 
got for what Blais refused to let go. | 

The proces-verbal of a seizure ought to contain “ a descrip- 
tion of the things seized, their weight, number and measure 
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according to their nature.” C.P. 630. The officer con- 
ducting the sale must make a minute “specifying each article 
put up for sale” and “the price of each purchase.” C.P. 
661. The judgment debtor, on the other hand, has a right 
to determine the order in which the things are to be put up 
for sale, and may consent that the sale proceed beyond the 
amount necessary to pay the debt, interest and costs. C.P. 
664. Even if a defendant could, in the absence of fraud, 
consent to a sale en bloc of a stock in trade duly seized, the 
title which a judicial sale gives would certainly not cover a 
quantity of merchandise added on the very day of the sale, 
even if the additions were by mutual agreement. 


Hence defendant Dépocas does not hold his purchase un- 
der the strong title which comes of a regular judicial sale. 
C.P. 668; C.C. 2268. But he bought, received delivery 
and paid. It was an onerous contract made without knowl- 
edge of the insolvency of Blais. C.C. 1033, 1035. He 
was in good faith. The price was a fair one, and was sub- 
sequently distributed by judicial orders, in due course of 
law. The advertisements of the sale and the deposit of the 
moneys in court gave all an opportunity of sharing, if they 
so wished. It would, I consider, be a great injustice were 
Depocas to be now compelled to pay a second time. As 
to him, the action is dismissed with costs. 


McLeod and the bank simply acquiesced in the proceed- 
ings. Neither as to them was there any collusion or fraud. 
The payment over to them of the amount for which the 
seizure was made was specifically authorized by a judgment 
of this court, which still stands. They also are entitled to 
dismissal of the action with costs. 


As for Thuot his conduct of the sale, as a bailiff, was loose, 
irregular and censurable. While I can pronounce in re- 
spect of the plaintiff no condemnation against him, the 


action as regards him is dismissed without costs. 


As to the mis en cause, those who appeared are entitled 
to costs, seeing that a maintenance of the action would have 
created rights against them in favour of Dépocas. C.C. 
1586. 
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J UDGMENT :— 


“Seeing plaintiff alleges that said Blais, mis en cause, 
made an abandonment on November 16th, 1901, and plain- 
tiff was appointed curator on November 25th; that on Octo- 
ber ‘th, 1901, defendant McLeod was a judgment creditor 
of the insolvent for $140.72 in debt, interest and costs; 
that, in execution of said judgment defendant Thuot, as 
bailiff, seized a certain number of effects in the insolvent’s 
place of business and fixed the sale for.October 18th; that 
on this day, at the suggestion of defendants McLeod and 
La Banque d’Hochelaga, of which bank McLeod was the 
prete-nom, Thuot illegally added to his procès-verbal ‘un 
‘assortiment de ferronneries évalué par le défendeur à en- 
‘viron $400,’ and, instead of selling the effects actually 
seized, only sold said pretended assortment; that defendant 
Dépocas became adjudicataire for $415; that said sale is 
illegal and null because: 

(a) said sold effects had not been seized ; 

(b) the sale could not be made en bloc; 


(c) there was no advertisement of the intended sale of 
said assortment ; 

(d) Blais was then insolvent to the knowledge of all the 
defendants; 


(e) said sale was with the consent of the bank. 


“That Dépocas not only removed said assortment valued 
at $400, but the whole of the stock in the shop, including 
iron, oils, paints and merchandise worth $1,361.50, includ- 
ing paints and oil worth $162.13, and iron and tinware 
worth $500, as detailed in A and B; that on the adjudica- 
tion price of $415 being deposited in court, defendant 
McLeod, for the bank, took $104.92, and the balance was 
divided among the mis en cause; 

“ Wherefore plaintiff prays, (1) that the sale be annulled ; 
(2) that the defendants be jointly and severally condemned 
to restore to plaintiff the goods removed, or, in default, pay 
$1,361.50; (3) and, if the sale is not annulled, that Dépocas 
be condemned to return the goods which are not included 
in the assortment, of a value of $162.13, as detailed in B; 
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“ Seeing appearances have been filed by defendants Dé- 
pocas, McLeod, the Bank and Thuot; by Primeau & Co- 
derre, mis en cause; and by Matthews and Foster, Martin 
and Girouard, mis en cause ; 

‘‘ Seeing that a plea has been filed by defendant Dépocas, 
and another plea by MclI.eod and the Bank; that defendant 
Thuot, although at the trial permitted to file a plea did not 
do so; that Primeau & (‘o., Matthews and Foster & Co. did 
not plead, and that no appearances were filed by the mis en 
cause Blais, Prudhomme, and Charbonneau & Co. ; 

“Seeing defendant Dépocas pleads that at the request 
of one Lacasse he went on the day of the sale to the shop 
of Blais; that Blais was a complete stranger to him; that 
there he learned the stock was to be sold by authority of 
Justice, in part as a result of seizure made,'and in part of 
a consent given by Blais; that this defendant bought in 
good faith and paid $415; that he was ignorant that Blais 
was insolvent; that Blais represented Lord as his only cred- 
itor, and that even on this note he was only an endorser; 
that he thought the maker would have paid, and, if he had 
a few hours to himself, could do so; that Dépocas even 
offered to cancel his purchase if Blais paid him- the pur- 
chase price; that all the goods he removed were bought by 
him; that what he removed was not worth $1,361.50, and 
would not: bring at auction more than $415; 

‘Seeing that the defendants McLeod and La Banque 
d’Ilochelaga plead that McLeod is holder of the said note 
for collection and the Bank is the owner thereof; that the 
sale was made in good faith by’ Thuot, bailiff, and at the 
solicitation of Blais; that the defendants believed Blais 
thoroughly solvent; that he represented to those at the sale 
that if his stock was sold en bloc, a much larger price would 
be obtained and that he would be in a position to rebuy it 
next day; that Dépocas was ready to grant a delay of two 
or three days; that if sold in detail it would not have real- 
ized more than $415; that the defendants now pleading 
are ignorant if Dépocas took away more than he bought, 
and in any event are not responsible; 


‘ Seeing the case has come to trial on a single inscription; 
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“Seeing the judgment permitting plaintiff to contest the 
truth of the procés-verbaux of seizure and sale and reserving 
to the trial judge to pronounce on the falseness of said 
procès-verbaux ; 

“Considering that the judgment of $140 on which said 
writ of execution issued, was based on a promissory note 
on which Blais was indorser; that on October 18th, 1901, 
day of bailiff’s sale, Blais wanted delay, asserted that he 
had no creditors and owed no rent; that no other suit ex- 
isted against him, and that he would be in a position to pay 
the judgment next day, and that to make this possible it 
was necessary, if the sale must take place, to sell the things 
seized en bloc; 

“Considering that the representatives of the bank re- 
fused to make any concessions unless the seizure was added 
to, in consequence of the belief that enough had not been 
seized to satisfy the judgment; 

“Considering as appears by addition made to the proces- 
verbal of sale, which Blais signed, and by the evidence of 
record, that the whole of the stock was thereupon put up; 
that Dépocas bought for $415, paid said sum and took 
possession; that some days later, when he sought to remove 
the stock, less some sales made in the interval, Blais refused 
to let him take about $100 worth of the goods; 

“Considering that the bailiff deposited said $415 in 
court, whence it was distributed on judicial orders; 

“ Considering that said sale and purchase were so made 
to assist Blais upon his solicitation, in good faith, and at a 
fair price ; 

“ Considering that McLeod and the bank simply acquiesced 
in the proccedings, derived no special benefit from their con- 
sent in the premises and were not guilty of collusion or fraud, 
but on the contrary acted in good faith; 

“ Considering as to Thuot, that while, in respect of plain- 
tiff, no condemnation can be pronounced against him, his 
conduct of said sale was irregular and censurable ; 

“Considering as to the mzs en cause who appeared, that 
they were entitled to do so, seeing that a maintenance of 
the action would have created rights against them in favor 
of Dépocas; 
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“Doth dismiss said action with costs in favor of Dépocas 
distraits to Adolphe Bazin, esquire; in favor of McLeod 
and La Banque d’Hochelaga distraits to T. Brosseau; in 
favor of Primeau & Coderre distraits to Eugène Primeau, 
esquire; in favor of Matthews and Foster & Co., distraits 
to Messrs. Foster & Co.; and without costs as to Thuot.” * 


Charbonneau & Pelletier, for the plaintiff. 

Adolphe Bazin, for the defendant Dépocas. 

T. Brosseau, K.C., for the defendants McLeod and La 
Banque d’Hochelgga. 

Eugène Primeau, for Primeau & Coderre. 

Foster, Martin, Archibald & Mann, for Matthews et al. 


(3.K.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 22 mai 1908. 


Présent : MATHIEU, J. 


GAULT ¥. DUFORT ET aL, & LE SHERIF DE MONT- 
REAL, mis en cause. 


Procédure— Saisie— Groupes de lots— Shérif—Frais— Art. 
706 C.P.C. 


JUGÉ:—-1. Un immeuble, dans le sens de l’article 706 C.P.C., ne signifie 
pas nécessairement un lot de cadastre, mais une exploitation ; et un 
immeuble composé de plusieurs numéros des plan etslivre de renvoi 
officiels ne constitue, cependant, qu'un immeuble, s'il ne constitue 
qu’une seule exploitation. 

2. L'article 7 du tarif des honoraires et taxes du shérif, accordant un 


honoraire additionnel pour chaque ‘lot’ additionnel saisi, doit être 


interprété comme se référant à l’article 6 dulmême tarif et comme 
voulant dire chaque ‘ immeuble” additionnel; ainsi, si l'huissier a 
groupé plusieurs lots, suivant leur situation respective, pour consti- 
tuer différents immeubles, le shérif ne pourra charger lhonoraire 
additionnel que pour chaque groupe ou immeuble additionnel, 


Le jugement qui suit rend compte des circonstances de 
l'espèce et des prétentions des parties. 





() The above case was not carried any farther. (J.K.) 
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‘ La cour, ayant entendu les partics par leurs avocats sur 
la motion du demandeur pour reviser la taxe du mémoire de 
frais de l’huissier du shérif et après examen du dossier et 
délibéré ; 

‘ Attendu que, le 21 octobre dernier, un bref d'exécution 
a émané de cette cour, en cette cause, adressé au shérif de 
ce district, lui enjoignant de saisir les biens meubles et im- 
meubles des défendeurs en cette cause, pour prélever divers 
montants pour lesquels le demandeur a obtenu jugement, 
en cette cour, contre les défendeurs, le 30 juin dernier, et 
les frais; 

‘ Attendu que, dans les jours compris entre le 23 octobre 
et le 12 novembre dernier, inclusivement, l’huissier du shérif 
a saisi, comme appartenant, par indivis, aux défendeurs: 198 
lots de la subdivision officielle du lot no 261 desdits plan et 
livre de renvoi officiels de la paroisse du Sault-au-Récollet ; 
695 lots de la subdivision officielle du lot no 262 desdits plan 
et livre de renvoi officiels de ladite paroisse ; 92 lots de la sub- 
division officielle du lot no 343 des plan et livre de renvoi 
officiels de la paroisse de St-Laurent; 185 lots de la subdi- 
vision offictelle du lot no 343a des plan et livre de senvoi offi- 
clels de ladite paroisse de St-Laurent ; 


“ Attendn que ledit huissier paraît avoir groupé ces lots 
comme ils le sont au plan officiel, et que les 198 lots de la 
subdivision du lot no 261 sont mentionnés au procès-verbal 
de saisie dans 56 paragraphes; les 695 lots de la subdivision 
du lot no 262 y sont mentionnés dans 117 paragraphes; les 
92 lots de la subdivision du lot no 343 de la paroisse de St- 
Laurent y sont décrits dans 13 paragraphes; et les 185 lots 
de la subdivision dudit lot no 343a de la paroisse de St-Lau- 
rent y sont décrits dans 25 paragraphes ; 

“ Attendu que, dans le mémoire de frais taxé dudit huis- 
sier qui a fait ladite saisie, il lui est accordé $584.50 pour 
1,169 lots additionnels, au prix de cinquante cents du lot; 

‘ Attendu que le demandeur demande la revision de cette 
taxe et soumet que les immeubles saisis, quoique décrits 
comme comprenant un grand nombre de lots de subdivision, 
ne consistent, en fait, que dans certaines parties de quatre 
lots qui ne forment pratiquement qu’un bloc ou morceau de 
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terre, et que, par jugement de cette cour, du 17 novembre 


dernier, il a été ordonné de vendre ces immeubles comme un 
seul lot; que le shérif n’a conséquemment pas droit à cette 
somme de $584.50; 

‘“Attendu que, par litem 6 du tarif des honoraires et 
taxes payables sur procédures au bureau du shérif, dans la 
cour supérieure, il est accordé audit shérif $3 pour la saisie 
d’un immeuble, y compris le procés-verbal original et les 
copies, pour la partie dont la propriété est saisie, et que, par 
Pitem 7, il est accordé cinquante cents pour chaque lot ad: 
ditionnel sais] ; 

“ Considérant que, par l’article 706 (C.P.C., le procès- 
verbal de saisie doit contenir la description des immeubles 
saisis, indiquant la cité, la ville, le village, la paroisse ou le 
canton, ainsi que la rue, le rang ou la concession où ils sont 
situés, et le numéro de chaque immeuble, s’il existe un plan 
officiel de la localité, sinon les tenants et aboutissants ; 

“ Considérant qu’il nous paraît résulter de ces dispositions 
qu’un immeuble, dans le sens de l’article 706, ne signifie pas 
nécessairement un lot de cadastre, mais une exploitation, et 
que si cet article exige la mention du numéro de chaque im- 
meuble, il ne fait que donner un exemple de ce qui a lieu 
originairement, les immeubles n’étant le plus souvent com- 
posés que d’un seul numéro; 

“ Considérant qu’un immeuble composé de plusieurs nu- 
méros des plan et livre de renvoi officiels ne constitue cepen- 
dant qu’un immeuble, s’il ne constitue qu’une seule exploi- 
tation ; 

‘< Considérant qu’il nous paraît que le tarif susdit n’a en- 
tendu accorder un honoraire additionnel de cinquante cen- 
tins que pour chaque immeuble additionnel; l’article 6, 
mentionnant la saisie d’un immeuble, et accordant un hono- 
raire de $3 pour chaque saisie; et l’article 7 accordant un 
honoraire additionnel de cinquante centins pour chaque lot 
additionnel, nous paraît référer à l’article 6 et vouloir dire 
chaque immeuble additionnel ; 

“ Considérant que. l’huissier dudit shérif paraît avoir 
groupé ensemble plusieurs lots pour constituer différents im- 
meubles composés d’un seul lot ou de plusieurs lots, suivant 
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is. leur situation respective, nous paraît avoir saisi autant 
Gaall d'immeubles que de groupes, et que chaque groupe constitue 
Dufort. un immeuble, dans le sens de l’article 706 C.P.C. et desdits 
articles 6 et 7 du tarif des honoraires et taxes payables sur 
procédures au bureau du shérif de la cour supérieure; 

‘ Considérant que, pour ces motifs, l’huissier dudit shérif 
n'avait droit qu’à $105, savoir: cinquante cents pour chaque 
groupe de lots ou immeuble additionnel qu’il a saisi, et ledit 
item dudit mémoire de frais doit être réduit à cette somme ; 

“A accordé et accorde ladite requête du demandeur, et 

% revisé et revise ladite taxe dudit mémoire de frais, et 
réduit ledit item de $584.50 pour 1,169 lots additionnels à 
cinquante cents du lot à la somme de $105 pour 210 immeu- 
bles additionnels au taux de cinquante cents du lot addition- 
nel; chaque partie payant ses frais.” 


Lafleur, MacDougall & MacFarlane, avocats du deman- 


deur. 
Cressé & Descarries, avocats des défendeurs Dagg et Dame’ 
Stephenson. 


Honoré Gervais, C.R., avocat du mis en cause. 


(P.B.M.) 


SUPERIOR COURT. : 
MONTREAL, 12 March, 1903. 


Coram DAVIDSON, J. 
WALSHAW v. ROSENFIELD. 


Pleading — Compensation — Cross demand — Articles 196, 
217 C.C.P. 


HELD :—In an action for goods sold and delivered, the defendant cannot 
plead in compensation damages alleged to have been suffered by him 
in consequence of the plaintitf’s default to complete delivery of the 
whole quantity of goods stipulated in the contract. Such claim should 
be urged by cross demand. 


This case came up on a partial inscription in law, filed by 
the plaintiff, seeking the rejection of a portion of the plea. 
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Davinson, J. :— 


By a partial inscription in law plaintiff seeks to have six- 
teen paragraphs stricken from the plea, on the ground that 
the pretended damages which they urge by way of compen- 
sation are not as equally liquidated and demandable as is 
the price of the goods sold and delivered for the recovery 
whereof the action is brought. 


These challenged paragraphs, 2 to 2N and 3, allege that 
on the 20th of March, 1902, plaintiff contracted to sell and 
deliver to defendants 790 pairs of blankets at stated prices, 
whereof half were to be shipped in August and half in Sep- 
tember ; that only the 75 pairs, the price of which is sued for, 
were received; that in spite of repeated demands plaintiff 
wholly failed to deliver the balance of the contract and that 
defendant was thereby compelled to buy his supplies in a 
higher merket at a net loss of $305.47. He concludes with 
a prayer that this sum be held to more than compensate and. 
extinguish the plaintiff’s claim. 

Compensation takes place between debts which are equally 
liquidated and demandable, and have each for object a sum 
of money or a certain quantity of indeterminate things of 
the same kind and quality. When these conditions exist 
simultaneously the debts are mutually extinguished in so far 
as their respective amounts correspond. C.C. 1187, 1188. 


A defendant may, among other things, plead by defence, 
the non-completion of the term, or the non-fulfilment of the 
condition upon which the right of action depends. C.P. 196. 


His remedy is by cross-demand if he wishes to set up a 
claim arising out of the same or other causes which he can- 
not plead by defence; but such cross-demand is distinct 
from and cannot retard the principal action. OP. 217. 
The principle of the law with respect to compensation and 
the procedure created for its assertion, are plainly intended 
to secure a plaintiff who puts forward a clear liquidated 
claim from being embarrassed and delayed by pleas, which 


would call for evidence on collateral issues and be a sure. 


means of securing delays. 
Vol. XXIV, C.S. 6 
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fit son testament solennel, qui contient les dispositions 
suivantes : 
“4o Je donne et lègue à ma bien-aimée épouse, Julie 
“Goyette, la jouissance et l’usufruit, sa vie durant, de tous 
“les biens meubles et immeubles, fruits et revenus d’iceux, 
“de quelque nature qu’ils soient, à quelque montant qu’ils 
“puissent s'élever et en quelques lieux qu’ils se trouvent 
“gis et. situés, titres, papiers, droits et actions, et autres 
‘ choses généralement quelconques que je délaisserai aux 
‘jour et heure de mon décès, sans en rien excepter ni ré- 
“server. Pour, par elle, madite épouse, en jouir en usu- 
“fruit, sa vie durant, et tant qu’elle gardera viduité, sans 
‘être tenue de donner caution, ni de faire inventaire, ni de 
“rendre compte à qui que ce soit; et je défends, par mon 
‘ présent testament, à mes enfants ou à toute autre personne 
“de forcer, en façon quelconque, madite épouse à rendre 
“compte ou à faire inventaire; mais à son convol en se- 
‘ condes noces, s’il a lieu, je veux et entends qu’elle rende 
‘un compte immédiat à nos enfants nés de notre mariage, 
“en faisant de suite un bon et loyal inventaire. Et la pro- 
‘‘ priété de tous tels mesdits biens, meubles et immeubles, 
‘titres, papiers, droits et actions, appartiendra alors à nos- 
“dits enfants, tout comme au décès de leur mère, madite 
‘ épouse.” 

‘ Attendu que le demandeur allègue, dans sa déclaration, 


que Sébastien Villiot dit Latour est décédé le 11 décembre 


1871; que ledit testament a été enregistré; que, lors de son 
décès, Sébastien Villiot dit Latour avait huit enfants, nés 
de son légitime mariage avec Julie Goyette, et qui leur sur- 
vécurent, Olivier Latour, Jean-Baptiste Latour, Louis. La- 
tour, Philomène Latour, Antoine-S. Latour, Marie-Made- 
leine Latour, Marguerite Latour et Adeline Latour; que 
trois desdits enfants, savoir: Antoine-S. Latour, Marie- 
Madeleine Latour et Adeline Latour sont décédés aprés 
leur pére; que, dans la succession dudit Sébastien Villiot 
dit Latour, se trouvaient, lors de son décés, les immeubles 
ci-après mentionnés, savoir: 


€ A.—La partie est du lot connu et désigné aux plan et 
livre de renvoi officiels du cadastre du quartier Ste-Marie, 
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en la cité de Montréal, sous le numéro 305 dudit cadastre, 
avec bâtisses dessus construites (numéros civiques 129, 131, 
133 et 135 de la rue Visitation); 

‘ B.—Le lot connu et désigné aux plan et livre de renvoi 
officiels du cadastre du quartier Ste-Marie, en la cité de 
Montréal, sous le numéro 312 dudit cadastre, avec bâtisess 
dessus construites (numéros civiques 182 et 184 de la rue 
Panet) ; 


“ C.—Le lot connu et désigné aux plan et livre de renvoi 
officiels du cadastre du quartier Ste-Marie, en la cité de 
Montréal, sous le numéro 228 dudit cadastre, avec bâtisses 
dessus construites (numéros civiques 64 et 66 Papineau); 

‘€ D.—La partie nord-est du lot connu et désigné aux plan 
et livre de renvoi officiels du cadastre du quartier Ste-Marie, 
en la cité de Montréal, sous le numéro 224 dudit cadastre, 
avec bâtisses dessus construites (numéro civique 69 Papi- 
neau). | 

“Qu’avant le décès dudit Sébastien Villiot dit Latour, 
le demandeur avait contracté mariage avec ladite Made- 
leine Latour, qui vivait encore lors du décès de son père, 
et avait, en vertu dudit testament, droit à 4 dans la nue 
propriété desdits immeubles, et qu’elle a accepté ce legs; 
que ladite Marie-Madeleine Latour est décédée après son 
père, comme susdit, après avoir fait un testament authen- 
tique passé devant Messier, notaire, le 18 février 1881, di- 
ment enregistré, par lequel elle donna l’usufruit de tous ses 
biens meubles et immeubles au demandeur, son époux, et 
la nue propriété à ses enfants, Hippolyte Gabana, Adeline 
Cabana, Alexandre Cabana, Alphonsine Cabana et Albert 
Cabana, qui survécurent 4 leur mére; que le demandeur et 
ses enfants ont accepté la succession de ladite Marie-Ma- 
deleine Latour; que, postérieurement au décès de ladite 
Marie-Madeleine Latour, sesdits enfants, savoir: Hippolyte 
Cabana, Adeline Oabana, Alexandre Cabana, Alphonsine Ca- 
bana et Albert Cabana, sont décédés sans testament, laissant 
Je demandeur comme leur héritier légal; que ladite Julie 
‘Goyette, la veuve dudit Sébastien Villiot dit Latour, est dé- 
cédée en mai 1902; que, par le décés de ladite Julie Goyette, 
l’usufruit constitué en sa faveur est éteint, et le demandeur 


» 
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et les défendeurs sont devenus copropriétaires absolus, en 
propriété, de tous lesdits immeubles; que le demandeur est 
ainsi héritier et propriétaire pour 4 desdits immeubles; que 
Olivier Latour, Jean-Baptiste Latour, Louis Latour, Philo- 
méne Latour et Marguerite Latour sont aussi propriétaires 
d’un 4 indivis dans lesdits immeubles; que Jean-Baptiste 
Dumont, Marie-Louise Dumont, Joseph Chevalier et Maria 
Dumont sont héritiers, dans la succession dudit Sébastien 
Villiot dit Latour, pour 1-32 chacun, et sont ainsi copro- 
priétaires pour 1-32 chacun dans lesdits immeubles comme 
étant aux droits de leur mère Adeline Latour, épouse de 
Jean-Baptiste Dumont, qui est décédée; que les autres dé- 
fendeurs, Odile Latour, Julie Latour, Louis Latour, Jean- 
Baptiste Latour, Sébastien Latour et Edouard Latour, sont 
chacun héritiers pour 1-64 dans la succession dudit Sébas- 
tien Villiot dit Latour et propriétaires indivis, dans la même 
proportion, desdits immeubles, comme étant aux droits de 
feu Antoine Latour, qui est décédé, et le demandeur con- 
clut en demandant le partage desdits immeubles; 


‘ Attendu que les défendeurs Olivier Latour, Jean- 
Baptiste Latour, Louis Latour, Philomène Latour, Gilbert 
Lamoureux, Marguerite Latour, Charles Bourgouin et 
Dame Exilda Fisette ont répondu à cette demande que, par 
le testament de Sébastien Villiot dit Latour, ce dernier a 
créé une substitution par laquelle ladite Julie Goyette était 
la première instituée et les enfants du testateur étaient 
appelés à ladite substitution, qui devait s’ouvrir, ou par le 
convol en secondes noces de ladite Julie Goyette, ou par 
son décès; que ladite Julie Goyette n’a pas convolé en se- 
condes noces, et que, lors de son décès, l’épouse du deman- 
deur et les enfants issus de leur mariage étaient tous décé- 
dés, et que, par conséquent, ladite Marie-Madeleine Latour, 
l'épouse du demandeur, n’a recueilli aucune part des biens 
dudit Sébastien Villiot dit Latour et n’a rien transmis à ses. 
enfants ; 


‘ Considérant que, par les dispositions susmentionnéés 
dudit testament, ledit Sébastien Villiot dit Latour paraît 


avoir disposé non seulement de l’usufruit de ses biens, mais 
de la nue propriété ; 
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‘ Considérant qu’il nous paraît évident, par les termes 
suivants de ladite disposition: ‘et la propriété de tous tels 
‘ mesdits biens meubles et immeubles, titres, papiers, droits 
‘et actions, appartiendra alors à mesdits enfants, tout comme 
‘au décès de leur mère, madite épouse, que le testateur a 
entendu donner tous ses biens et droits à ses enfants et n’a 
pas entendu laisser à la loi-de régler sa succession, quant à la 
propriété desdits biens, et s’il eût eu l’intention de ne pas 
disposer de la propriété de ses biens, mais de ne disposer que 
de l’usufruit, il n’aurait pas fait cette énumération; 

‘ Considérant que ledit testateur a décrété qu’au cas du 
convol en secondes noces de son épouse, ou de son décès, 
tous ses biens appartiendraient alors à ses enfants, et que s’il 
n’y avait pas de substitution, cette disposition ne serait pas ac- 
complie dans le cas où l’un de ses enfants serait décédé avant 
sa mère, comme cela a eu lieu, vu que, par le décès de l’un 
des enfants, la mère serait devenue héritière de la moitié des 
biens délaissés par cet enfant, et qu’alors, les enfants du tes- 
tateur ne recueilleraient pas au décès de leur mére tous les 
biens du testateur; 


‘ Considérant que le testateur, ayant disposé de la pro- 
priété de ses biens en faveur de ses enfants, lors du décès 
de son épouse, il en résulte qu’il a dû entendre donner cette 
propriété à sa femme à la charge de rendre, puisque autre- 
ment il faudrait dire que le droit de propriété est resté en 
suspens jusqu’au décès de l’épouse du testateur ; 

‘ Considérant que pour constituer une substitution, il n’est 
pas nécessaire d’une institution en termes exprès d’un legs 
en propriété, mais une substitution peut exister quoique le 
terme d’usufruit ait été employé pour exprimer le droit du 
grevé. Et, en général, c’est d’après l’ensemble de l'acte et 
Vintention qui s’y trouve suffisamment manifestée, plutôt 
que d’après l’acception ordinaire de certaines expressions, 
qu’il est décidé s’il y a ou non substitution (art. 928 C.C.); 

“ Considérant que le fait que le testateur aurait exempté 
sa femme de faire inventaire et de donner caution n’indique 
pas nécessairement qu’il n’a voulu constituer qu’un usufruit, 
vu que le grevé de substitution est tenu de faire inventaire 
aussi bien que l’usufruitier (art. 946 C.C.), et qu’en certains 
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cas, il peut aussi être assujetti à donner caution (art. 955 
C. C.); 

“ Considérant que la disposition susdite dudit testament 
crée une substitution fidéi-commissaire, et que l’épouse du 
demandeur et ses enfants étant décédés avant ladite Julie 
Goyette, ladite épouse du demandeur et ses enfants n’ont 
rien transmis dans leur succession des biens dudit Sébastien 
Villiot dit Latour et que le demandeur n’a aucune part dans 
lesdits biens ; 

‘ Oonsidérant que la première défense desdits défendeurs, 
Olivier Latour, Jean-Baptiste Latour, Louis Latour, Philo- 
mène Latour, Gilbert Lamoureux, Marguerite Latour, 
Charles Bourgouin et Exilda Fisette, est bien fondée et que 
l’action du demandeur est mal fondée; 

“A maintenu et maintient ladite défense et a renvoyé et 
renvoie la demande du demandeur, avec dépens.” 


Bisaillon & Brossard, avocats du demandeur. 

Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats des 
défendeurs Olivier Latour ef al. 

Chauvin & Lachapelle, avocats des défendeurs Odile La- 
tour et al. 


(P.B.M.) 


COUR SUPERIEURE. 
QUEBEC, 13 juin 1903. 
Présent : LANGELIER, J. 


HETHERINGTON v. THE WESTERN ASSURANCE 
COMPANY. 


Chose jugée—Caution—Imputation de paiements. 


Juet :—1. Le jugement qui condamne le débiteur principal constitue chose 
jugée quant à la caution. 

2. Lorsque l'agent d'une compagnie d'assurance, qui lui doit déjà 
pour des primes qu'il a reçues antérieurement, lui fait des remises 
sans dire à quelles primes il entend les appliquer, elles doivent s’impu- 
ter sur les primes qu'il devait depuis le plus longtemps. Cette impu- 
tation est opposable aux cautions de tel agent comme à lui-même. 
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3. La poursuite contre Je débiteur principal est notifiée à la caution 
d’une manière suffisante pour la rendre responsable des frais faits 
contre lui après l’entrée de l’action, y compris les frais de contestation 
de cette action par le débiteur principal, si elle a été poursuivie con- 
jointement avec lui. L'effet de la dénonciation qui résulte de telle 
poursuite reste ai le créancier se désiste de son action contre la caution. 


LanGELrER, J.:— 


La demanderesse poursuit le défendeur pour $500 qu’il 
lui devrait en vertu d’un cautionnement. Elle allègue 
qu’ay ant nommé W. J. Fraser son agent à Québec, le défen- 
deur, conjointement avec messieurs Henry Morgan, George 
Madden et Frank Pennée, s’est porté caution auprès d'elle 
du fidèle accomplissement de ses devoirs, qu’elle a obtenu 
contre lui, le 20 juin 1901, devant la cour supérieure de 
Québec, jugement, confirmé en revision jusqu’à concurrence 
de la somme de $965.97 de capital, plus $308.65 de frais, 
pour des causes comprises dans le cautionnement, et que ce 
jugement a contre le défendeur l'autorité de la chose jugée. 

Le défendeur plaide qu’il a bien, en effet, cautionné pour 
Fraser, mais seulement pour les sommes qu’il touche- 
rait comme agent de la défenderesse, que celles dont une 
partie est maintenant demandée par la demanderesse n’ont 
jamais été reçues par lui, et cela, par la faute et la négli- 
gence de la demanderesse elle-même et de son agent, C. W. 
Tofield, lesquels ont permis que des reçus fussent donnés 
pour des primes d’assurance qui n’avaient pas été payées. 

Le défendeur plaide, en outre, qu’il a donné ce caution- 
nement conjointement avec les autres cautions que j’ai déjà 
nommées, et qu’elles auraient dû être poursuivies avec lui. 

Voici les faits de la cause: Fraser avait déjà été l’agent, 
à Québec, de la demanderesse, et elle l’avait suspendu de 
ses fonctions. Le 29 janvier 1898, elle consentit à l’y ré- 
intégrer, mais à condition qu’il donnat caution, et que le 
nommé C. W. Tofield fût caissier de son bureau. 

Fraser accepta ces conditions, fut rétabli dans sa charge, 
donna comme cautions les messieurs que j’ai déjà nommés, 
et accepta comme caissier O. W. Tofield, lequel donna, lui- 
même, caution à la demanderesse. 

Les cautions de Fraser ne se rendirent responsables que 
pour $500 chacune, mais elles se rendirent responsables du 
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fidèle accomplissement de ses fonctions, et non pas seule- 
ment, comme le plaide le défendeur, des deniers qu’il tou- 
cherait. 

Au moment où Fraser fut ainsi rétabli dans ses fonc- 
tions, il devait déjà à la demanderesse, pour des primes 
qu’il avait reçues pour elle, une somme d’au delà de $1,700. 

Les choses restérent en cet état jusque vers le commen- 
cement de l’année 1900. La demanderesse révoqua alors 
définitivement Fraser comme son agent, et le poursuivit, 
conjointement avec le défendeur, en recouvrement de ce 
qu’elle prétendait qu’il lui devait alors. Elle se désista de 
son action quant au défendeur, mais la continua quant à 
Fraser. (Celui-ci la contesta avec beaucoup de détermina- 
tion, et, ayant été condamné, porta la cause en revision, et 
réussit à faire réduire à $965.97 le jugement rendu contre 
lui. C’est ce jugement de la cour de revision que la de- 
manderesse invoque en sa faveur. 

La preuve ne fait pas voir pour quelle raison Fraser fut 
destitué par la demanderesse. Il paraît cependant avoir 
fait ses remises avec assez de régularité, car il est en preuve 
que, pendant le temps que couvre le cautionnement du dé- 
fendeur, il a versé à la demanderesse beaucoup plus qu’il 
n’a retiré pour elle. 

Voilà les faits de la cause. J’en viens, maintenant, aux 
questions qui y ont été discutées : 

1. Le jugement obtenu par la -demanderesse, contre 
Fraser, a-t-il l’autorité de la chose jugée contre le défen- 
deur? 

Cette question, on le sait, est vivement discutée par les 
commentateurs du Code Napoléon. Si elle était nouvelle, 
et n’efit jamais été décidée par nos tribunaux, j’inclinerais 
à opinion qui consiste à dire que le jugement rendu contre 
le débiteur principal n’a pas l’autorité de la chose jugée 
contre la caution. Mais elle ne se présente pas ainsi devant 
moi. Dans notre ancien droit, la jurisprudence, s’appuyant 
sur la doctrine des jurisconsultes Romains (Digeste, De 
Exceptionibus, loi 21, parag. 4; ibid De Appelationibus, 
loi 5), décidait unanimement que le jugement rendu contre 
le débiteur principal liait la caution. On ne discutait 
même pas la question, (Pothier, Obligations, no 908; Mer- 
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lin, Questions de Droit, vo. Chose Jugée, parag. 18, no 5; 
Nouveau Denisart, vo. Ohose Jugée, parag. 3). La méme 
doctrine a été consacrée par la cour de casation le 27 no- 
vembre 1811, et elle a été acceptée par tous les premiers 
commentateurs du Code Napoléon (2 Bonnier, des Preuves, 
no 886; 13 Duranton, no 517; 10 Toullier, no 211; Trop- 
long, Cautionnement, no 512; Larombiére, art. 1208, nos 
12, 13 et 14). Ce n’est que depuis une trentaine d’années 
que l’on a commencé de mettre cette doctrine en question 
(20 Laurent, no 119; 2 Mourlon, no 1628; Guillouard, Du 
Cautionnement, no 223). Et encore, ceux qui n’admettent 
pas la doctrine traditionnelle, ne s’accordent pas complète- 
ment sur celle qu’il faudrait lui substituer, les uns, comme 
Laurent, disant que dans aucun cas le jugement rendu avec 
le débiteur principal n’a d’effet en face de la caution, pen- 
dant que d’autres soutiennent que si le jugement a été favo- 
rable au débiteur principal, la caution peut s’en prévaloir, 
mais que sil lui a été défavorable, elle n’en doit pas souf- 
frir. 


La jurisprudence parait fixée sur ce point chez nous dans 


le sens traditionnel (Brush v. Wilson, 2 L.C.R., 249; Lamy 
Œ Drapeau, 7 Q.LR., 383; Alize v. Boulais, 7 R. de J., 
70). - 

Dans ces circonstances, quelle que soit mon opinion per- 
sonnelle, je dois donc décider que le jugement rendu contre 
Fraser lie le défendeur. 

2. Mais, même si ce jugement ne le liait pas, cela serait 
‘de peu d’importance, car je suis d’avis que la “omandoresse 
a établi V’existence de la dette, et, si j’avais à décide: 
question dans une action où il serait défendeur, je n'hésite 
rais pas à le condamner. 

[Nous laissons ici de côté une partie des notes du juge, 
parce qu’elle ne traite qu’une question de fait.] 

3. Maix, dit le défendeur, il est prouvé que, pendant le 
temps que couvre son cautionnement, Fraser a payé à la de- 
manderesse plus qu’il n’a reçu, ou qu il n’est censé avoir 
reçu pour elle. 

C’est parfaitement vrai, car, comme je l’ai dit tantôt, les 
remises faites par Fraser ont dépassé de beaucoup le mon- 
tant de ces primes. Si ces remises ont été faites À compte 
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des primes reçues, ou censées reçues, pendant ce temps, il 
n’y a pas de doute que l’action de la demanderesse doit être 
renvoyée. 

Mais, malheureusement pour le défendeur, Fraser, lors- 
qu’il envoyait de l’argent à la demanderesse, ne disait jamais 
sur quelle dette il entendait imputer les paiements partiels 
qu’il faisait. La demanderesse ne faisait, non plus, aucune 
imputation. Îl en résulte que ces paiements doivent être 
imputés suivant des dispositions de l’art. 1161. La dette 
peur les primes antérieuies au cautionnement, et celle pour 
les primes reçues subséquemment, étaient toutes deux échues 
et également onéreuses. Fraser n’avait pas plus d’intérét 
d’acquitter l’une que de payer l’autre. Alors les paiements 
doivent s’imputer sur la plus ancienne, sur celle antérieure 
au cautionnement. 

Si l’on impute ainsi les paiements faits par Fraser sur la 
dette due à la demanderesse pour les primes antérieures au 
29 janvier 1898, il se trouve redevoir, pour le temps que 
couvre le cautionnement du défendeur, une somme beaucoup 
plus élevée que celle qu’elle lui demande. 

En vain le défendeur dit que deux autres personnes ont 
cautionné avec lui. Cela lui aurait permis de demander la 
division de l’action de la demanderesse; mais, comme il ne 
Va pas demandé, il doit être condamné à payer tout le 
montant réclamé, sauf à lui, lorsqu'il aura payé, à revenir 
contre ses co-fidéjusseurs, d’après l’art. 1955. 


4. Le défendeur doit donc être condamné à payer à la 


demanderesse tout le montant demandé en capital. Mais 
doit-il aussi être condamné à payer les frais qu’elle lui 
réclame ? 

L'art. 1936 dit que celui qui a cautionné indéfiniment une 
obligation doit payer, non-seulement le capital et les 
accessoires de l’obligation, mais les frais de la première 
demande, c’est-à-dire, les frais faits jusqu’à la contestation 
de l’action par le débiteur principal, dans tous les cas, et 
ceux subséquents 4 la contestation si la poursuite lui a été 
dénoncée. - 

Dans la cause actuelle, Fraser a fait’une contestation sur 
laquelle la demanderesse a encouru des frais trés élevés. Le 
défendeur doit-il être condamné à payer ces frais? Cela 
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dépend de la question de savoir si la poursuite contre Fraser 198. 
lui a été dénoncée. Or, il n'y a pas de doute qu’elle lui a Hetherington 


été bien dénoncée, puisqu'il a été poursuivi conjointement ; Western 
avec lui ne 
; Langelier, J. 


Mais, dit le défendeur, cette poursuite a été abandonnée 
quant 4 moi, et cela a eu pour effet de faire disparaitre la 
dénonciation qui en était résultée. 

Je ne puis admettre cette prétention. Sans doute l’art. 
277 du Code de Procédure dit que le désistement a pour 
effet de remettre les parties dans le même état qu’elles 
étaient avant la procédure dont on s’est désisté. 

Mais cela ne touche pas à la question dont il s’agit ici. 
La demanderesse ne prétend pas revenir sur la procédure 
dont elle s’est désistée; elle soutient seulement qu’elle a 
dénoncé au défendeur la poursuite qu’elle avait intentée 
contre Fraser. Tout ce que nous avons à voir, c’est si elle 
la lui a suffisamment dénoncée. Le Code n’indique aucune 
forme pour cette dénonciation. Il suffit donc que ce que la: 
demanderesse a fait ait été suffisant pour faire connaître au 
défendeur que Fraser était poursuivi par elle. Or il ne peut 
y avoir de doute là-dessus. 

Il ne peut rester un doute sur ce point si l’on examine 
Pesprit de la loi. Pourquoi exige-t-elle que la poursuite 
soit dénoncée à la caution pour rendre celle-ci responsable 
des frais faits contre le débiteur principal subséquemment à 
la première poursuite? (C’est pour qu’elle ne soit pas 
ruinée en frais qu’elle aurait évitée peut-être si on lui eût 
dit que le débiteur était poursuivi. Dans le cas qui nous 
occupe, le défendeur peut-il se plaindre qu’il n’a pas eu 
connaissance de Ja poursuite de la demanderesse? Cer- 
tainement non. S’il ne voulait pas s’exposer à payer des 
frais de contestation inutiles, il n’avait qu’à payer à la 
demanderesse ce qu’elle demandait de Fraser. 

Le défendeur doit donc être condamné à payer à la deman- 
dere-se les $500 qu’elle lui réclame, ct les dépens de l’action. 


Caron, Pentland, Stuart & Brodie, procureurs de la de- 
manceresee. 
Drouin. Pelletier & Batllargeon, procureurs du défendeur. 


(L.0.8.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 24 juin 1908. 


Présent : MATHIEU, J. 
BURLAND v. VALIQUETTE. 


Louage—Cautionnement des loyers— Résiliation du baul— 
Articles 1065, 1624 C.C. 


JUGÉ :—Le tiers qui a cautionné le paiement de loyers par un locataire est 
libéré, lorsque le bail a été résilié à la demande du locateur pour une 
cause étrangère au non-paiement des loyers, et l'effet de la résiliation 
remontant au jour de l'institution de l’action résolutoire, le locateur 
ne peut réclamer de la caution des termes de loyers échus subséquem- 
ment à cette date, quand même ces loyers auraient été inclus dans les 
dommages que le locataire a été condamné à payer à raison de la 
résiliation. 


Le défendeur avait cautionné le paiement de loyers par 
le nommé Lepage au demandeur. Subséquemment, le de- 
mandeur intenta contre Lepage une action demandant la 
résiliation du bail parce que Lepage n’avait pas garni l’im- 
meuble loué de meubles suffisants pour garantir le paiement 
du loyer, et parce que Lepage avait changé la destination de 
immeuble. Quelques mois après l’inatitution de cette 
action, Jugement intervint déclarant le bail résilié et con- 
damnant Lepage à payer les dommages causés par cette 
résiliation. Le demandeur intenta alors la présente action 
contre la caution de Lepage. 


Autorites du demandeur : — 


1. Resiliation of the contract and conversion of the claim 
for the rent to a claim for damages does not create a nova- 
tion of the debt or release the sureties. Forgues v. Bros- 
seau, M.L.R., 2 8.C., p. 376; 

Larombière, t. 3, p. 526; 

Marcadé et Pont, t. 9, n. 427, art. 2036-2039, C.N. ; 

Fuzier-Herman, t. 4, art. 2037, n. 44. 

2. The fact as to whether or no the surety is himself in 
fault is material in determining his liability where either 
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the principal debt itself or its accessories have been can- 
celled. 

Marcadé et Pont, t. 9, n. 381; 

Laurent, t. 28, n. 313. 


Autorités du défendeur :— 


Le contrat en cette cause est un cautionnement. Art. 
1929 C.C.; art. 2011 O.N.; Baudry-Lacantinerie, n. 909. 


Ce contrat renferme tous les caractères du cautionne- 
ment: garantie des loyers, renonciation au bénéfice de dis- 
cussion des biens du débiteur principal. Art. 1941 C.C.; 
art. 2021 ON.; Baudry-Lecantinerie, n. 1021; Fuzier- 
Herman, sur art. 2021. 


Tl est de principe élémentaire que le cautionnement ne 
peut exister que sur une obligation valable. Art. 1932 
C.C. ; art. 2021 C.N.; Baudry-Lacantinerie, n. 943. 

D s’ensuit que le sort du cautionnement est intimement 
lié à celui de l'obligation à laquelle il se rattache. Par suite 
encore, la caution peut opposer au créancier toutes les ex- 
ceptions qui sont inhérentes à la dette. Art. 1958 C.C.; 
art. 2036 C.N. 

Ce droit est personnel à la caution. La renonciation du 
débiteur à ces exceptions ne lierait pas la caution. Guil- 
louard, n. 230 ; Aubry & Rau, $ 426; Laurent, t. 28, n. 300; 
Bandry-Lacantinerie, n. 954; Fuzier-Herman, art. 2036, 
n. 4. 

Il s’ensuit, par conséquent, que la caution a droit d’invo- 
quer le jugement qui résout l'obligation principale. En 
effet, les jugements ne sont que déclaratifs de droits anciens, 
et non constitutifs de droits nouveaux. Par suite, ils ont 
un effet rétroactif au jour de la demande. Cass. D. 68. 1 
397; Rousseau & Laisney, vo. Jugement, n. 386; Bioche, 
vo. Jugement, n. 467 et seq.; Garsonnet, n. 1161a. 

Donc le bail en question a pris fin le 17 décembre 1901. 


La résiliation est un mode d’extinction du bail. Art. 1656 
C. C. 


Le cautionnement limité aux loyers prend fin par cette 
résiliation. 
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L’extinction de l’obligation principale libère la caution. 
Pothier, Obligations, n. 377; Baudry-Lacantinerie, n. 1138; 
Fuzier-Herman, Répertoire alphabétique, t. 9, vo. Caution- 
nement, n. 678; Dalloz, Répertoire, t. T, vo. Cautionnement, 
n. 298; Laurent, t. 28, n. 292. 


Etendue du cautionnement. 


Le cautionnement est un contrat de bienfaisance; il doit 
être interprété restrictivement. Il se divise en deux es- 
pèces, quant à son étendue: le cautionnement limité et le 
cautionnement indéfini. Art. 1935-1936 C.C.; art. 2015- 
2016 C. N. 


Les contrats produisent généralement des obligations 
multiples, tel est notamment le contrat de louage. Or, il 
est élémentaire que la caution peut garantir l’exécution de 
l’une seulement de ces nombreuses obligations du preneur; 
et alors la caution est absolument étrangère aux autres 
obligations du locataire. 


Tous les auteurs énoncent la proposition suivante: “ La 
“ caution des loyers ne répondra pas des autres obligations 
‘résultant du bail, par exemple, des dommages-intérêts 
“ dus pour abus de jouissance, etc.” Pothier, Obligations, 
n. 404; Baudry-Lacantinerie, n. 994; Pont, t. 2, n. 104; 
Laurent, t. 28, n. 175; Guillouard, n. 69; Troplong, n. 149; 
Merlin, Répertoire, vo. Cautionnement, § 1, n. 3. 


Il y a abus de jouissance chaque fois que le preneur jouit 
autrement que suivant le bail ou la loi. Fuzier-Herman, 
Répertoire alphabétique, vo. Bail, n. 1028; Laurent, t. 25, 
n. 250-252. 


Dans l’espèce, le locataire a changé la destination de la 
chose louée et l’a sous-louée en violation d’une clause pro- 
hibitive. La cause de la résiliation et de l’indemnité accor- 
dées au bailleur’ c’est l’abus de jouissance, qui n’a pas été 
cautionné par le défendeur; c’était une obligation étrangére 
à l’obligation cautionnée. Troplong, n. 149; Merlin, loc. 
cit.; Pothier, loc. cit. 

Dans la cause actuelle, le bailleur ne peut plus réclamer 
de loyer du preneur; or il est de principe élémentaire que le 
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créancier ne peut réclamer de la caution ce qu’il ne peut 
réclamer du débiteur principal. Pont, t. 2, n. 397. 

Nous pouvons citer deux arrêts sur ce point: l’un est rap- 
porté dans Baudry-Lacantinerie, Cautionnement, n. 956; 
l’autre est de notre jurisprudence, Casey v. Janvier, R.J.Q., 
16 C.S., p. 43. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que, par bail passé 4 Montréal, devant Cushing, 


notaire, le ler août 1901, le demandeur a loué à E. Lepage . 


la bâtisse portant les nos 1883 et 1885 de la rue Notre- 
Dame, dans la cité de Montréal, pour un an, à compter du 
ler mai 1901 au ler mai 1902, pour un loyer de $2,000 par 
année, payable par versements mensuels de $166.67 chacun; 

“ Attendu que, le même jour, le ler août 1901, le défen- 
deur s’est rendu responsable dudit loyer par l'écrit sous 
seing privé qui suit: 

‘I, the undersigned, hereby guarantee the payment of 
‘the rent of premises bearing Nos. 1883 and 1885, Notre- 
‘Dame Street, in the City of Montreal, for one year, from 
‘the first of May, 1901, to the first of May, 1902, said rent 
‘being of $2,000 per annum, payable by monthly instal- 
‘ments $166.67, as stipulated in a lease passed this day, be- 
‘fore Mr. Cushing, notary, of Montreal, between Mr. 
‘George B. Burland, of Montreal, and Mr. E. Lepage, also 
‘of Montreal. Upon Mr. Lepage’s default to pay one 
‘instalment, Mr. G. B. Burland will have the right to claim 
‘at once the said instalment from the undersigned, after 
‘notifying him by letter, of said default. The undersigned, 
‘Mr. Alphonse Valiquette, hereby renounces the privilege 
‘of discussion of the property of said Mr. E. Lepage, to 
‘which he might be entitled by law. Montreal, August 
“1st, 1901. Alphonse Valiquette.’ 

‘ Attendu que le demandeur allégue, dans sa déclaration, 
que Lepage n’a pas payé le loyer des mois de janvier, février, 
mars et avril 1902, ce qui forme $666.67, qu’il doit; que le 
défendeur a été régulièrement notifié du défaut de Lepage, 
suivant les termes dudit écrit du ler août 1901, et que des 

Vol. XXIV, C.S. 7 
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comptes mensuels de ce loyer lui ont été fournis, mais que 
le défendeur a négligé de payer ce loyer, quoique diment. 
requis, et il conclut à ce que le défendeur soit condamné à 
lui payer ladite somme de $666.67 avec intérêt à compter 
du 30 juin 1902, date de l’assignation, et les dépens. ‘ 

“ Attendu que le défendeur dit, dans sa défense, que le 
bail susdit a été résilié le 11 décembre 1901, par le deman- 
deur et Lepage; que, de plus, le 17 décembre 1901, le de- 
mandeur a fait signifier à Lepage une action en résiliation 
de ce bail; que Lepage a, par son plaidoyer dans ladite 
cause, accepté cette résiliation, et que, le 21 juin dernier, 
jugement est intervenu dans ladite cause, déclarant le bail 
résilié du jour de la demande, savoir, le 17 décembre 1901; 
que l'effet dudit jugement remonte à tout événement à cette 
date du 17 décembre 1901; que si, aux termes dudit juge- 
ment, le locataire est condamné à payer au demandeur des 
dommages, dont partie est basée sur la perte des loyers, il 
n’y a pas moins novation de l'obligation cautionnée; que, 
par suite de ce que dessus allégué, le cautionnement a été 
éteint en décembre 1901, le défendeur est libéré des loyers 
subséquents à l’extinction de obligation principale ; 

‘ Attendu que le demandeur répond à cette défense que 
la résiliation dudit bail n’a pas pris effet du 17 décembre 
1901; que Lepage est resté en possession desdits lieux loués 
pendant toute la durée du bail; que l'obligation du défen- 
deur est absolue, et qu’il ne peut se soustraire à cette obli- 
gation par ses propres actes ou ceux de Lepage; 

‘ Attendu qu’à l’audition de cette cause, le demandeur a 
fait motion, demandant qu’il lui fût permis d’amender sa 
déclaration de manière à la faire concorder avec les faits 


prouvés en ajoutant, avant les conclusions d’icelle, le para- 


graphe suivant: 

“<8. The said Lepage having violated the terms of the 
“said lease, the present plaintiff brought suit against him, 
‘and obtained judgment on the 21st day of June, 1902, as 
‘alleged by the defendant in paragraph 10 of his plea, said 
‘judgment resiliating said lease, and condemning the said 
‘Lepage to pay plaintiff damages, in which were included 
‘the rent of said premises for the months of January, 
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‘February, March and April, 1902, the whole as appears 
‘by said judgment, and plaintiff has never been able to re- 
‘cover any portion of said judgment from said Lepage, and, 
‘ “by reason of the premises, has suffered damages to the 
‘amount of $666.67, for which defendant is responsible,’ 
‘ Sur ladite motion pour amender: 


‘Considérant que par le jugement rendu par cette cour, 


le 21 juin dernier, confirmé par la cour du Banc de la Reine, 
siégeant en appel, le 20 janvier dernier, il appert que ledit 
bail a été résilié, parce que le locataire, Lepage, n’avait pas 
garni les lieux loués de meubles d’une valeur suffisante pour 
répondre du loyer, et parce qu’il avait changé la destination 
des lieux loués; 

‘ Considérant que la demande en résiliation dudit bail a 
été intentée le 16 décembre 1901, et que ledit jugement, 
résiliant ledit bail comme susdit, produit son effet à compter 
de la demande, et que, par l'effet de ces jugements, le bail 
s’est trouvé résilié à partir du mois de décembre 1901; 

‘ Considérant qu’il est constaté, par la preuve, que le 
loyer que devait Lepage, avant la résiliation dudit bail, et 
même pour le mois de décembre 1901, a été payé; 

‘ Considérant que, sous les dispositions de l’articke 1065 
C.C., et de l’article 1624, le demandeur pouvait demander 
à Lepage et au défendeur en cette cause l’exécution de leur 
obligation résultant dudit contrat de louage, ou il pouvait 
demander la résiliation du contrat d’où naissait cette obli- 
gation ; 

‘“ Considérant que le demandeur a préféré demander la 
résiliation du contrat, et qu’il s’ensuit que ni le locataire ni 
la caution de ce dernier ne sont tenus, pour l’avenir, à l’exé- 
cution des obligations qui résultent de ce contrat ; 


‘ Considérant que les dommages que réclame le deman- | 


deur proviennent d’une cause étrangère à l’obligation du dé- 
fendeur, et qu’ils sont dus à la faute de Lepage, et le défen- 
deur, aux termes de son obligation, n’est pas responsable 
des dommages provenant de la faute de Lepage; 

‘ Considérant que l’amendement que le demandeur veut 
faire n’aura pas l’effet qu’il entend s’en procurer; 

‘ À renvoyé et renvoie ladite motion, avec dépens. 


1908. 
Burland 
v. 
Valiquette. 


1908. 
Burland 
v. 
Valiquette. 


100 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


“ Sur le mérite de cette cause: 


“ Considérant que, comme il est ci-dessus mentionné, le 
bail susdit a été résilié comme du mois de décembre 1901, et 
que l’obligation de Lepage, quant au paiement des loyers 
qui résultait dudit contrat de louage, s’est trouvée éteinte 
par ledit jugement résiliant ce bail, et qu’il s’ensuit que 
l'obligation du défendeur comme caution de l'obligation de 
Lepage a été aussi éteinte; | 

‘ Considérant que le demandeur n’a pas de recours contre 
le défendeur pour des dommages qui résultent de la faute 
de Lepage et qui ne sont pas dus à l’inexécution de l’obliga- 
tion de Lepage, à laquelle le défendeur fut tenu; 

“A maintenu et maintient la défense du défendeur, et a 
renvoyé et renvoie la demande du demandeur, avec dépens.” 


Smith, Markey & Montgomery, avocats du demandeur. 
Bérard, Brodeur & Bérard, avocats du défendeur. 


(P.B.M.) 


CIRCUIT COURT. 
HuLL, 25 September, 1903. 
Coram Rocuon, J. 


PRITCHARD er at. v. THE CORPORATION OF THE 
TOWNSHIP OF WAKEFIELD. 


Municipal law—Irregularity and ulegality of by-law. 


HELD :—A by-law to raise 83,000 by debentures to build a $10,000 bridge 
will be set aside when not in conformity with the provisions of Articles 
494 and 495 M.C. Such by-law should be based upon precise estimates 
and provide for the levying of a sinking fund as well as interest upon 
the loan. 


The following is the formal judgment, which sets out the 
facts: 

“ Attendu que les requérants, qui sont propriétaires de 
biens fonds et électeurs municipaux dûment qualifiés du 
Township de Wakefield, allèguent dans leur requête: 
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Que le deuxième jour de juin 1902, le conseil municipal 1905. 
du Township de Wakefield aurait adopté un règlement por- Pritchard 
tant le no 42 à l'effet d'émettre des débentures au montant Corporation, of 
de $3,000 pour la construction d’un pont en fer, sur la 
Rivière Gatineau, à ou près la tête des Rapides de la Pêche, 
et ses approches, devant être ces débentures de $150 cha- 
cune, payable une débenture par année, avec intérêt de cinq 
par cent sur le montant total de l’emprunt, ledit intérêt de- 
vant diminuer annuellement en proportion des débentures 
payées ; | 

Que ce règlement fut soumis pour son approbation aux 
électeurs municipaux dudit Township de Wakefield, et que 
le 28 du méme mois de juin 1902, il fut approuvé par les 
contribuables ; 

Que ce règlement fut sanctionné par le lieutenant-gouver- 
neur de la province de Québec, le 7 de février 1903 ; 

‘ Attendu que lesdits requérants demandent par leur pré- 
sente requête, la cassation et la mise à néant de ce règlement 
pour entr’autres raisons les suivantes : 


‘ Parce que ledit règlement no 42 qui autorise l'émission 
desdites débentures, n’impose pas, sur les biens imposables 
affectés au paiement de l’emprunt ou des débentures, une 
taxe annuelle suffisante pour payer l’intérêt de chaque année 
et au moins deux pour cent à part de l’intérêt, comme fonds 
d'amortissement, jusqu’à l’extinction de la dette; 

‘€ Parce que le montant de $3,000 mentionné dans ledit 
règlement est absolument insuffisant pour construire le pont 
en question, et qu’il faudra pour terminer cette entreprise 
imposer une taxe nouvelle sur la municipalité; 

‘ Parce que ce règlement a été approuvé par le conseil, 
sans au préalable avoir fait faire aucun plan et sans avoir 
aucun estimé du coût approximatif de ce pont; sans que le 
coût total de ea construction ne fût mentionné dans le règle- 
ment; que, de plus, ce règlement est vague et indéfini; 

‘ Parce que pour arriver à faire voter ce règlement par 
lesdits électeurs municipaux, il avait été publiquement affir- 
mé par certaines personnes favorables à la construction dudit 
pont, que le gouvernement de la province de Québec contri- 
buerait pour certain montant dans cette construction, ce qui 
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18, aurait eu pour effet de faire voter un certain nombre de 
Pritohard contribuables en faveur du règlement, tandis que le gouver- 
Corporation, of nement de la province de Québec n’avait jamais fait de telle 
promesse ; 
‘€ Parce que la construction dudit pont à l’endroit projeté 
serait une injustice pour toute la partie nord du Township 

de Wakefield, qui en est la partie agricole; 
“ Que les avis concernant la mise en force du rôle de per- 
ception du Township de Wakefield pour l’année 1902-1903, 

n’ont pas été donnés régulièrement ; 


“Que la votation concernant ce règlement est illégale; 
que, de plus, un grand nombre de personnes ont voté pour 
ce règlement sans être qualifiées et que ces noms étant re- 
tranchés, la majorité se trouverait contre le règlement; 


‘ Attendu que l’intimée a d’abord plaidé à ladite requête 
en produisant une inscription en droit demandant le renvoi 
des paragraphes 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 21, 22 et partie 
du paragraphe 23, comme étant mal fondés en droit et 
comme n’en justifiant pas les conclusions; 


‘ Attendu que par jugement en date du premier mai 1903, 
cette cour a maintenu ladite inscription en droit quant au 
paragraphe 22 de ladite requête, lequel dit paragraphe fut 
rejeté, la cour ordonnant preuve avant faire droit sur les 
autres allégations de ladite inscription en droit; 


“ Procédant maintenant à adjuger sur le reste de ladite 


inscription en droit, cette cour la déclare mal fondée et la 
renvoie ; 


‘ Attendu que l’intimée a plaidé au mérite de ladite re- 
quête, en en niant les allégations et en ajoutant que le règle- 
ment dont on se plaint est légal, qu’il a été voté régulière- 
ment et légalement par la majorité des contribuables, et 
qu’il a été précédé, accompagné et suivi de toutes les procé- 
dures et formalités voulues par la loi; 

“ Que de plus un certain nombre de contribuables, dont 
on donne les noms dans ladite défense, et qui ont voté contre 
ledit règlement, n’avaient pas payé leurs taxes avant de 
voter, et par conséquent n'étaient pas qualifiés comme élec- 

teurs municipaux; 
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“ Attendu qu’il a été établi par la preuve tant des requé- 
rants que des intimés que le coût de la construction du pont 
en question sera de plus de. $10,000; 

‘ Attendu qu’il est établi en preuve que quand bien même 
les sommes souscrites volontairement par un certain nombre 
de contribuables pour aider à la construction de ce pont, 
seraient payées, la somme de $3,000, mentionnée dans le 
règlement, serait encore bien insuffisante pour mener à bonne 
fin la construction de ce pont; 

‘ Attendu qu’avant de passer le règlement en question, 
le conseil municipal du Canton de Wakefield n’a jamais de- 
mandé ni eu par-devers lui d’estimés du coût approximatif 
de la construction de ce pont; qu’il n’a jamais méme fait 
faire un plan de ce pont; 

“ Attendu que ce règlement est vague et indéfini et que 
l’intimée ne e’est pas conformée aux dispositions de l’article 
494 du C. M ; 

‘ Attendu que ce dit règlement n'indique pas le délai 
dans lequel le pont doit être construit, le coût total de sa 
construction, ni si ce séra un pont libre ou un pont de péage; 

“ Attendu qu’un conseil municipal a droit de prélever par 
voie de taxation directe, toute somme de deniers nécessaires 
pour un objet spécial quelconque, mais que le règlement 
imposant cette taxe doit faire voir pour quelles. dépenses 
cette taxe est encourue et doit être basé sur des estimés 
précis et déterminés ; 

‘ Attendu que la section 495 du code municipal décrète 
qu'aucune émission de bons ne peut être faite et aucun 
emprunt ne peut être contracté, à moins qu’il ne soit im- 
posé par le règlement qui les autorise, sur les biens impo- 
sables affectés au paiement de tel emprunt ou bons, une 
taxe annuelle suffisante pour payer l'intérêt de chaque année 
et au moins deux pour cent à part de l’intérêt, comme fonds 
d'amortissement jusqu’à l’extinction de la dette; 

“ Attendu que le présent réglement n’impose sur les biens 
imposables affectés au paiement desdites débentures, aucune 
taxe annuelle suffisante pour payer l’intérêt de chaque année 
et ne pourvoit non plus à aucune imposition, à part de l’in- 
térêt comme fonds d’amortissement, pour payer lesdites dé- 
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193%  bentures, au fur et à mesure qu’elles deviendront dues, jus- 
Pritehard qu’à l’extinction de la dette; 


Corporation of “ Attendu que pour les raisons ci-dessus, le réglement 
no 42 de l’intimée est nul et de nul effet; les autres raisons 
alléguées dans ladite requéte étant mal fondées ; 


‘€ Cette cour casse et annule ledit règlement de l’intimée 
portant le no 42, en date du 2 juin 1902, à toutes fins que 
de droit, avec dépens.” 


Gamble & Devlin, attorneys for petitioners. 
Foran & Champagne, attorneys for respondents. 


(A.M.0.) 


COUR SUPÉRIEURE. 


MONTREAL, 30 mai 1903. 


Présent : MATHIEU, J. 
EMMANS v. SAVAGE & FRASER Et AL, mis en cause. 


Louage— Privilège du locateur— Procédure—Saisie-revendi- 
cation— Dépdt—Art. 1619, 1623 C.C.; 953 C.P.C. 


JUGÉ:—1. Le privilège du locateur cesse lorsque ce locateur n'a pas fait 
saisir les meubles qui garnissaient les lieux loués dans les huit jours 
après leur déplacement, et ce alors même que le locataire, non proprié- 
taire de ces effets, les aurait remis au locateur a titre de gage, et le 


véritable propriétaire de ces effets peut les saisir- -revendiquer entre les 
mains du locateur. 


3. Dans l'espèce, un marchand, à qui les meubles ont été confiés en 
dépôt, doit être considéré comme le dépositaire de ces meubles et peut 
réclamer du propriétaire des meubles la valeur de tel dépôt. 


Le demandeur revendiquait du défendeur certains meu- 
bles dont il se prétendait propriétaire. Le défendeur plaida 
que ces meubles étaient affectés à son privilège de locateur. 
La cour supérieure adopta les prétentions du demandeur par 
le jugement qui suit: 

‘ Attendu que, par un écrit sous seing privé, en date du 
5 janvier 1894, The American Wringer Co., T. A. Emmans, 
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manager, a loué à Dame Chas Tacey, pour le terme de 22 
mois, les effets ci-après mentionnés, savoir (énumération) ; 


“ Attendu que ledit bail contient les conditions suivantes, 
savoir: 


‘That the said lessee hereby agrees to pay to the said 
‘ lessors as being the fair and reasonable rental of the said 
“goods the sum of $8 per month which sum is to be by him 
‘paid at the office of the lessors, Nos. 1678 and 1680 Notre- 
‘Dame St., or upon demand by the lessors made and until 


‘the full termination of the present lease or any extension 
‘ thereof ; 


‘The lessee declares that he has received the said pro- 
perty in good order and that he will deliver up the same 


€ 
‘in as good order as when he received it, reasonable wear 
€ 

‘perty or assign his interest as lessee therein nor remove 
‘nor permit the same to be removed from No. 14 Bisson 
‘St., without the written consent of the lessors; that he 
‘ will pay to the lessors the value thereof in case of its loss, 
‘injury or destruction by fire or any other cause during the 
‘term of the present lease, or any extension thereof ; 


‘It is expressly agreed that, upon default of the lessee to 
‘pay the said rental as hereinabove stipulated, the present 
‘lease shall terminate without notice, at the option of the 
‘lessors, and thereupon the said lessors and their agents may 
‘without legal process enter upon the premises of the said 
‘lessee and remove the said property, using all the necessary 
‘force in so doing, without rendering themselves liable for 
‘trespass or damages by reason of such entry and removal ; 


‘ The said lessee declares that he is not in arrears for house 
‘rent, and should he at any time hereafter be, he agrees to 
‘notify the lessors in time to enable them to arrange with 
‘the landlord for their protection ; 

‘ At the special request of the lessee, it is agreed that he 
‘shall have the privilege at any time during the term of 
‘the present lease to purchase the said property upon pay- 
‘ment to the said lessors of the sum of $188.89, all sums 


and tear excepted; that he will not sublet the said pro-. 
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‘ before paid as rent to be credited upon such purchase price; 
‘but the privilege to purchase shall in no wise interfere with 
‘ the lessors’ right of property in the said goods or property, 
‘which shall remain in them as though the privilege of pur- 
‘chase had not been given; 


‘The lessee declares that he has read this lease and that 
‘it is the only contract or understanding, verbal or other- 
‘ wise, existing between him and the lessors, their agents and 
‘salesman. The corporate existence of the lessors and their 
‘capacity to sue in Canada is admitted by the lessee, who 
‘also waives the right to demand security for costs from the 
‘lessors on any suit at law hereafter instituted between them 
‘arising out of this agreement ;’ 

“ Attendu que par écrit ou bail sous seing privé passé le 
26 mai 1900, ‘The Metropolitan House Furnishing Com- 
pany’ a loué à ladite Mabel Manning, pour le temps de 38 
mois, au prix de $12 par mois, les effets suivants (énumé- 
rahon) ; 

‘“ Attendu que ledit écrit contient les conventions sui- 
vantes : 


‘ And I agree that, upon default to pay any of said rental 
‘payments, the present lease shall terminate without any 
‘demand whatsoever, granting unto said company the right 
‘to remove said goods, using all necessary force in so doing 
‘without rendering themselves liable for trespass or dam- 
‘ages by reason of such entering or removal ; 

‘And I agree not to sublet, assign or remove the said 
‘goods without first having obtained the written consent 
‘of said Oompany; 

‘And I further agree that I will pay to said Company, 
‘their agent or attorney the value thereof of said goods in 
“case of their loss or injury by fire or of other cause during 
‘said term, or any extension thereof ; 

‘And I also agree that all money paid is for use of and 
‘injury to said goods while in use by me, and that I am not 
‘to receive any money back; 

‘And I hereby certify that this lease has been duly read 
‘to me and it contains the only terms agreed upon; 
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‘I also agree to pay at the rate of 6% per annum interest 
‘on all overdue rent ; ? 

“ Aftendu que, par un autre écrit ou bail sous seing privé, 
en date du 30 juillet 1901, ledit demandeur faisant affaires 
comme susdit sous le nom de la ‘ Metropolitan House Fur- 
nishing Company,’ a loué à ladite Mabel Manning, pour le 
temps de 12 mois, au prix de 75 cents par mois, les effets 
ci-après mentionnés, savoir (énumération); et que ledit 
écrit contient des conventions semblables à celles mention- 
nées à l’écrit susdit du 26 mars 1900; que lesdits effets sont 
de la valeur de $712.73 et qu’ils sont maintenant en la pos- 
session du défendeur et des mis en cause contre la volonté 
du demandeur; que lesdits effets mentionnés dans le bail du 
5 janvier 1894 furent remis à cette date à ladite Mabel Man- 
ning par The American Wringer Company, et ceux mention- 
nés dans les taux du 26 mai 1900 ct du 30 juillet 1901 furent 
respectivement remis à la date portée dans ces baux à ladite 
Dame Mabel Manning par le demandeur ; que le demandeur 
est aux droits de ladite American Wringer Company en 
vertu d’un contrat de vente daté du 5 mars 1898; que ladite 
Mabel Manning a, dans le cours de mai 1902, transporté des 
effets au défendeur, et qu’ils sont maintenant en la possession 
de ce dernier et des mis en cause; et le demandeur conclut 
à ce qu’il émane un bref de saisie-revendication pour saisir- 
revendiquer ces effets, et à ce que lesdits effets soient dé- 
clarés être sa propriété, et à ce qu’il soit ordonné au défen- 
deur et aux mis en cause de les remettre au demandeur, si 
mieux n’aiment le défendeur et les mis en cause payer au 
demandeur ladite somme de $714.73 courant, avec intérêt 
et les dépens; 


‘ Attendu que le défendeur répond à cette demande que 
ladite Mabel Manning a loué de lui le logement portant le 
no 67 de la rue Cathédrale, à Montréal, pour l’espace de 
temps du ler mai 1900 au ler mai 1903, et qu’elle a occupé 
ce logement depuis le ler mai 1900 au ler mai 1902; qu’à 
cette derniére date les effets ci-aprés mentionnés étaient 
dans les lieux loués, savoir (énumération) ; 

“ Qu’à cette date, le ler mai 1902, ladite Mabel Manning 
devait au défendeur $177 pour balance dudit loyer dudit 
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logement, et qu’elle lui doit de plus $47.80 pour frais d’em- 
magasinages, d’assurances, de charroyages, de dépenses lé- 
gales et intéréts relativement auxdits effets; que lesdits effets 
étaient et sont soumis au privilége du défendeur comme 
locateur; que lorsque ladite Mabel Manning a laissé ledit 
logement, il était convenu avec le défendeur que ce dernier 
retiendrait la possession desdits effets jusqu’à ce qu’elle lui 
ait payé la somme de $224.80, montant total des sommes 
susdites ; que le défendeur a toujours été prêt à livrer lesdits 
effets sur paiement de ladite somme; qu’en vertu de ses 
droits comme locateur et de ladite convention avec ladite 
Mabel Manning, le défendeur a depuis ladite date du ier 
mai 1902 retenu la possession desdits effets, mais qu'il est 
prêt à les remettre à ladite Mabel Manning ou à toute per- 
sonne ayant droit de les réclamer sur paiement de ce qu’il 
lui est dû comme susdit ; et il conclut à ce qu’il soit déclaré 
qu’il a le droit de retenir lesdits effets, tant qu’il n’aura pas 
été payé de ladite somme de $224.80; 

‘Attendu que le demandeur a répondu à cette défense 
que, lors de la saisie, les effets susmentionnés avaient depuis 
plus de huit jours été enlevés des lieux loués, et qu’aucune 
convention faite avec ladite Mabel Manning ne pouvait 
donner au défendeur le droit de retenir lesdits effets; 

‘ Attendu que lesdits mis en cause ont comparu et ont 
déclaré que comme dépositaires desdits effets ils avaient le 
droit de les retenir jusqu’à paiement de la somme de $26, 


savoir: $8 pour coût du transport desdits effets et $18 pour 


valeur d’emmagasinage au taux de $3 par mois, et ils ont 
déclaré s’en rapporter 4 justice; 

“ Attendu que le demandeur a aussi, de son côté, déclaré 
s’en rapporter 4 justice, quant aux droits des mis en cause 
de réclamer la somme susdite ; 

‘ Considérant qu’il appert par lesdits contrats du 5 janvier 
1894, du 26 mai 1900 et du 30 juillet 1901, que la propriété 
desdits effets n’a pas été transférée à ladite Mabel Manning, 
mais qu’elle a été retenue par ladite American Wringer 
Company et par le demandeur; 

“ Considérant que la preuve des paiements faits par ladite 
Mabel Manning a été faite par le demandeur et que cette 
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preuve constate que ces paiements ont été faits sur les meu- 
bles loués aux trois dates susmentionnées ; 

‘ Considérant que pour faire l’imputation des paiements 
faits sur la dette la plus ancienne, il faudra diviser l’aveu de 
ces paiements faits par le demandeur, et la preuve faite, vu 
que comme susdit, cette preuve constate, non pas des paie- 
ments faits généralement, mais des paiements faits respecti- 
vement sur les meubles loués par lesdits contrats; 

‘ Considérant que cette preuve constate qu’il est encore 
dû une balance sur tous les meubles respectivement loués 
par lesdits contrats; 

‘ Considérant que ladite Mabel Manning n’ayant point 
payé la somme convenue par lesdits contrats, ledit deman- 
deur est encore propriétaire desdits effets; 

“ Considérant que, par l’article 1619 du code civil, le loca- 
teur a, pour le paiement de son loyer et des autres obliga- 
tions résultant du bail, un droit privilégié sur les effets loués, 
et que, par les articles 1623 du code civil et 953 du code de 
procédure, il ne conserve son privilège que sur les effets qui 
sont sur les lieux loués ou durant les huit jours suivant leur 
déplacement, si, pendant ces huit jours, le locateur les a fait 
saisir-gager ; 

‘ Considérant que le privilège résulte de la loi et qu’il n’a 
lieu que dans les cas déterminés par la loi; 


‘€ Considérant que la loi ne conserve le privilège du loca- 
teur sur les meubles du locataire après leur déplacement des 


lieux loués que si, dans les huit jours de ce déplacement, le 
locateur les a fait saisir-gager, mais qu’elle ne décrète pas 
la conservation de ce privilège, si le locateur prend posses- 
sion des meubles sans saisie-gagerie ; 

‘“ Considérant que le défendeur, en prenant possession 
desdits effets mobiliers du consentement de ladite Mabel 
Manning, n’a pas conservé son privilège de locateur après 
les huit jours du déplacement de ces effets, vu qu’il ne les a 
pas fait saisir-gager comme le veut la loi; 

“ Considérant que ladite Mabel Manning, n’étant pas pro- 
priétaire desdits effets, n’a pu les donner en gage audit dé- 
fendeur pour assurer la dette qu’elle lui devait et que ce 
dernier ne peut maintenant les retenir, ni parce qu’il aurait 
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un privilége de locateur sur iceux, ni parce qu'il aurait un 
droit de gage valide; 


‘€ Considérant qu’il nous paraît que les mis en cause peu- 
vent être considérés comme les dépositaires desdits effets 
mobiliers, vu que le dépôt fait dans leur magasin paraissait 
avoir été nécessaire dans les circonstances, et que le défen- 
deur peut être considéré comme un gérant d’affaires, quant 
au demandeur, au sujet de ce dépôt ; 


‘ Considérant que la demande dudit demandeur est bien 


fondée; 


“A renvoyé et renvoie la défense du défendeur, et a main- 
tenu et maintient la demande du demandeur, et ordonne 
auxdits défendeurs et auxdits mis en cause de remettre audit 
demandeur, sous quinze jours de cette date, la possession 
desdits effets, savoir (énumération), qui ont été saisis en 
cette cause, et, faute par ledit défendeur et lesdits mis en 
cause de remettre au demandeur la possession desdits effets 
dans le délai susdit, il est ordonné que le demandeur en soit 
mis en possession sous l’autorité de cette cour, si mieux 
n’aiment le défendeur et lesdits mis en cause payer audit 
demandeur la somme de $400, valeur desdits effets, et, dans 
le cas où ledit demandeur ne pourrait être mis en possession 
desdits effets, a condamné et condamne ledit défendeur et 
lesdits mis en cause à payer audit demandeur ladite somme 
de $400 avec intérêt à compter de ce jour; mais les mis en 
cause ne seront pas tenus de remettre lesdits effets audit de- 
mandeur avant que ce dernier leur ait payé ladite somme de 
$26, et le défendeur est condamné à payer les dépens.” 


Charles Raynes, avocat du demandeur. 
Leet & Harvey, avocats du défendeur. 
E. H. Barker, avocat des mis en cause. 


(P.B.M.) 
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SUPERIOR COURT. 
Huzz, 26 October, 1903. 
Coram RocuHon, J. 
MORRISON v. THE WESTERN ASSURANCE COMPANY. 


Libel in plea—Insinuation—Allegation of false representa- 
tions in procuring insurance, and fulse solemn declara- 
tions as to the value of insured goods after loss — 
Probable cause. 


HELD :—The denial in a plea that a fire occurred accidentally and from 
cause unknown, does not imply or insinuate that the assured crimin- 
ally set the fire. Allegations in a plea by an insurance company, that 
the assured made false representations in his application for insurance, 
made false solemn declarations after the loss, as to the value of his 
stock, with fraudulent intent, and that in swearing to false exaggerated 
statements, the assured did not swear the truth and rendered himself 
guilty of fraud and his policy null, when pertinent to the issue, and 


pleaded in good faith and with probable cause, are not libellous or 
defamatory. 


Pleadings of the parties: 


The plaintiff alleges: That he is a trader, and on the 
22nd September, 1900, took a policy of insurance upon his 
stock-in-trade, in the company, defendant, for $1,500; that 
on the 12th October following, the stock was burned, where- 
upon plaintiff furnished the company with the usual proofs 
of loss, including two statutory declarations, and demanded 
payment of the $1,500. 


The defendant then sent representatives, and a detective 
to North Wakefield, plaintiff’s place of residence and busi- 
ness, and through them obtained all possible information, 
concerning the fire and value of plaintiff’s stock. : 


On the 8th November, 1900, plaintiff assigned his claim 
against the company, defendant, to John M. Garland for the 
benefit of plaintiff's creditors, and Garland, unable to pro- 
cure payment of the policy, on the 4th April, 1901, sued 
defendant, and in his declaration alleged that the merchan- 
dise so insured was destroyed by fire through accident and 
cause unknown, that the value of the merchandise insured 


112 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


1908. exceeded $5,000, and (Morrison) had sustained a loss to over 
Morrizon that amount. 

Astro. That the company, defendant, contested Garland’s suit 
and in its pleas and replication, denied each of Garland’s 
allegations; and plaintiff alleged that defendant, by denying 
that said merchandise was destroyed by fire through accident 
and cause unknown, insinuated, and intended to insinuate . 
that said fire had been wilfully and criminally caused by 
plaintiff; that defendant in said pleadings alleged that plain- 
tiff obtained said insurance by false, untrue and grossly 
exaggerated representations, made in his application for 
insurance as to the value of the average stock of goods 
carried by plaintiff, and as to the value on the 28th May, 
1900, when stock was last taken. 

That defendant further alleged and insinuated “that in 
the two statutory declarations made by plaintiff the 19th 
October and 8th November, 1900, under The Canada Evi- 
dence Act, 1893, and furnished to defendant, plaintiff 
grossly overvalued the loss and damage suffered by him; 
that the statements contained in such declarations were 
false and untrue”; and defendant further alleged in its 
pleadings, “ that plaintiff was guilty of fraud, and of attempt 
“to defraud, and of making misrepresentations, in stating 
‘the loss suffered by him from said fire, and was guilty of 
“false swearing in connection therewith, and was guilty of 
‘ misrepresentation in other statements produced and fur- 
‘‘nished to defendant, in connection with such loss, and that 
‘by reason of such alleged misrepresentation, false state- 
“ments, false swearing, fraud and attempt to defraud on 
“the part of plaintiff, the said contract of insurance became 
‘ and was null, void and without effect.” 

That the plea in fact constituted direct accusations against 
plaintiff, of arson, fraud and perjury. 

That by the judgment in said action plaintiff was exoner- 
ated from said charges. | 

That by reason of said libellous insinuations, charges and 
allegations, plaintiff suffered $1,000 of damages. 

The defendant in its plea denied that it ever insinuated 
or intended to insinuate that plaintiff had wilfully and crim- 
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inally caused said fire, and alleged that tha other allegations 
in said Garland’s action, complained of by plaintiff, especi- 
ally those referring to overvaluation, and misstatements, 
were made by defendant in good faith, on reasonable 
grounds, and that moreover the statements as to valuation, 
and the other statements referred to, furnished by plaintiff 
to defendant and other insurance companies, regarding said 
fire and plaintiff’s stock, loss and extent of insurance, were 
contradictory, unreliable, and defendant had a legal right 
to put and was justified in putting Garland to strict proof of 


the representations and statements so made by plaintiff, at: 


the time of plaintiff’s application for insurance and after the 
fire, and denied said allegations were of the nature or intent 
alleged by plaintiff, or libellous, or imputed to plaintiff the 
crimes alleged in his action, but that said allegations were 
necessary to put Garland to proof of his demand, and in so 
alleging defendant did not become liable to plaintiff for 
damages, and denied plaintiff suffered any damage, and if 
he did that his claim was prescribed. 

The judgment is as follows :— 

“ Attendu que le demandeur allégue dans sa déclaration : 

Que le 12 octobre et le 22 septembre 1900, il était mar 
chand, faisant affaires à North Wakefield, dans ce district ; 

Que le ou vers le 22 de septembre 1900, il a fait assurer 
son fonds de commerce ou stock, contre le feu, dans la com- 
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pagnie défenderesse, pour une somme de $1,500, pour une © 


année à compter dudit 22 de septembre, moyennant le paie- 
ment d’une prime de $50.75; 

Que le 12 octobre de la même année 1900, son fonds de 
commerce on stock a brûlé; 

Qu’immédiatement après l'accident, il a donné avis du 
feu à l’agent de la défenderesse H. B. Prentiss en lui don- 
nant en même temps le montant des pertes qu’il avait subies ; 

Que ledit Prentiss a immédiatement averti la défende- 
resse ; 

Qu'il a de plus fourni à la défenderesse, dans les délais 
voulus par la loi et dans les termes mentionnés audit contrat, 
les preuves constatant le montant de ses pertes, demandant 
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en méme temps le montant de son assurance, soit la somme 
de $1,500; le demandeur aurait de plus envoyé à la défende- 
resse les déclarations exigées par le statut; 

Que la défenderesse, après avoir reçu avis du feu en ques- 
tion, aurait envoyé à North Wakefield, ses représentants, y 
compris un détective, pour obtenir du demandeur et d’autres 
personnes, les informations qu’elle désirait obtenir concer- 
nant l'origine du feu et le montant des pertes du demandeur; 


Que le 8 de novembre 1900, le demandeur aurait trans- 
perté au nommé John Garland, marchand de la cité d’Ot- 
tawa ct pour le bénéfice de ses créanciers, sa réclametion de 
$1,500 contre la présente défenderesse, et le 4 avril suivant, 
1901, ledit Garland l'aurait poursuivie en recouvrement de 
ce montant; 


Que dans sa déclaration, ledit Garland alléguait entr’autres 
choses que le fonds de commerce ou stock du demandeur qui 
était ainsi assuré pour $1,500, comme dit plus haut, aurait 
été détruit par le feu, le 12 octobre 1900, par accident, les 
causes de cet incendie étant restées inconnues ; que la valeur 
de ce fonds de commerce était alors de $5,000 et que les 
pertes subies par le demandeur étaient de $5,000; 


Que la défenderesse aurait contesté l’action dudit Gar- 
land; et dans sa défense et dans sa réplique à la réponse de 
ae dernier, elle aurait nié toutes les allégations de la décla- 
ration du demandeur, et en niant que le fonds de commerce 
ou le stock du demandeur avait été détruit accidentellement 
par le feu, elle insinuait et tentait d’insinuer que le deman- 


 deur avait lui-même mis le feu à son magasin, d’une manière 


criminelle; la défenderesse alléguant de plus dans ses plai- 
doiries que le demandeur, dans son application à la compagnie 
défenderesse, lui aurait fait de fausses représentations en 
exagérant considérablement la valeur de son fonds de com- 
merce ou stock et aurait aussi exagéré la valeur qu'avait ce 
fonds de commerce le 28 de mai 1900, quand il en fit l’in- 
ventaire ; la défenderesse, dans ses plaidoiries à ladite action 
Garland, alléguant expressément et insinuant que dans les 
deux déclarations faites par le demandeur, l’une le 19 octo- 
bre 1900 et l’autre le 8 de novembre de la même année, il 
avait beaucoup trop élevé le montant de ses pertes et dom- 
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mages et que les états contenus dans ces déclarations étaient 
faux; 
La défenderesse alléguait de plus dans sondit plaidoyer, 
‘que le demandeur s’était rendu coupable de fraude et de 
fausses représentations en faisant l’état de ses pertes, et qu il 
avait juré faux sur les déclarations qu’il avait envoyées à 
ladite défenderesse, et qu’il s'était rendu coupable de fausses 
représentations vis-à-vis cette dernière dans d’autres états 
qu’il lui avait fournis, ajoutant ladite défenderesse, dans 
sadite défense, que ces fausses représentations, ces faux états, 


Assurance Co. 


le fait d’avoir juré faux et la fraude du demandeur, avaient 


rendu son contrat d’assurance nul; 

Que ee plaidoyer de la défenderesse constituait et consti- 
tue une accusation directe d’incendiat, de fraude et de par- 
jure ; 

Que par le jugement de cette cour, dans ladite cause de 
Garland contre la présente défenderesse, le demandeur a été 
exonéré de ces accusations; 

Que ces accusations portées contre le demandeur sont 
fausses, libelleuses et diffamatoires et ont été portées contre 
lui illégalement, malicieusement et criminellement, dans 
l'intention de l’injurier et de faire renvoyer l’action de 
Garland ; 

Que le demandeur a souffert, de ces accusations contenues 
dans les plaidoiries de la défenderesse, des dommages au 
montant de $1,000; 

“ Attendu que la défenderesse a plaidé à ladite action du 
demandeur, alléguant : 

Qu’en effet le fonds de commerce, ou stock, du deman- 
deur a été détruit par le feu, à North Wakefield, le ou vers 
le 12 octobre 1900; que le demandeur a transporté le mon- 
tant de sa police d’assurance au nommé Garland, d’Ottawa, 
qui a poursuivi la défenderesse pour en recouvrer le mon- 
tant; 

Que cette derniére a contesté ladite action, mais qu’elle 
n’a jamais, dans ses plaidoiries, insinué ou essayé d’insinuer 
que le demandeur avait lui-même volontairement et crimi- 
nellement mis le feu à son magasin; que quant aux autres 
allégations contenues dans lesdits plaidoyers et se rapportant 
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à l’évaluation du fonds de commerce ou stock du demandeur, 
comrne étant au-dessus de sa valeur et se rapportant aussi 
aux rapports erronés faits par le demandeur (misstatements), 


ces allégations ont été faites de bonne foi par ladite défende- 


resse et avec cause probable et reposant sur des données rai- 
sonnables; de plus les états se rapportant à l'évaluation du 
fonds de commerce et les autres états dont parle la déclara- 
tion et fournis par le demandeur à la défenderesse et à 
d’autres compagnies d’assurance, étaient contradictoires et 
pas dignes de foi (unreliable), et elle, la défenderesse, avait 
le droit et était justifiable de les mentionner dans sa défense, 
afin de restreindre l’enquête de Garland à ces représentations 
faites par le demandeur et aux états par lui fournis, au 
temps de son application pour obtenir sa police d’assurance, 
et après le feu; la défenderesse niant en outre que les accu- 
sations dont se plaint le demandeur soient libelleuses ou 
aient été faites avec l’intention d’imputer au demandeur les 
crimes qu’il allègue et qu’il mentionne dans sa déclaration; 
qu’elle n’a fait que ce qu’elle avait le droit de faire dans les 
circonstances et qu’elle ne s’est rendue coupable d’ancune 
faute vis-à-vis le demandeur, et qu’elle ne lui a causé aucun 
dommage; de plus la défenderesse plaida prescription ; 

‘ Attendu que le demandeur a répondu à ce plaidoyer en 
réitérant les allégations de sa déclaration; 

“ Attendu qu’il est admis que le 12 octobre 1900, le fonds 
de commerce ou le stock du demandeur a été détruit par le 
feu, à North Wakefield, dans ce district ; 

“ Attendu qu’à cette dite date du 12 octobre 1900, ledit 
fonds de commerce ou stock du demandeur était assuré daus 
la compagnie défenderesse, pour une somme de $1,500; 

‘ Attendu que le demandeur a donné avis de eette incendie 
à l’agent de la défenderesse et qu’il a envoyé à cette der- 
nière une déclaration solennelle et un état ou des états cons- 
tatant l’origine du feu, la valeur du fonds de commerce dé- 
truit et le montant de ses pertes; 

‘ Attendu que le 8 de novembre 1900, le demandeur a 
transporté au nommé John Garland le montant de sa police 
d’assurance, savoir $1,500 et que dans le mois d’avril 1901, 
ledit Garland a poursuivi la défenderesse pour en recouvrer 
le montant et qu’elle a contesté cette action; 
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“ Attendu qu'il s’agit de savoir si, dans sa défense ou 
dans ses autres plaidoiries, la défenderesse a, par malice et 
sans cause probable, accusé ou insinué ou voulu insinuer que 
le demandeur était un incendiaire, un parjure et qu’il s’était 
rendu coupable de fraude vis-à-vis la défenderesse ; 

“ Attendu que le demandeur fait reposer son accusation 
d’incendiat sur la réponse de la défenderesse au paragraphe 
5 de la déclaration Garland; 

‘“ Attendu que ce paragraphe 5 de la déclaration Garland 
se lit comme suit: 

‘That on or dbout the 12th of October, 1900, Morrison’s 
*said store and his stock of merchandise contained therein, 
“being the merchandise covered by said insurance, were 

, destroyed by fire, through accident and from cause un- 
‘known; 

“‘ Attendu que la défenderesse a répondu à ce paragraphe 

comme suit: 


‘50 That as regards paragraph 5, defendant denies the 
“allegations thereof ; ? 

‘ Attendu que cette cour ne trouve pas dans cette réponse 
générale l’accusation portée par le demandeur contre la dé 
fenderesse, à savoir, qu’elle a insinué ou voulu insinuer que 
lui, le demandeur, aurait d’une maniére criminelle, mis le 
feu à son magasin; 

‘ Attendu que dans son second plaidoyer à l’action Gar- 
land, la présente défenderesse alléguait que, contrairement 
aux clauses et conditions contenues dans lapplication du 
demandeur et dans la police d’assurance de la défenderesse, 
il avait, lors de ladite application, fait de fausses représen- 
tations à la défenderesse quant à la valeur de son fonds de 
commerce ou stock, en l’évaluant à un montant plus élevé 
que sa valeur réelle, agissant ainsi frauduleusement; qu’a- 
près la destruction de son fonds de commerce ou stock par le 
feu, le demandeur aurait encore agi frauduleusement à 
l’égard de la défenderesse, en lui envoyant un ou des états 
constatant la valeur de ses pertes, lesdits états comportant 
une évaluation bien au-dessus de la valeur réelle de son fonds 
de commerce ou stock; que les affirmations solennelles par 
lui faites étaient fausses et ne contenaient pas la vérité; 
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qu’en assermentant ces états exagérés, le demandeur n’avait 
pas juré la vérité et s'était rendu coupable de fraude, ce qui 
rendait sa police d'assurance nulle; 

‘“ Attendu que la défenderesse ne faisait que rapporter 
les clauses contenues dans l’application et dans la police 
d'assurance, en ajoutant que le demandeur ne s’y était pas 
conformé, qu’il avait évalué son fonds de commerce plus 
qu’à sa_ valeur réelle, qu'il n’avait pas donné la juste valeur 
de ses pertes dans les états qu’il lui avait envoyés, qu’il avait, 
dans ses déclarations assermentées exagéré de beaucoup la 
valeur de son stock et de ses pertes, et qu’en agissant ainsi, 
il avait fait à la défenderesse de fausses représentations, 
agi frauduleusement et qu’il n’avait pas juré la vérité, et que 
pour ces raisons la police d’assurance en question était nulle ; 

.‘ Considérant qu’il y avait contradiction dans les différents. 
états fournis par le demandeur à la défenderesse quant à la : 
valeur de son fonds de commerce; celui du 28 de mai 1900, 
disant qu’après inventaire, son stock valait $6,963.05, lequel 
état, le demandeur a pu difficilement expliquer dans sa dé- 
position comme témoin dans la cause de Garland; 

‘€ Considérant que le 20 de septembre 1900, il a fait ap- 
plication à ‘The Norwich Union Fire Insurance Society ? 
pour une nouvelle police d’assurance de $1,500, qui fut re- 
fusée, et qu’il a alors évalué son fonds de commerce à 
$6,500, l’évaluant au même montant, le 22 du même mois 
de septembre quand il a fait application à la présente défen- 
deresse ; 

‘ Considérant que le 19 octobre de la même année, dans 
un état assermenté devant Prentiss, il aurait évalué son stock 
au moment du feu à un montant variant de $4,500 à $5,500 5 

“ Considérant que sans admettre et sans prétendre que le 
demandeur, dans ces différentes circonstances ait agi fraudu- 
leusement, ces variantes dans ces différents états fournis 
aux parties intéressées, pouvaient laisser la défenderesse sous 
l’impression que ce fonds de commerce avait été évalué plus: 
qu’a sa valeur réelle, et que cesdits états et que les déclara- 
tions qui les accompagnaient ne contenaient pas la vérité, 
et qu’elle pouvait faire valoir ces raisons dans ses défenses ; 

“Considérant que ces allégations dans les plaidoiries de 
la défenderesse étaient pertinentes au litige entre les parties 


t 
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et ne constituent pas, par conséquent, une allégation diffa- 1908. 
matoire ou libelleuse et ne pourraient être considérées comme Morrison 
libelleuses et diffamatoires que si elles n’avaient pas été per- , Western 
tinentes au litige entre les parties, ou si elles avaient été 
plaidées de mauvaise foi, sans cause probable et avec l’inten- 
tion malicieuse de faire injure à la partie opposante ; 
“ Attendu que ces allégations dans lesdites défenses 
étaient de nature à repousser la demande dudit Garland, et 
la défenderesse s’en est servies de bonne foi, les croyant 
vraies ; 
‘ Attendu que le demandeur n’a prouvé ni malice, ni man- 
que de cause probable dans la conduite de la défenderesse 
et qu’il n’y a non plus aucun fait duquel puisse s’inférer la 
malice et le manque de cause probable; 
“ Considérant que le demandeur n’a pas prouvé les allé- 
gations essentielles de sa déclaration ; 
“ Cette cour renvoie l’action du demandeur avec dépens.” 


George C. Wright, K.C., for plaintiff. 
Aylen & Duclos, for defendant. 


(A.x.c.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
SHERBROOKE, 2 mai 1903. 
Présent: LEMIEUX, J. 
DESSERRES v. DASTOUS. 
Droit du préte-nom de poursuivre—Articles 77-81 CLP. 


Juet :—Le cessionnaire d’une créance peut poursuivre le paiement de cette 
créance, alors méme qu’il ne serait réellement que le préte-nom du 


cédant. 
Leurœux, J.:— 


Le demandeur réclame $2,000 en sa qualité de cessionnaire 
de demoiselle Hortense Hainault; d’un pareil montant dû à 
cette dernière par la ci-devant société The Macfarlane Mill- 
ing Oo., dont le défendeur était un des membres. 
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Cette créance est constatée par l'écrit suivant: 


‘ Sherbrooke, janvier 10, 1896. 


‘© Nous avons reçu, le 7 novembre 1895, de demoiselle 
 Hortense Hainault, la somme de deux mille ($2,000) en 
“ dépôt, pour lequel nous lui paierons l’intérêt à raison de 
“ 7% par année (sept par cent). 

‘* Ladite somme de deux mille piastres devra être reniise à 
“ ladite Hortense Hainault après trois mois d’avis.” 


“The Macfarlane Milling Company, 
“par L. E. Dastous.” 


Le demandeur prétend que cette créance lui a été trans- 
portée, par mademoiselle Hainault, par acte de cession nota- 
rié, en date du 22 août 1901, et signifié par le ministère de 
Sylvestre, notaire, au défendeur, à Sherbrooke, le 11 septem- 
bre 1901. | 


La cession comporte qu’elle est faite avec garantie des faits 
et promesses de demoiselle Hainault; que le cessionnaire 
pourra toucher, demander et recevoir la créance cédée de 
ladite compagnie ou société ou de tous autres qu’il appartien- 
dra, avec tous les intéréts accrus et 4 accroitre, sur sa simple 
quittance et qu’il pourra en faire et disposer comme chose lut 
appartenant en pleine propriété. La cession indique de plus 
qu’elle est faite pour bonne et valable considération que le 
cédant reconnaît avoir reçu du cessionnaire. 

Le défendeur a plaidé: 


Que la société Macfarlane Milling Co. existait encore ; que 
cette société n'avait pas reçu, de demoiselle Hainault, la 
somme de $2,000 en dépôt, tel qu’allégué dans sa déclaration, 
mais que telle somme avait été fournie à sa mère, dame Julie- 
Anne Hainault, qui avait payé telle somme à la Macfarlane 
Milling Co. comme sa part de l’actif de Ia société; que le 
demandeur n’avait jamais acheté la créance de demoiselle 
Hainault et n’avait jamais fourni à cette dernière aucune 
considération pour le transport; que la cession ‘ou transport 
de la créance de demoiselle Hainault au demandeur n’avait 
pas été signifiée à la compagnie; que la compagnie n’avait 
pas été mise en demeure de payer. 
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La principale et, pour ainsi dire, l'unique questi n débattue 
à l'audience par le procureur du défendeur était que le ces- 
sionnaire Desserres n’était pas le véritable créancier du dé- 
fendeur, que le transport de la créance était illégal et fait 
sans considération et enfin que le demandeur, ainsi qu'il l’a 
admis, n'était qu’un prête-nom dans la présente cause. 

Le défendeur appuie ses moyens de défense sur les articles 
77 et 81 C. P. 

Le défendeur a prétendu que ces articles contenaient des 
dispositions particulières et comportaient une législation uni- 
que et spéciale dérogeant aux droits anglais et français. 

Cette prétention est tout à fait contraire à l’histoire du 
droit, car, il suffit de compulser les anciennes ordonnances 
royales pour se convaincre que la maxime que “nul en France 
“ne plaide par procureur hormis le roi,” à laquelle a été 
emprunté notre article 81, “‘ personne ne peut plaider au nom 
“ d'autrui, si ce n’est le souverain par ses officiers reconnus,” 
a servi de règle de loi, en France, depuis près de quatre 
siècles, c’est-à-dire depuis la déclaration royale, en date du 
30 novembre 1549, tel qu’en fait foi l’arrêt de la cour de cas- 
sation, en date du 8 novembre 1836, rapporté dans Sirey, 
année 1836. 

Quant au brocart légal que “ l'intérêt est la mesure des 
actions,” ou suivant l’article 77 C. P. que “ pour former une 
“ demande en justiee, il faut y avoir un intérêt,” il existe 
depuis qu’il y a des textes certains de droit applicables devant 
des tribunaux réguliers. I] était défini comme suit, en droit 
romain: “Nemo alieno nomine agere potest,”—et on le re- 
trouve dans les législations de tous les peuples civilisés. 

La raison de cette derniére maxime en est une d’ordre 
moral et d’intérét public et a été suivi avec respect par tous 
les législateurs, vu qu’il n’y aurait plus de sécurité et de paix 
pour les citoyens, s’il était permis au premier venu de faire 
valoir, contre un citoyen, des droits d’autrui, dans lesquels 
il n’anrait pas intérêt. 

Nous avons cru, dès le début, faire ces remarques, tant 
pour repousser une affirmation que rien ne peut contenancer 
que parce que les deux points, soulevés par la défense, doi- 
vent être discutés et jugés à la lumière de la doctrine légale 
répétée à satiété dans tous les écrits des précurseurs du Code 
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Napoléon et de ceux qui ont commenté ce monument légis- 
latif. | 

I Boitard, p. 122, cité par Martineau & Delfausse, sous 
l’article 81, explique bien l’ancienne formule que “ nul, en 
‘ France, ne peut plaider par procureur, hormis le roi. Cela 
‘ ne veut pas dire assurément, dit l’auteur, et personne ne l’a 
‘jamais soutenu, que Secundus, ayant un procès et ne pou- 
“vant y vaquer lui-même, ne puisse confier à Primus la direc- 
‘tion de ce procès, le choix de l’avoué et le soin de faire tous 
‘les actes qui se rattachent au procès. Cela veut dire seule- 
“ment que, malgré la direction du procès confié à Primus, 
“le nom de Secundus doit figurer personnellement dans l’ex- 
‘ploit; les condamnations à prononcer doivent l’être contre 
‘ Secundus, mandant, et non pas contre Primus, mandataire ; 
“enfin, le mandataire Primus ne peut être admis à figurer 
“dans l’instance qu’en justifiant les pouvoirs qu’il a reçus de 
“ Secundus. Voilà absolument et uniquement le sens de 
‘ cette ancienne maxime.” 

Les termes du code, “ personne ne peut plaider au nom 
“d'autrui,” veulent dire qu’on ne peut pas plaider par pro- 
cureur ni par mandataire, mais que pour intenter une action 
judiciaire, la partie doit être, suivant l’expression juridique 
des auteurs, “en nom dans les qualités de l’instance.” Ad- 
mettre un mandataire simple, volontaire, ordinaire à figurer, 
en son nom, comme demandeur, dans l’action, dans l’ins- 
tance, dans le jugement, serait l’assimiler au tuteur. C’est 
ce à quoi la raison et la logique s’opposent et c’est ce que le 
législateur a voulu éviter. 

Il faut, pour que le mandataire agisse comme demandeur, 
qu’il soit le maître ou le représentant du maître du droit; 
d’où la règle : “ point de qualité, point d’action.” 

Le demandeur, dans la présente cause, n’est pas, vis-à-vis 
des tiers, le mandataire de Delle Hainault. L’acte de cession’ 
lui a conféré le titre absolu et irrestrictif de propriétaire de 
la créance et lui a donné de plus le droit d’en faire et disposer 
comme bon lui semblera. 

Cet acte ne donne pas sculement des pouvoirs ordinaires 
à Desserres en rapport avec la créance de $2,000, et ne le 
soumet pas seulement à une gestion plus ou moins étendue 
de la créance, en vertu de l’article 1701 C. C. En d’autres 
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termes, ce n’est pas un mandat qui a été confié à Desserres, 
mais c’est une vente expresse, complète de la créance qui a 
été faite. Ce contrat est, vis-à-vis des tiers, une vente, en 
ce qu’il donne et cède cette créance à Desserres, moyennant 
une considération admise par les parties dans l’acte. Enfin, 
c’est la substitution aussi volontaire et aussi expresse que 
possible d’un créancier à un autre. 

Ce nouveau créancier a tous les pouvoirs et les droits de 
l’ancien se rattachant à cette créance, vis-à-vis les tiers. I] 
peut, à son tour, la vendre, en disposer et l’aliéner, de même 
qu’il peut aussi l’acquitter; et cette quittance et décharge 
qu’il donnera au débiteur est aussi valable et aussi légale que 
celle que le créancier originaire aurait pu donner. 

À ces conditions, quelles objections ‘et exceptions le débi- 
teur peut-il prendre contre cette cession ? quel danger court-il 
en payant ce nouveau créancier? enfin, quel préjudice en 
souffre-t-il? Aucun. Le défendeur, aussi, n’en a pas sug- 
géré ni mentionné. 

Tout ce que les cours de justice exigeront, en pareil cas, 
c’est que le cessionnaire prête-nom ait un titre parfait qui lui 
permette de libérer le débiteur, et si ce titre comporte ce 
pouvoir de décharge et de libération, le débiteur n’a aucun 
intérêt à contester. 

Partant, l’acquisition du titre de créance, en pareil cas, 
donne au cessionnaire, lors même qu’il n’est que prête-nom, 
le droit de recouvrer judiciairement cette créance. 

La doctrine et les arrêts sont en ce sens et c’est à peine si 
nous retrouvons, dans toute la jurisprudence, quelques voix 
discordantes. 

La cour de cassation, en France, adjugeant sous l’empire 
d’une législation, comme nous l’avons dit, semblable à la 
nôtre, a, dans nombre d’arrêts, adopté de pareilles vues: 

‘ Le cessionnaire d’une créance peut valablement poursui- 
“ vre le paiement de cette créance, alors même qu’il ne serait 
“ réellement que le prête-nom du cédant. De là il suit que 
“le cessionnaire qui refuse de prêter le serment à lui déféré, 
“sur le point de savoir si la cession qui lui a été consentie est 
‘“ sincère et véritable, ne peut, par ce seul motif, être déclaré 
‘“ non recevable dans ses poursuites contre le débiteur cédé.” 
(Sirey, 27 avril, 1831.) 
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‘‘ Le préte-nom, vis-à-vis des tiers avec lesquels il a traité 
“en son nom personnel, est réputé maître absolu de la chose 
“ qui fait l’objet du contrat, alors même que ces tiers auraient 
‘eu connaissance de sa qualité de prête-nom.”  (Sirey, 25 
janvier 1864, p. 105.) 

‘ L'exercice des droits par prêtè-nom n’est pas interdit. 
‘ Ainsi, sont valables les poursuites exercées à la requête du 
“titulaire nominal d’une créance, bien qu’en fait ce créan- 
‘ eier ait transporté ses droits à un tiers; alors d’ailleurs que 
‘le silence de ce tiers, créancier effectif, ne peut ni causer 
‘ un préjudice au débiteur ni vicier sa libération.” (Sirey, 
28 juillet, 1869.) 

Voir Laurent, vol. 28, p. 82. 

Troplong, Du mandat, no 33. 

Toullier, vol. 4, p. 183. 

Aubry & Rau, vol. 4, p. 636. 

Les parties ont cité le jugement du Conseil Privé, dans 
Porteous v. Reynar (11 L.N., p. 9), dont tous les dispositifs 
sont manifestement en faveur du demandeur. . 

Dans cette affaire, le Conseil Privé a décidé “that an 
“assignee, under a voluntary deed of assignment for the 
* benefit of his creditors can, as such assignee, sue and be 
“sued in respect of the estate and property assigned to him. 
“ Art. 19 C.O.P. is applicable to mere agents or mandataries 
“who are authorized to act for others, and who have no 
“estate or interest in the subject of the trusts; but is not 
‘ applicable to trustees in whom the subject of the trust has 
‘been vested in property and in possession for the benefit. 
of third parties, and who have duties to perform in the 
“ protection or realization of the trust estate.” 

Dans cette cause, les fiduciaires (trustees) avaient acquis, 
d’un syndic officiel, nommé sous l’ancienne loi de faillite, 
tous les biens et l’actif d’un failli, pour en disposer suivant 
leur gré et volonté, pour le bénéfice et l’intérêt des créan- 
ciers. En cette qualité de érustees, ils réclamaient le prix de 
vente d’un immeuble qu'ils avaient vendu à Reynar. Ce 
dernier prétendait que les frustees n’avaient pas qualité pour 
poursuivre, vu qu’ils n'étaient que des mandataires. Cette 
prétention, repoussée par la cour supérieure, avait été ac- 
cucillie avec hésitation, comme on le verra dans un instant, 
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par la cour du Banc de la Reine. Le Conseil Privé rétablit 
le jugement de la cour supérieure en déclarant que les fidu- 
ciaires ou trustees avaient droit de poursuivre et que l’art. 
19 C.P. n’était applicable qu’aux simples agents et manda- 
taires qui n’avaient aucun intérêt dans l’objet du mandat ou 
de la fiducie, mais n’était pas applicable aux fiduciaires ou 
trustees qui étaient investis de la propriété et la possession de 
l’objet de la fiducie ou du mandat, pour le bénéfice des tiers 


et à qui incombait l'obligation de protéger et de réaliser 
l’objet confié. 


Si le Conseil Privé a décidé que, dans le cas qui lui était 


soumis, l’art. 19 de l’ancien C.P., auquel correspond notre 
article 81, ne s’appliquait pas, a fortiori, l’art. 81 n’est pas 
applicable dans le cas actuel. 

En effet, dans la cause de Porteous, on ne peut se défen- 
dre de voir et de trouver un mandat dans l’acte de fiducie ou 
de trust, car les trustees ou fiduciaires, d’après leur titre, 
agissaient évidemment dans l'intérêt des tiers, c’est-à-dire 
des créanciers; mais, dans notre cas, la vente ou la cession 
de créance ne contient aucune telle réserve, elle est faite 
sans condition et sans aucune mention de mandat ou 
d'agence. Partant, Desserres n’est ni agent, ni mandataire, 
ni trustee vis-à-vis du débiteur, mais apparaît purement et 
simplement comme propriétaire. 


Si l’on pouvait appliquer à Desserres la qualité de trustee, 
il aurait encore le droit de poursuivre en vertu du Conseil 
Privé, car il serait un de ceux “in whom the subject of trust 
“has been vested in property and in possession for the 
“benefit of other parties, and who have dutigs to perform 
‘in the protection or realization of the trust estate.” 

L'ancienne cour d’appel, présidée par Sir Antoine-Aimé 
Dorion, avait ainsi décidé dans la cause de Moffatt v. Bur- 
land, 4 Q.B., Dorion, p. 59, et si elle s’est déjugée dans la 
cause de Porteous v. Reynar, c’était parce que sa décision, 


an re Moffatt v. Burland, avait été cassée par la cour suprême 


du Canada. Evidemment, la cour d’appel, dans la cause de 
Porteous v. Reynar, dans la vue de l’uniformité de la juris- 
prudence, avait accepté les vues de la cour suprême. 


1908 
Desserres 
v. 
Daatous. 


Lemieux, J. 


1908, 
Desserres 
Dastous. 
Lemieux, J. 
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Mais le Conseil Privé a entièrement réhabilité et accepté 
la décision de la cour d’appel, in re Moffatt v. Burland. 

En effet, le juge en chef avait fait une étude si approfon- 
die de la question et aussi une compilation tellement labo- 
rieuse de la jurisprudence depuis 1811, que ce travail judi- 
ciaire a influencé les membres du Conseil Privé, ainsi qu’on 
peut le voir par les remarques de Lord Fitzgerald qui dit, 
en parlant du jugement du juge Dorion: “ The judgment of 
“ Chief-Justice Dorion is remarkable and deserves the closest 
“ consideration.” 

Sir Antoine-Aimé Dorion s’est appliqué à démontrer, tant 
par le raisonnement que par la jurisprudence, que non seule- 
ment le fiduciaire ou trustee,mais encore le cessionnaire ou 
préte-nom pouvaient poursuivre en leur nom. Il fait voir 
de plus que les décisions qu’il invoque sont en accord avec 
cette règle si vulgaire du droit: ‘‘ Celui qui a un titre appa- 
“rent peut le faire valoir devant les cours de justice contre 
‘ qui que ce soit,” et enfin, il démontre que l’art. 19 ne s’ap- 
plique qu’aux simples agents, nudus minister, qui poursui- 
vent en leur nom, sans indiquer le principal ou mandant. 

Pour compléter la compilation de la jurisprudence faite 
par Sir Antoine-Aimé Dorion, nous ajouterons les décisions 
suivantes : 

Robillard v. La Société Canadienne-française de Cons- 
truction de Montréal, 2 L.N., p. 181. 

Vallières v. Drapeau, 4 L.N., p. 154. 

La question s’est soulevée dans la cause de Crémazie 1. 


“ Cauchon, 15 R.J.R., p. 370, et Béland v. Bédard, R.J.Q., 


8 C.S., p. 155. 

Nous avdhs exprimé les mêmes vues dans les causes de 
Bellemare v. Gray, confirmée en revision, R.J.Q., 16 CS. 
p. 581; dans Larivière v. La corporation de Richmond, con- 
firmée en cour d’appel, R.J.Q., 21 C.S., p. 37, et dans 
Bayard v. Drouin, confirmée en revision, laquelle est en 
voie de publication. 

Les auteurs cités et la jurisprudence expriment formelle- 
ment l’idée que le cessionnaire et préte-nom a un intérêt 
suffisant pour prendre poursuite en son nom, pour le recou- 
vrement de la créance cédée. L'intérêt du cessionnaire 
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préte-nom consiste dans le titre de propriété dont il est le 
porteur, son intérét nait de son droit apparent de propriété. 
L'action, étant dans l’ordre moral, l’exercice volontaire et 
régulier du droit d’agir pour parvenir à un but d’utilité 
raisonnable, compète au cessionnaire, car, poursuivre pour 
faire maintenir un droit qui appartient apparemment au 
cessionnaire est un but utile et raisonnable. 

Nous concluons donc que le demandeur ne plaide pas 
avec le nom d'autrui et qu’il a un intérêt suffisant pour pour- 
suivre. 

Les autres moyens de défense sur lesquels d’ailleurs le 
défendeur n'a pas insisté sont aussi mal fondés, et l’action 
est maintenue avec dépens.” 


Cate, Wells & White, avocats du demandeur. 
Panneton & Leblanc, avocats du défendeur. 


(J.A.L.) 


COUR DE CIRCUIT. 
SHERBROOKE, 29 septembre 1903. 
Présent: LEMIEUX, J. 


McMANAMY v. PELLETIER, & PELLETIER, opposant, 
& McMANAMY, contestant. 


Procédure—Biens-meubles exempts de suisie—Cultivateur— 
Charretier—Deébiteur exerçant divers metiers. 


JUGE :—-1. L’entrepreneur, qui se sert de son cheval pour l’exécution de 
ses travaux, n'est pas un charretier et ne peut s'opposer, comme tel» 
à la saisie de son cheval. 

2. Le débiteur, qui exerce divers métiers, ne peut réclamer l’exemp- 
tion de la saisie, que pour les outils employés à l'exercice de son métier 
principal. 

3. La loi n'accorde le privilège de l'insaisissabilité de deux chevaux 
ou deux bœufs de labour qu’au cultivateur dont la culture de sa ferme 
est la principale occupation. 


LEutEux, J.:— 


L’opposant réclame l’exemption de saisie, comme cultiva- 
teur et charretier, de deux chevaux de labour, un wagon, 


( Ce jugement a été unanimement confirmé par la cour de revision, 
le 31 octobre 1903, l'ait, Mathieu et Lavergne, JJ. 


198. 
Desserres 
v. 
Dastous. 


Lemieux, J. 





1908. 
MoManamy 
v. 
Pelletier. 


Lemieux; J. 
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une paire de harnais, un traineau de travail, un wagon 
express et une vache. 

Il a été prouvé que l’opposant est propriétaire de deux 
vaches. L’une d’elles aurait été transportée par.l’opposant 
à son locateur, pour garantie de loyer. La preuve de ce fait 
laisse quelque peu à désirer; cependant la cour croit main- 
tenir l’opposition quant à la vache. 

Le débiteur exerçant plusieurs états, comme dans le cas 
actuel, —cultivateur et charretier—peut-il réclamer l’exemp- 
tion de saisie des objets servant à l’exercice de chacun de ces 
états? En d’autres termes peut-il annuler ou exercer plu- 
sieurs privilèges d’exemption de saisie attachés à des métiers 
ou occupations différents ? 

Nous ne le croyons pas. 

La phraséologie de l’art. 598 C.P. fait voir le contraire. 

Le but de la loi, qu’un motif d'humanité a fait adopter, 
est de protéger le débiteur, de l’aider et de lui permettre, 
dans sa détresse, de continuer son état, son emploi, en lui 
conservant les objets nécessaires pour l’exercice de cet état 
ou emploi. 

La loi ne lui réserve que les objets nécessaires pour lex- 
ercice de son emploi habituel et ne lui accorde pas l’exemp- 
tion de saisie des objets qui ne servent qu’à l’exercice d’un 
métier, état ou profession accidentels. 

En pareil cas, les tribunaux devront examiner quelle est 
l’occupation dominante et habituelle du débiteur et ne lui 
réserver, comme nous venons de le dire, que les objets rela- 
tifs à l’exercice de cet emploi. 

C’est ainsi que s’exprime le juge en chef Casault, in re 
Noël v. Laverdière, 7 Q.L.R., p. 368: 

‘ Il me semble que celui qui est habituellement employé 
‘à autre chose qu'à travailler d’un métier qu’il n’exerce 
‘ qu’accidentellement ne peut pas demander la distraction 
“des outils qu’il y emploie. L’humanité veut qu’on lw 
‘“ Jaisse lorsqu'ils lui servent à gagner son pain; mais lors- 
‘qu’il le gagne autrement qu’avec eux, ils ne sont pas pour 
“lui des objets de nécessité et ne tombent plus dans l’excep- 
‘tion. Pour mieux faire saisir cette distinction, supposons, 
“comme il arrive souvent dans ce pays, qu’un défendeur 
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‘exerce indifféremment plusieurs métiers, travaillant de 
‘tous en même temps, aurait-il le droit de distraire de la 


“ saisie des outils pour chacun des métiers qu’il exerce jus- - 


‘“ qu’à concurrence de $30 chacun? La loi dit les outils 
‘ordinairement employés pour son métier.” 

L’opposant n’avait donc pas le droit de réclamer, par deux 
oppositions différentes, l’une, en sa qualité de charretier, 
et l’autre, en sa qualité de cultivateur, l’exemption de saisie 
accordée à chacun de ces états par la loi. 

L’une des deux oppositions doit infailliblement être ren- 
voyée. | VU 

Mais, la cour a à déterminer si l’opposant a bien l’une des 
qualités énoncées dans son opposition, savoir celle de cocher 
ou bien celle de cultivateur. 

On entend généralement par cocher, le conducteur d’une 
voiture ou véhicule publics destinés au transport des per- 
sonnes, et par charretier ou roulier, le conducteur d’une 
voiture publique destinée à charroyer des bagages ou autres 
objets. Généralement, ces cochers ou charretiers sont 
munis de licences municipales. 

Il a été établi que l’opposant est un ancien boulanger qui 
est tombé dans des difficultés financières. Depuis, il exécute 
des petits contrats, constructions de solages, prend de petits 
jobs et se sert, pour l’exécution de ces contrats ou jobs, de 
ses chevaux. Il n’avait pas de licence municipale comme 
charretier ; il n’a pas été prouvé qu’en aucune circonstance, 
il ait transporté des personnes ou des objets pour le public. 
Ii ne se tient pas au poste assigné pour les conducteurs de 
voitures publiques. Il ne réunit aucune des conditions qui 
font reconnaître le cocher ou le charretier. Le fait de se 
servir de ses chevaux pour l’exécution de ses contrats ne peut 
le constituer charretierlou cocher. S’il en était ainsi, tous 
les constructeurs et contracteurs qui se servent de leurs che- 
vaux pour l’exécution de leurs travaux pourraient être classés 
dans la catégorie de charretiers. | 

De ce chef, l’opposition de l’opposant doit être renvoyée. 

L’opposant est-il cultivateur ou fermier dans le sens vrai 
et sérieux de ce mot? Avant de répondre à cette question, 
il est opportun de rappeler l’idée qui a présidé à l’adoption 

C.S., Vol. XXIV. 9 
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de la sous-section 8 de l’article 598 par laquelle deux che- 
vaux ou deux bœufs de labour, les instruments ou objets 
aratoires suivants: une charrue, une herse, un traineau de 
travail, un tombereau, une charette 4 foin avec ses roues et 
les harnais nécessaires et destinés à la culture, ont été exemp- 
tés de saisie. 

Il se détache de cette loi non seulement un sentiment 
humanitaire, maïs de plus une idée vraiment nationale. 

En effet, le législateur a voulu encourager la colonisation 
en protégeant le colon et en lui permettant l’exploitation du 
sol et de son patrimoine, sans être molesté par ses créanciers 
ou en le mettant jusqu’à un‘certain point à l’abri des recours 
de ces derniers. On a voulu de plus venir en aide au culti- 
vateur malheureux, l’attacher à sa terre et l’empêcher 
d’émigrer, en lui fournissant les moyens et l’occasion de 
continuer la culture et en lui laissant les instruments et ani- 
maux nécessaires à cette fin. Le cultivateur que la loi 
a voulu encourager et favoriser est celui qui vit sur sa 
terre et dont l’exploitation fait sa seule ou principale occu- 
pation. 

Ce n’est assurément pas le cas de l’opposant dans la pré- 
sente cause. | 

Il a toujours demeuré à la ville où il a exercé un métier. 
Cette terre, au moment de la saisie et pour tout l’été, était 
louée à un fermier qui l’exploitait avec ses propres chevaux. 
Il n’a nullement été prouvé que l’opposant cultive lui-même 
cette terre ou qu’il en reçoit un bénéfice quelconque ou qu’il 
tire sa subsistance des revenus de cette terre. Au contraire, 
l’ensemble de la preuve démontre qu’il vit de ses contrats 
et entreprises. 
_ De plus, l’opposant nous a fourni un détail assez impor- 
tant dans cette cause. C’est que cette terre, située en dehors 
des limites de la ville, dans le township d’Orford, est au nom 
de Pelletier & cie. Si cette terre n’appartient pas person- 
nellement à l’opposant, mais à une compagnie dont la raison 
sociale ne nous a pas été expliquée, l’opposant n’a pas bonne 
grâce de demander l’exemption de saisie d’animaux à lui ap- 
partenant personnellement, comme étant nécessaires et des- 
tinés à la culture d’un fonds appartenant à un tiers. 
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La loi invoquée par l’opposant en est une d’exception et, 
comme telle, doit être interprétée et appliquée rigoureuse- 
ment. Il faut, pour que le cultivateur et le charretier en 
bénéficient, qu’ils aient la qualité habituelle et dominante 
comme tels et non pas seulement l’exercice accidentel de cet 
état. Ainsi pourrait-on dire sérieusement qu’un homme de 
profession, qu’un marchand qui a une terre à la campagne 
pourrait réclamer le bénéfice de la loi accordé au cultivateur 
et au colon? . 

Pour ces motifs, l’opposition de l’opposant par laquelle il 
réclame comme cultivateur l’exemption de saisie d’un cheval 
blanc, d’un cheval rouge, d’un wagon et d’une paire de har- 
nais est renvoyée, et celle faite en sa qualité de charretier, 
par laquelle il demande l’exemption de saisie d’un traîneau 
de travail, d’un wagon express, est renvoyée sans frais, vu 
qu’elle est maintenue pour une partie. 


L. C. Bélanger, C.R., avocat de l’opposant. 
C. C. Cabana, avocat du demandeur-contestant. 


(5.21.) 
COUR SUPÉRIEURE 
SHERBROOKE, 13 novembre 1908. 


Présent : LEMIEUX, J. 
THE JOHNSONS CO. v. WILSON. 


Procédure— Droit du défendeur, qui n'a pas plaidé, d'exa- 
miner des témoins dans une action en bornage. 


JuGé :—Dans une cause en bornage, le défendeur, qui n’a pas produit de 
plaidoyer, a le droit d'examiner des témoins. 


LEmrEUx, J.:— 


Il s’agit en cette cause d’une action en bornage. La cour 
n’a pas donné aux arpenteurs experts le pouvoir d'examiner 
les témoins des parties et, de fait, aucun témoin n’a été en- 
tendu devant les arpenteurs experts; le défendeur a le droit 
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d’entendre des témoins devant la cour nonobstant qu’il n’ait 
pas produit de plaidoyer au mérite. | 

Les actions en bornage échappent à la règle du code de 
procédure qui ne permet pas au défendeur d’examiner de 
témoin lorsqu’il n’a pas plaidé et qu’il ne lui donne en.ce cas, 
que le droit de transquestionner le témoin du demandeur. 

En matière de bornage, chaque partie est à la fois deman- 
deresse et défenderesse et dans pareille action, que les au- 
teurs appellent double ou réciproque, chacun des adversaires 
tant celui qui a formé la demande que celui contre qui elle 
est formée sont, tout à la fois, demandeur et défendeur, vu 
que chacune des parties réclame contre l’autre ce qui par 
le bornage, sera prouvé faire partie de son héritage. (Bu- 
gnet, s. 61, p. 51; Merlin, Répertoire de Jurisprudence, vo. 
Bornage, no 2); 

Le défendeur a accepté le bornage en ne contestant pas 
l’action et cette acceptation de bornage lui donne droit de 
faire valoir par enquête et par titre, tous les droits qu’il peut 
avoir dans son héritage par suite du bornage. 

Le défendeur aurait eu le droit de faire entendre des té- 
moins devant les experts, si la cour leur avait délégué le pou- 
voir d’examiner des témoins et a fortiori le défendeur doit 
avoir le même privilège et avantage devant la cour. 


Pour ces motifs la motion du défendeur, pour qu’il lui 
soit permis d'examiner des témoins, est accordée sans frais. 


Brown & Macdonald, avocats de la demanderesse. 
Gilman & Boyd, avocats du défendeur. 


(J.A.L.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
QUEBEC, 7 décembre 1908. 
Présent: LANGELIER, J. 


McDONALD v. RAINVILLE. 
C.P.C., article 94—Motion d'exception déclinatoire: 


Juaekt :—1." Le mandataire qui poursuit son mandant pour se faire in- 
demniser des dépenses qu’il a encourues dans l’exécution de son man- 
dat, peut intenter son action dans le district où le contrat de mandat 
a été fait. 

2. Lorsque quelqu’un donne instruction à une autre personne de 
confier un mandat à un tiers, le contrat de mandat avec ce tiers est 
censé fait, non pas au lieu où les instructions ont été données, mais au 
lieu où ces instructions ont été exécutées et où le mandat a été confié 
au mandataire. 


Le demandeur poursuit le défendeur en remboursement 
de la somme de $690.27, balance de déboursés qu’il aurait 
faits en achetant et vendant, pour le défendeur, diverses 
valeurs de bourse qu’il aurait achetées au cours d’opérations 
pour lesquelles il aurait até employé par le défendeur, à son 
bureau, à Québec. 

Le défendeur, qui est indiqué dans le bref comme domi- 
cilié à Montréal, plaide une exception déclinatoire fondée 
sur ce que son domicile serait à Montréal, et que les faits 
constitutifs de la cause se seraient passés exclusivement dans 
le district de Montréal, où le mandat d’acheter les valeurs en . 
question aurait été donné, et où il aurait été exécuté, tant 
pour l’achat, que pour la vente des valeurs dont il s’agit. 


LANGELIER, J.:— 


La question que j’ai à décider est de savoir si le mandat 
donné par le défendeur au demandeur l’a été à Québec, ou à 
Montréal. En effet, s’il a été donné à Montréal, il est évi- 
dent que l’action aurait dû être intentée à Montréal, car il 
n’y aurait aucune raison de déroger à la règle générale 
qui était exprimée comme suit, dans le droit Romain: 
‘ Actor sequitur forum rev.” Si, au contraire, le mandat a 


1908, 
MeDonald 
Rainville. 

Langelier, J. 
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été donné à Québec, le défendeur pouvait être poursuivi & 
Québec. Il ne l’aurait certainement pas pu d’après l’article 
94 du O. P. C., tel qu’il avait d’abord été rédigé. Il aurait 


fallu que toutes les causes d’action eussent originé dans le 


district de Québec; or, comme il y avait deux causes à l’ac- 
tion du demandeur, un mandat donné à Québec, et l’exécu- 
tion de ce mandat à Montréal, on n’aurait pas pu dire que 
toutes les causes de l’action avaient eu leur origine à Qué- 
bec. 

Mais cet article 94 a été amendé par les statuts 63 Vict., 
ce. 41, s. 1, et 1 Ed. VU, c. 33, & 1. Ce dernier statut a ajouté 
à l’article un nouveau paragraphe qui se lit comme suit: “5. 
Devant le tribunal du lieu où le contrat a été fait.” 

Que veulent dire les mots “du lieu où le contrat a été 
fait”? Evidemment, par contrat ils veulent dire le contrat 
qui a donné naissance à l’obligation dont on poursuit le recou- 
vrement ; autrement, cet amendement ne voudrait rien dire. 

Je ne connais aucune décision sur ce point, mais Sir M. M. 
Tait s’est exprimé dans le sens que je viens d’indiquer dans 
une cause de Landry v. Hurdman, rapportée au 5 R. de P. 
p. 273. Cette opinion n’est, si l’on veut, qu’un obiter dic- 
tum de ce magistrat distingué, mais elle n’en a pas moins un 
grand poids pour moi. 

Dans la cause actuelle, le défendeur est poursuivi en vertu 
d’un contrat de mandat qu’il a fait avec le demandeur: 
L'action de celui-ci est celle appelée mandati contrarta. 
C’est l’action par laquelle le mandataire demande de se faire 
indemniser de ce que lui a coûté l’exécution de son mandat. 
Ii est bien vrai que cette action n’aurait pas pris naissance 
sans le fait que ces dépenses ont été encourues; mais il n’en 
est pas moins vrai aussi que c'est dans ce contrat que les 
obligations dont on poursuit le ‘recouvrement, ont eu leur 
cause; dès le moment où il a été formé le défendeur s’est 
obligé à indemniser son mandataire de toutes les dépenses 
qu’entrainerait l’exécution du mandat, 

Le défendeur pouvant être poursuivi en remboursement 
des dépenses qu’a encouru le demandeur dans le district où 
le contrat de mandat a été fait, ceci m’améne à examiner où 
le contrat de mandat a été fait dans la présente cause. 
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A-t-il été fait à Montréal ou à Québec? Voici les faits 
qui sont établis au dossier sur ce point : 

Alfred McDonald, fils du demandeur, et ami intime du 
défendeur, allait souvent à Montréal, et chaque fois qu’il y 
allait, il rencontrait le défendeur. 

Un jour, il lui conseilla de spéculer à la bourse au lieu de 
spéculer dans les bucket-shops. Le défendeur suivit ce con- 
seil, et le chargea de faire acheter pour lui, par le demandeur, 
diverses valeurs de Bourse. 

Voilà les circonstances dans lesquelles le mandat a été 
donné. Alfred McDonald était-il autorisé par le demandeur 
à accepter pour celui-ci ce mandat? S'il l'était, le mandat a 
été donné à Montréal, parce que c’est bien là qu’ont eu lieu 
les conversations entre le défendeur et Alfred McDonald. 
I n’y a pas de doute que Alfred McDonald, par sa manière 
de parler et d’agir, a fait croire au défendeur qu’il était l’as- 
socié de son père, le demandeur, ou son agent dûment au- 
torisé à accepter pour lui des mandats d’acheter et vendre 


des effets de Bourse. Mais l'impression sous laquelle Alfred 


McDonald peut avoir mis le défendeur, ne peut pas rempla- 
cer la réalité; or, la réalité, la voici: Alfred McDonald était 
simplement commis dans le bureau d’agent de change de son 
père, à Québec; il n’avait aucune autorité quelconque du 
demandeur pour accepter des mandats d’acheter ou de vendre 
des valeurs de Bourse. Cette autorité n’appartenait même 
pas à M. Cartner, qui occupait dans le bureau du deman- 
deur une position supérieure à celle de A. McDonald. Ce 
n’était que lorsque le demandeur s’absentait, qu’il chargeait 
M. Cartner de le remplacer et qu’il lui confiait cette auto- 
rité. Mais jamais, même dans ces circonstances, il n’a 
donné cette autorité à Alfred McDonald, son fils. 

Tl résulte de cela que, dans les circonstances, le mandat 
qu’a reçu A. McDonald, c'était le mandat de charger son 
père, le demandeur, de faire, pour le défendeur, les opéra- 
tions de Bourse dont il s’agit en cette cause. Or, ce dernier 
mandat, donné au demandeur par Alfred McDonald comme 
représentant le défendeur, a été donné à Québec. C’est donc à 
Québec qu’a été fait le contrat qui a donné naissance aux 
obligations dont le demandeur poursuit le recouvrement. 


mn _ 


_— — 
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Le défendeur pouvait donc, par conséquent, être poursuivi 
à Québec, comme il l’a été. L’exception déclinatoire est, 
en conséquence, renvoyée avec dépens.! 


Fiset & Chapleau, pour le demandeur. 


Rainville, Archambeault, Gervais & Rainville, pour le 
défendeur. 


(L.0.B.) 


COUR DE CIRCUIT. 
QUEBEC, 17 juillet 1903. 
Coram Sir L. N. CASAULT, juge en chef. 


DAME ELISE DUPUIS er vir v. DAME VEUVE JOS. 
MATHIEU. 


Procédure— Exception à la forme—Saisie-gagerie—Signiji- 
cation de la déclaration. 


Jock :—1. Lorsqu'un bref de saisie-gagerie est fait rapportable le deuxième 
jour après sa signification, la déclaration doit &tre signifiée en même 
temps que le bref. 

2. Lorsque la signification de la déclaration peut se faire au greffe 
de la cour, il doit y avoir, au moins, un jour franc entre cette significa- 
tion et celui du rapport du bref. | 


Per Curiam :— 


Le 4 juillet 1903, la demanderesse fit signifier un bref et 
opéra une saisie-gagerie, chez la défenderesse, ledit bref rap- 
portable le deuxième jour après sa signification. La décla- 
ration n’était pas annexée au bref. Le jour du retour, la 
défenderesse comparut et produisit une exception à la forme, 
par laquelle elle prétendit que l’assignation était nulle, vu 
que, pour qu’il y eût signification, il eût fallu que la décla- 
ration fut signifiée en même temps que le bref. Art. 1152 


C.P.C. | 


(:) C.S., Québec, McDonald v. Beauregard. Même jugement basé sur 
les mêmes faits. (L.0.B.) 
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Aprés audition contradictoire, le juge en chef de la cour 
supérieure de la province de Québec, Sir L. N. Casault, a 
décidé : 

“ Considérant que l’assignation n’est parfaite que par la 
“remise au défendeur de la copie du bref et de la déclara- 
“tion, et que lorsque cette dernière peut être remise au 
“greffe pour le défendeur, elle doit l’être au moins un jour 
“franc avant celui du rapport du bref, l'exception à la forme 
“est maintenue, la saisie-gagerie déclarée nulle, et l’action 
“renvoyée avec dépens.” 


Autorités de la défenderesse :— 
1 Rapport de Pratique de Québec, p. 34-35. 


Lane, Galipault & Payment, procureurs des demandeurs. 
Apollinaire Corriveau, procureur de la défenderesse. 


(L.o.8.) 7 


COUR SUPÉRIEURE. 
ARTHABASKA, 26 septembre 1903. 

Présent : LANGELIER, J. 
BALCER v. PROVANCHER Et AL. 


Vente —Vice redhibitoire — Délai dans lequel l'action peut 
étre intentée. 


Juet :—1. Une action redhibitoire intentée seize jours après la vente, alors 
que les parties demeurent à vingt milles l’une de l’autre, que l’ache- 
teur a, deux jours après la vente, demandé sa résiliation, et n’a cessé 
depuis de négocier avec le vendeur pour lobtenir à l'amiable, est 
intentée dans un délai raisonnable. 

2. La claudication, ou boiterie, qui ne se manifeste que lorsque le 
cheval vendu a été au repos pendant un certain temps, et qui ne s’est 
pas fait voir dans un essai fait par l'acheteur au moment de la vente: 
est un vice redhibitoire au sens de l’article 1522 du code civil. 


Le demandeur poursuit le défendeur en résiliation de la 
vente que les défendeurs lui ont faite d’une jument le 8 
août dernier. Il invoque comme cause de résiliation le fait 
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que lors de la vente la jument était affectée d’une boiterie 
antermittente. 

Le défendeur plaide, d’abord, que l’action n’a pas été in- 
tentée dans un délai raisonnable, et, en second lieu, que la 


jument n’avait pas, lors de la vente, Je vice dont se plaint le 
demandeur. 


LANGELIER, J. :— 


La première question que j’ai à décider est celle de savoir 
si le demandeur a intenté son action dans un délai raison- 
nable, comme le veut l’article 1530 du code civil. 

La vente a eu lieu le 8 août dernier, et l’action n’a été 
intentée que le 24 du même mois. 

Voici les faits qui sont clairement établis par la preuve. 
La vente ayant eu lieu, comme je viens de le dire, le 8 août, 


qui était un samedi, le demandeur s’est aperçu dès le lende- 


main, sinon le soir même, que la jument boitait d’une ma- 
nière intermittente. Dès le 11 il a écrit aux défendeurs 
pour les en avertir, et leur demander la résiliation du con- 
trat. Les défendeurs ont reçu cette lettre, mais n’y ont pas 


répondu. Le demandeur a attendu quelques jours, et, 


voyant qu’il ne recevait pas de réponse, leur a écrit de nou- 
veau, faisant recommander sa lettre. Ceci était le 18. Les 
défenceurs ont, cette fois, répondu qu’ils viendraient dans 
quelques jours voir le demandeur. En effet, le 20 le défen- 
deur Auguste Provancher est venu. Le demandeur lui a 
demandé de consentir à annuler leur marché et à reprendre 
la jument. Auguste Provancher qui, cela est clairemeit 
établi, représentait les deux défendeurs dans toute l’affaire, 
a refusé de résilier la vente. Il a dit que les défendeurs 
reprendraient la jument, mais seulement en échange d’un 
autre cheval d’une valeur bien inférieure au prix payé par 
le demandeur. (Celui-ci voyant qu’il n’y avait rien à faire 
à l’amiable, a poursuivi les défendeurs le 24. 

Il est établi que les parties résident à environ 20 milles 
l’une de l’autre. Le vice dont la jument était affectée en 
était un qui ne pouvait être constaté d’une manière certaine 
qu’au bout de quelques jours, après que le demandeur a pu 
la voir tant échauffée par la course qu’au repos. 
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Dans ces circonstances l’action me paraît avoir été intentée 
dans un délai raisonnable. Trois jours après la vente le de- 
mandeur a essayé d’en obtenir la résiliation à l’amiable, et 
il n’a cessé depuis de tâcher de l’obtenir ainsi. On ne peut 
lui reprocher de n’avoir point intentée son action pendant 
qu’il négociait avec les défendeurs. ‘Les tribunaux ne doi- 
vent pas encourager les procès, et ce serait les encourager 
que de dire au demandeur: vous avez voulu éviter un procès 
en négociant avec les défendeurs, eh bien, tant pis pour vous, 
vous devez être puni pour avoir agi comme vous l’avez fait. 

J’en viens, maintenant, au second moyen invoqué par les 
défendeurs. | 

La jument avait-elle, lors de la vente, le vice dont se 
plaint le demandeur ? 

La preuve ne me laisse aucun doute là-dessus. Tous les 
témoins s’accordent à dire qu’immédiatement après la vente 
la jument s’est mise à boiter, et qu'elle boitait chaque fois 
qu’elle avait été au repos pendant un certain temps, et ce, 
jusqu’à ce qu’elle fût suffisamment échauffée par la marche. 
Le Dr Lefebvre, médecin vétérinaire, nous dit qu’elle était 
affectée de ce qu’il appelle en langage technique une encas- 


telure au talon du sabot du pied gauche de devant. Il ajoute 


que cette affection remontait à plusieurs semaines, qu’elle a 
pour effet de faire boiter un cheval chaque fois qu’on le fait 
marcher après qu’il a été au repos assez longtemps, et que 
la boiterie disparaît dès qu’il a marché assez pour s échauffer. 

Maintenant, ce vice dont la jument était certainement 
affectée lors de la vente était-il un défaut grave? La jument 
avait été achetée comme cheval de promenade. Or je n’ai 
pas de peine à croire les témoins qui nous disent que, pour 
un cheval de cette espèce, la boiterie de la jument vendue 
était un vice très grave. Elle la rendait presque complète- 
ment impropre à l’usage auquel il la destinait, et diminuait 
tellement sa valeur qu’il ne l’aurait certainement pas achetée 
s’il eût su qu’elle en était affectée. Les défendeurs eux- 
mêmes trouvaient ce vice bien grave, puisque Auguste Pro- 
vancher, qui, comme je l’ai dit, les représentait, a déclaré 
au demandeur qu’il ne reprendrait la jument qu’en échange 
d’un cheval valant environ $125, et encore, seulement 
moyennant un retour, alors que la jument avait été vendue 
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virtuellement $150, savoir, $145 pour son prix proprement 
dit, et $5 pour le coût du voyage de retour de ce même dé- 
fendeur, qui a exigé que le demandeur le payât comme 
partie du prix. C’est le demandeur qui nous rapporte cette 
déclaration du défendeur Auguste Provancher, mais ce der- 
nier ne l’a pas contredit. 

Maintenant, le demandeur a-t-il connu ce vice de la ju- 
ment? Il n’y a aucun doute qu’il ne l’a pas connu, ni 
même soupçonné. Immédiatement avant la vente il a 
essayé la jument en compagnie d’un monsieur Walsh, Mais 
elle était encore sous le coup de l’échauffement dû à la 
course de 20 milles qu’Auguste Provancher venait de faire 
avec elle, et elle n’a pas boité. 

Si le demandeur n’a pas connu ce vice de la jument, pou- 
vait-il le connaître en prenant les précautions que la pru- 
dence exigeait de lui? Certainement non. Le demandeur 
est un gérant de banque Il nous déclare, comme il Pavait 
fait à Auguste Provancher, qu’il ne connaît pas les chevaux. 
Quelle précaution la prudence exigeait-elle alors de sa part? 
Qu'il fit examiner la jument par un homme de l’art. (C’est 
précisément ce qu’il a fait. Il l’a fait examiner par le Dr 
Lefebvre. Or le vice était si difficile à apercevoir qu’il a 
échappé même à ce médecin vétérinaire. (Comment pour- 
rait-on raisonnablement reprocher au demandeur de n’avoir 
pas pris assez de précautions ? 

L'action du demandeur doit donc être maintenue, et la 
vente annulée avec dépens. 


Crépeau, Crépeau & Mailhiot, procureurs du demandeur. 
P. H. Côté, C.R., procureur des défendeurs. 


(L-0.B.) 
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COUR DE REVISION. 
QUEBEC, 30 septembre 1903. 
Présents: Sir L. N. Casav t, J.C., ROUTRIER, ANDREWS, JJ. 


DEMERS v. DUFRESNE, & LABERGE, opposant, 


Procédure—Jugement par défaut—Exécution—Opposition 
à jugement—Caducité de saisie. 


Jue (infirmant le jugement de Langelier, J.) :—1. Le jugement prononcé 
sur l'opposition à jugement a l'effet de rendre caduque l'exécution 
émanée et basée sur le jugement obtenu par défaut, et la partie qui 
a ainsi obtenu jugement par défaut et a exécuté, ne peut plus, après 
le maintien en tout ou en partie d’une opposition à jugement, procé- 
der avec cette exécution, en se contentant de diminuer le montant 
à prélever sur son bref originaire, à celui fixé par le jugement sur 
l'opposition à jugement. 


2. Le jugement maintenant l'opposition, mais accordant au deman- 
deur une partie de sa demande, doit être exécuté par un nouveau bref. 


Sm: L. N. Casavurr, juge en chef :— 


En mars 1901, le demandeur a poursuivi la défenderesse 
en dommages, réclamant $800. 


Il paraît, par le bref d’exécution en date du 19 juillet 
1900, et par l’opposition à jugement produite le 3 septembre 
suivant, que le demandeur avait, le 29 juin précédent, ob- 
tenu jugement ex parte pour $500 et $78.36 de frais. En 
‘vertu d’un bref en exécution de ce jugement, le demandeur 
a fait saisir, le 25 juillet 1901, l’immeuble no 1010 du 
cadastre de St‘Sauveur comme appartenant à la défende- 
resse ; mais ce bref a été rapporté, le 4 septembre 1901, sur 
production au shérif du certificat de la production d’une 
opposition à jugement produite la veille, par laquelle la dé- 
fenderesse niait spécialement toutes les allégations de l’ac- 
tron, moins la 13ème dans laquelle le demandeur affirmait 
qu’il était commis-marchand et la première dans laquelle il 
énonçait son mariage avec la fille de la défenderesse le ler 
août 1898; et elle y offrait une confession de jugement 
pour $50, et les frais d’une action de $100. Après contes- 
tation liée et preuve, le jugement suivant fut prononcé le 
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15 avril 1902: “ Déclare ladite opposition admise, main- 
“tient l’action du demandeur pour ladite somme de 850, 
‘que la défenderesse est condamnée à payer, avec intérêt 
“et les dépens d’une action de $100 jusqu’à sa production, 
“ maintient ladite opposition et ladite défense et renvoie 
“ ladite action quant au surplus de ladite somme de $50, 
‘avec les dépens encourus depuis la production de ladite 
“confession de jugement, et il est ordonné que le dépôt 
‘ fait par l’opposante soit remis à ses procureurs.” Ce ju- 
gement parait avoir été confirmé en revision le 30 juin 1902. 

Le 17 juillet 1902, le demandeur, y autorisé par ses pro- 
cureurs, a, en vertu d’un bref daté du jour précédent, fait 
saisir, pour les frais de ceux-ci se montant à $60.81, le même 
immeuble no 1010 de St-Sauveur qu’il avait fait saisir le 25 
juillet 1901 pour le capital, les intérêts et les frais au mon- 
tant de $78.36 que lui avait accordés le jugement obtenu 
ex parte. 

Les procureurs du demandeur ont, le 21 août 1902, re- 
connu avoir reçu leurs frais, et, pour le demandeur, s’être 
désisté de la saisie, en avoir donné main-levée, et avoir requis 
le shérif de suspendre ses procédures, ce qu’il a fait en rap- 
portant le bref le jour suivant, 22 août. Un des procureurs 
du demandeur, examiné comme témoin, dit que, le 23 août . 
1902, il a remis au shérif le premier bref d’exécution e1- 
dessus mentionné daté du 19 juillet 1901, avec déclaration, 
au nom du demandeur, que le jugement sur l’opposition 
ayant réduit de $500 à $50, celui mentionné dans le bref, 


_ il ne demandait exécution que pour $50, et les frais encourus 


sur l’exécution; mais cette déclaration ne paraît, par une 
note au dos d’icelle et par le second rapport du bref en vertu 
duquel cette saisie avait été faite, n’avoir été produite que 
le 10 septembre avec l'opposition par Laberge, qui avait 
acquis de la défenderesse, le 21 août précédent, la propriété 
saisie le 25 juillet 1901. 

Le demandeur a contesté l’opposition de Laberge, allé- 
guant que, la propriété étant sous saisie, la vente que lui en 
avait consentie la défenderesse était nulle. 

L’opposant a répondu que la saisie du 25 juillet 1901 était 
devenue caduque par le jugement sur l'opposition à juge- 
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ment, et que, de plus, le montant accordé au demandeur par 
le jugement sur cette opposition avait été saisi et arrêté, le 
27 août 1902, par les procureurs de la défenderesse pour les 
frais que leur devait le demandeur au montant de $141.50, 
et que, sur la déclaration de la défenderesse qu’elle devait 
$50 au demandeur, jugement. était intervenu le 3 octobre 
1902 la condamnant à payer cette somme à ses procureurs. 

Le tribunal de première instance a, le 16 juin dernier, 
renvoyé l’opposition, maintenu l’existence de la saisie du 25 
juillet 1901, et prononcé la nullité en résultant de la vente 
invoquée par l’opposant. 

La question que soulève cette cause est celle de la validité 
de la saisie-exécution faite en vertu d’un jugement obtenu 
faute de comparaître après que la partie condamnée a fait 


réformer le jugement sur opposition le contestant ainsi que 
la demande. | 

L’article 3 du titre 35 de l’Ordonnancs 1667 permettait 
de se pourvoir par simple requête, ce qui signifiait requête 
d'opposition, contre les srrêts et jugements en dernier res- 
sort qui avaient été rendus à faute de se présenter ou de 
plaider. Et un acte de notoriété du 3 octobre 1727 réglait, 
que lorsque l’opposition avait été reçue, et que, pour faire 
droit au principal, les parties avaient été appointées, la sen- 
tence par défaut ne pouvait plus avoir d’effet, du moins n’en 
pouvait plus avoir qu'après, et selon le jugement définitif 
intervenu sur le procès appointé (Actes de Notoriété, p. 448). 
Ce qui signifiait que le jugement définitif prononçant sur les 
prétentions respectives des parties devait seul être exécuté. 
Et Pothier, dans son traité de la procédure (vol. 10, no 380, 
Edit. de Bugnet), écrit que: “ L'effet du jugement, qui 
“recoit une partie opposante à un jugement rendu par dé- 
“faut contre elle, est de détruire, vis-a-vis d’elle, le juge- 
“ment auquel elle a été reçue opposante.” 

La partie de l’Ordonnance 1667 permettant d’attaquer 
par opposition les jugements obtenus par défaut n’a pas été 
conservée par les statuts qui, après la conquête, ont fixé et 
déterminé les règles de la procédure. On n’en retrouve la 
trace qu’en 1858 dans l’acte 22 V., ch. 5, s. 11 et suivantes 
pour les jugements dans les affaires spéciales dans lesquelles, 
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sur défaut du défendeur, ce statut permettait au demandeur 
d'obtenir jugement par le protonotaire, et à la cour de cir- 
cuit par le greffier. Ce statut autorisait le défendeur à atta- 
quer le jugement ainsi rendu par une opposition dans la- 
quelle il devait invoquer tous les moyens à la forme et au 
fond qu’il entendait opposer au jugement et à l’action. 
L'acte 23 V., ch. 57, s. 43 et suivantes, a fait quelques addi- 
tions à celui de 22 V., ch. 5, s. 11, sans augmenter les cas où 
le défendeur pouvait attaquer le jugement par une opposi- 
tion. Par la section 45 il met à la charge de la partie qui a 
fait exécuter le jugement, les frais d'exécution et de saisie 
lorsque. opposition a été maintenue en tout ou en partie. 
Ce qui démontre que le législateur comprenait que l’opposi- 
tion maintenue pour partie, aussi bien que celle qui l'était 
pour le tout,, anéantissait le jugement obtenu par défaut et 
entrainait la nullité de la saisie faite en exécution de ce 
jugement. | 

Les dispositions de ces deux statuts relatives aux opposi- 
tions contre les jugements par défaut sont reproduites au 
ch. 83 des statuts refondus du B. C. dans les sections 115 À 
127, et le code de procédure, en 1867, les a conservées. 
Mais ce n’est qu’en 1883, par le statut de Québec 46 V., 
ch. 26, s. 4, que le droit d’attaquer par opposition certains 
jugements rendus par défaut a été étendu à tous les juge- 
ments par défaut. Le statut provincial 52 Vic., ch. 49, a, en 
1889, substitué à l’art. 483a du code de procédure, qu'avait 
ajouté celui de 1883 sous le même numéro, une nouvelle 
disposition faisant ce droit plus positif et plus clair. (C’est 
celle qui a réglé la production de ces oppositions jusqu’à la 
mise en force du nouveau code de procédure. On avait con- 
servé, dans l’ancien code de procédure, le mode de procéder 
indiqué par les statuts précédents et, 4 l’article 491, la règle 
que, lorsque l’opposition était maintenue en tout ou en 
partie, les frais d'exécution encourus étaient à la charge de 
la partie demanderesse. Ce qui, comme je l’ai déjà remar- 
qué, signifiait que le maintien pour partie de l'opposition 
entraînait l’anéantissement de la saisie faite avant la pro- 
duction de lopposition. 

Le nouveau code de procédure n’a pas reproduit cette der- 
niére disposition. Mais je la crois couverte par l’art. 1174 
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qui met les frais frustratoires 4 la charge de la partie qui les 
a faits. Et les frais de l’exécution qui est anéantie par le 
maintien de l’opposition sont certainement des frais frustra- 
‘toires. De plus, à l’art. 1172, le code de procédure règle 
que: “ La signification de l’opposition et du certificat de sa 
“ production a l’effet d'empêcher l’exécution ou de suspen- 
“ dre la vente sur la saisie jusqu’à l’adjudication finale sur 
* l'opposition,” ce que l’ancien code de procédure, art. 488, 
avait rendu par “La production de cette opposition a l'effet 
‘ de suspendre la vente sur la saisie jusqu’au jugement par 
le tribunal.” 


Le code de procédure français permet aussi l'opposition . 


contre les jugements par défaut (titre, huitième, art. 149 et 
suivants); et, à l’art. 159, il règle que “ l'opposition formée 
‘* dans les délais ci-dessus et dans les formes ci-après pres- 
“ crites suspend l'exécution, si elle n’a pas été ordonnée 


‘ nonobstant opposition.” Malgré ces termes qui ne pro- 


noncent que la suspension de l’exécution, la plupart des com- 
mentateurs du code et la jurisprudence, à quelques excep- 
tions près, maintiennent que l’opposition régulière a l’effet 
de détruire quant à l’opposant le jugement obtenu contre lui 
par défaut. 

On n’y reconnaît dans le jugement par défaut qu’une dé- 
cision provisoire tant que dure le délai de recours, et par 
l’opposition la remise des choses dans l’état où elles étaient 
avant le jugement par défaut. ‘ Cette comparution,” écrit 
Boncenne, Théorie de la Procédure, vol. 3, p. 123, “ dont 
‘€ Ja loi excuse la tardivité, pourvu qu’elle n’excéde pas les 
‘“ termes de grâce, n’est pas l’introduction d’un autre procès; 
‘ce n’est qu’une sorte de redressement des qualités incom- 
‘“ plètes de l’instance, cans laquelle le défendeur se présente 
‘ pour remplir le vide que son défaut y avait laissé.” D’ot 
l’on conclut que l’opposition régulière remet les parties où 
elles étaient avant le jugement par défaut qui se trouve par 
là même anéanti. Poncet, Des Jugements, fin du no 254, 
écrit: ‘Si l’opposition a été admise et le premier jugement 
‘ rétracté, c’est le second jugement lui seul qui est suscep- 
‘ tible d'exécution.” Au no 251, le même juriste s’exprime 
à ce sujet comme suit: “ Le tribunal en prononçant le juge- 

Vol. XXIV, C. S. 10 
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“ment par défaut, n’a effectivement conféré au créancier 
‘qu’une action ex judicato subordonné à la condition: sz le 
“ défaillant ne forme pas opposition dans les formes et dé- 


. “lais de la loi. Ainsi on peut dire que la résolution du ju- 


“ gement a, en quelque sorte, été prévue et prononcée 
“ davance par le jugement même du tribunal, pour le cas 
“de l’opposition formée régulièrement et en temps utile; ou 

‘mieux encore, c’est la loi elle-même qui a prononcé cette 
‘€ résolution, car elle opère 1ps0 jure.” 

Et il ajoute que, si l’opposition n’est pas régulière, le tri- 
bunal la rejette; et, si elle l’est, il rétracte sa première déci- 
sion qu’il déclare non avenue. C’est, comme on le voit, 
l’adoption, sous le code de procédure français, de la règle 
qu'avait faite, sous l’ordonnance 1667, l’acte de notoriété 
du 3 octobre 1727. 


Un arrêt de la cour d’Amiens du 20 novembre 1884 (Dal. 


. 86.2. 63), un de la cour de cassation du 6 mars 1889 et un 


autre de la même cour du 31 octobre 1893 (Dal. 94. 1. 549), 
ainsi qu'un grand nombre d’autres ont tous décidé que l’op- 
position régulière anéantissait le jugement. Deux notes, 
dont l’une au bas du rapport de l’arrêt d’Amiens et une spé- 
ciala de Glasson au bas de celui de la cour de cassation en 
date du 6 mars 1889, admettant que la jurisprudence est 
définitivement fixée dans ce sens, rendent inutile la citation 
autres arrêts, surtout quand Glasson qui fait cette admis- 
sion combat la jurisprudence qu’il admet être définitivement 
fixée. La même admission se trouve dans la dissertation de 
Chauveau à laquelle je réfère ci-après. Bioche, Dict. de 
procédure, vbo jugement par défaut, no 311, cite un arrêt 
de la cour de Bruges du 30 janvier 1827, qui a décidé qu’un 
jugement par défaut attaqué par voie d'opposition n’est plus 
qu’un acte d'instruction, et au no 110, deux décisions que 
Vopposition met les parties dans l’état où elles étaient avant 
le jugement par défaut. 

1 Boitard, procédure civile, no 334, enseigne ‘que les actes 
d'exécution commencés avant l’opposition restent valables, 
s’il y a plus tard débouté de l’opposition. 

5 Garconnet, édition de 1894, p. 483, no 1055, enseigne 
aussi que l’opposition ne met pas le jugement à néant, et 
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que, si cette dernière est renvoyée, le jugement conserve 84 , 


force et ses effets. 


C’est aussi ce que soutient Glasson dans la note au bas de 
l'arrêt de la cour de cassation du 6 mars 1889 déjà cité. Il 
défend cette doctrine en faisant, entre autres choses, remar- 
quer que la jurisprudence contraire ajoute à la loi qui ne 
prononce que la suspension de l’exécution (art. 159). 

Chauveau, dans une dissertation reproduite dans le Re- 
cueil mensuel des Pandectes françaises 1898. 2. 129, et à 
laquelle le procureur du demandeur réfère dans son factum, 
soutient également que l’opposition à un jugement par dé- 
faut n’anéantit pas le jugement qui ne l’est que par le main- 
tien de l’opposition. 

Les arrêts suivants ont décidé dans ce sens :— 


Rouen, 9 janvier 1826 (Dal. périodique 27. 2. 18); 

Dijon, 26 janvier 1866 (Dal. périodique 66. 2. 71). 

Mais tous ces juristes et les arrêts conformes à leur opi- 
nion ne conservent valeur au Jugement par défaut que jus- 
qu’au maintien'en tout ou en partie de la contestation liée 
sur le mérite de l’opposition et de la défense qu’elle oppose 
à la demande. Suivant eux, si l’opposition est renvoyée au 
fond, ce renyoi conserve au jugement et à l’exécution opérée 
evant l'opposition toute leur force et leur effet. Mais, si 
la défense offerte par l’opposition est maintenue, même seu- 
lement pour partie, elle annule le premier jugement. C’est 
le second qui a adjugé sur les droits respectifs du deman- 
deur et du défendeur tels qu’invoqués par la demande et la 
défense. (C’est de ce dernier. que doit appeler celle des 
deux parties qui n’en est pas satisfaite. Cette opinion me 
paraît ln plus correcte et la seule qui doive prévaloir sous 
notre code. 


Et la conclusion qui en découle est aussi celle qui, suivant 
in0i, Pon doit admettre sous le présent code de procédure. 

La dissidence n’existe en France que sur le moment où le 
jugement par défaut est révoqué. La jurisprudence décide 
que c’est par la production de l’opposition à jugement, ai elle 
est régulière. Les juristes et les arrêts qui la combattent, 
ne font dépendre l’anéantissement du jugement par défaut 
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que du maintien en tout ou en partie de la défense que l’op- 
position a opposée à la demande. 


Il y a une trop grande différence entre notre code et le 
code frangais pour que nous puissions suivre ici une juris- 
prudence qui, toute définitive qu’elle y paraisse être, en- 
traîne d’aussi importants dissentiments soutenus d’aussi 
puissants arguments. En France le défaillant est reçu 
opposant de plano. On n’y exige que la régularité de l’op- 
position pour anéantir le jugement par défaut et rétablir 
les parties dans l’état où les aurait mises une comparution 
ou un plaidoyer que l’une d’elles a omis. Avec nous, il ne 
peut l’être qu’en déposant sous serment qu’il a été empêché 
de produire sa comparution, ou sa défense, par surprise, 
fraude ou autre raison trouvée suffisante par le juge, et 
&ffirmant sous serment la vérité des faits énoncés dans son 
opposition qui contient tous les moyens, soit à la forme soit 
au fond, au soutien de son opposition et de la défense qu’il 
oppose à la demande. La seule régularité de l’opposition 
n’est pas suffisante pour anéantir le jugement qui ne doit et 
peut l’être que par le mérite de la défense, ou réponse, à la 
demande que contient cette opposition. (C'est-à-dire jus- 
qu’à ce qu’il aît été prononcé sur les prétentions respectives 
des parties telles qu’énoncées dans la demande et l’opposi- 
tion par le rejet ou le maintien en tout ou en partie de celle- 
ci, comme le disait le statut 22 Victoria, en mettant, à 
la charge de la partie qui avait fait exécuter le jugement, 
les frais de l’opposition maintenue en partie, aussi bien que 
ceux de celle maintenue pour le tout, et comme l’a dit en- 
suite l’article 491 C. P. auquel celui qui régit actuellement 


la procédure a été substitué. On ne trouve pas la même 


disposition dans celui-ci; mais sa répétition n’était pas néces- 
saire. L'opposition maintenue pour partie change le juge- 
ment et lui en substitue un autre qui seul peut être exécuté. 
T/anéantissement du premier entraîne celui de la saisic faite 
en satisfaction d’un jugement qui n’a plus d’existence; car 
il ne peut pas y avoir deux jugements différents ayant une 
existence concurrente sur le mérite d’une même instance. 
Les jugements doivent être motivés lorsqu'il y a contes- 
tation (C.P. 541). Ces motifs doivent contenir les causes 
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de la demande, un sommaire des points de droit et de fait 
soulevés et jugés, et les motifs de la décision. Le jugement 
cbtenu ex parte ne contient rien de ce qu’exige la loi lors- 
qu'il y a contestation. (Comment pourrait-on dire que le 
Jugement par défaut satisfait aux exigences de la loi quand 
or n’y trouve aucune des formalités qu’elle exige? Suppo- 
sons que la défense invoquée dans l’opposition en soit une 
de compensation facultative, ne devra-t-elle pas être pro- 
noncée dans le jugement, et, quand il ne l’accorde que pour 
partie, le jugement par défaut qui n’en parle pas peut-il être 
considéré comme celui entre les parties ? . 

J’ai déjà noté que l’appel doit être interjeté du second 
jugement, et non du premier qui n’existe plus. Les intérêts 
qui ne courent que du jugement qui les accordent, par ex- 
emple sur les dommages et intérêts en les liquidant (C.P. 
542), ne peuvent dater que du second jugement, et la pres- 
cription ne peut courir que de la date du second. Si, sur 
opposition le jugement par défaut était réduit à moins de 
$40, est-ce que la saisie faite d’un immeuble en vertu du 
jugement ex parte pourrait être continuée ? 


L’exécution est accordée pour forcer à payer la partie qu’y 
a condamné le jugement (C.P. 612). Et le jugement ne 
peut être mis à exécution qu’au moyen d’un bref qui doit 
contenir la date du jugement à exécuter et la condamnation 
qu’il comporte (C.P. 600). Voyons si le bref en vertu du- 
quel le demandeur veut faire vendre la propriété que ré- 
clame l’opposant, est bien celui du jugement qui a condamné 
la défenderesse. Ce bref, émis le 19 juillet 1901, com- 
mande au shérif de prélever des biens de la défenderesse 
$500, avec intérêt sur cette somme de la date d’un jugement 
prononcé le 29 juin précédant, avec $78.36 frais taxés. Or 
ce que doit la défenderesse l’est en vertu d’un jugement du 
15 août 1902, qui la condamne à payer $50 sur sa confession: 
‘ avec les dépens d’une action de $100 jusqu’à la production 
de l’opposition qu’il maintient ainsi que la défense qu’elle 
contenait. Il n’y a dans ce jugement absolument rien qui 
réponde à la condamnation mentionnée dans le jugement 
dont le bref ordonne l’exécution, ni quant à la date, ni quant 
au capital, ni quant aux intérêts, ni quant aux frais. L’exé- 
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cution que l’on presse est celle d’un autre jugement différant 
de date et de montant auquel en a été substitué un autre qui 
l’a remplacé et fait disparaître, et qui a, par là même, anéanti 
en même temps l’exécution accordée pour un jugement qui 
n’a plus d'existence. oo 

Si ce jugement et son exécution eussent encore subsisté, 
le demandeur n’aurait pas pu obtenir un autre bref et faire 
saisir, en juillet 1902, l’immeuble déjà saisi à sa poursuite 
en juillet 1901 pour, cette seconde fois, des frais accordés 
par le second jugement. Le shérif ne peut saisir de nou- 
veau à la poursuite d’un autre, ou du même créancier, pour 
une autre dette tant que la première saisie subsiste (C.P. 
711). Mais le shérif, n’ayant plus le premier bref ne pou- 
vait pas noter la seconde saisie, qui a été satisfaite et éteinte. 

Cette seconde saisie du même immeuble, pratiquée par le 
demandeur, est l’aveu de sa part que la première était cadu- 
que; car, autrement, il se fut contenté de faire une opposi- 
tion afin de conserver, ou tout au plus de faire noter son 
second bref. Et il n’avait besoin ni de l’une ni de l’autre; 
car, si la saisie en vertu du premier bref valait pour le capi- 
tal, elle valait également pour les frais qui excédaient ceux 
du second jugement et pour les intérêts. 

Le demandeur a cru, bien à tort suivant moi, pouvoir assi- 
miler le second jugement, qui condamnait à une moins forte 
somme que le premier, au cas où le créancier a reçu quelque 
partie de ea créance (C.P. 615), et pouvoir remplacer la note 
de la réduction, au dos du bref, par un avis au shérif de la 
réduction du premier jugement par le second, en y ajoutant 
qu’il ne demardait la continuation de la première exécution 
que pour le montant ou capital accordé par le second et les 
frais encourus sur son exécution, frais qui étaient plus con- 
sidérables qu’ils ne le devaient sur une exécution pour un 
jugement de $50. Il n’y a aucune similitude entre les denx 
cas, et, même en supposant que le premier jugement avait 
encore un effet et une force quelconque, il n’était pas celui 
accordant les $50, dont la date devait être mentionnée dans 
le bref (C.P. 600). 

Le demandeur a de plus pris au greffe, sans autorisation, 
1e bref que le shérif y avait rapporté sur la production de 
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opposition à ce jugement, et l’a remis au shérif. Admet- 
tant que ce bref n’était pas expiré et que les procédures com- 
mencées sur icelui pouvaient être continuées par le shérif, 
il ne le pouvait qu’aprés avoir été mis régulièrement en pos- 
session du bref qu’il avait rapporté au tribunal, et qui, fai- 


Casault, J.0. 


sant partie du dossier, n’en pouvait être retiré et remis au 


shérif que sur autorisation du tribunal ou du juge. 

Je ne comprends pas l’argument que le demandeur veut 
tirer de l’article 1169, qui n’oblige l’opposant qu’au dépôt 
des frais encourus, à compter du rapport du bref jusqu’au 
jugement. La position de l’opposant est, là, assimilée à celle 
du défendeur qui obtient permission de comparaître et plai- 
der après forclusion, et qui ne l’obtient qu’en payant les frais 
encourus par son défaut. Le jugement sur l’opposition pro- 
nonce sur les autres frais et les accorde ou refuse à sa discré- 
tion, sauf ceux trouvés frustratoires qui sont à la charge de 
la partie qui les a occasionnés (C.P. 1174). 

L’opposent Laberge invoque de plus le jugement qui, sur 
la déclaration de la défenderesse qu’elle devait $50 au de- 
mandeur, a validé la saisie-arrêt prise entre les mains de 
celle-ci par les procureurs de la défenderesse pour les frais 
qui leur étaient dus par le demandeur au montant de $141.50, 
et la cession judiciaire résultant en faveur desdits procu- 
reurs de la dette qui avait éteint, en les y subrogeant, celle 
due au demandeur. 

Le jugement sur la demande et sur la défense à cette de- 
mande que contient l’opposition à jugement avait supprimé 
et remplacé celui rendu ex parte, et anéanti la saisie en exé- 
cution de ce jugement ex parte faite de l’immeuble .dont 
l’opposant Laberge réclame la propriété, et qu’il a dûment 
acquis, après extinction de la saisie qui l’avait d’abord 
affecté. 

D’où la conclusion que le jugement doit être infirmé et 
opposition maintenue avec dépens des deux instances. 

Voici le jugement de la cour: 

‘ Attendu que le demandeur Edouard Demers a, le 29 
juin 1901, obtenu jugement par défaut contre la défende- 
resse pour $500 de dommages avec intérêts et dépens; et 
que le 25 juillet suivant, il a, en exécution dudit jugement, 
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fait saisir sur ladite défenderesse le lot cadastral no 1010 
de la paroisse de St-Sauveur, en cette cité, appartenant à 
ladite défenderesse ; 

“ Attendu que ladite défenderesse a, le 3 septembre sui-- 
vant, produit une opposition à jugement par laquelle elle a 
mié les dommages allégués soufferts par le demandeur dans 
son action et offert une confession de jugement pour $50 
et les frais d’une action de $100; 

‘ Attendu qu’aprés contestation et preuve, le jugement 
fut prononcé, le 15 avril 1902, admettant et maintenant 
ladite opposition à Jugement et la défense opposée par icelle, 
condamnant la défenderesse suivant sa confession susdite, 
à payer au demandeur $50 avec intérêts et les dépens d’une 
action de $100 et renvoyant l’action du demandeur quant 
au surplus avec dépens depuis la production de l’opposition, 
et que ce jugement a été confirmé en revision; 

‘ Attendu que le demandeur y autorisé par ses procureurs 
a, le 17 juillet 1902, fait saisir le susdit immeuble pour les 
frais dus à ces derniers en vertu du jugement du 15 avril 
1902, mais que, après paiement desdits frais, le demandeur 
s’est désisté de ladite saisie et en a donné main-levée, et que 
le shérif a fait rapport dudit bref de saisie ; 

‘ Attendu que le 21 août 1902, la défenderesse a vendu 
l’immeuble ci-dessus mentionné et saisi comme susdit à l’op- 
posant Octave Laberge; 

‘ Attendu que, le 23 août 1902, le bref du 19 juillet 
1901 a été, sans autorisation, pris au greffe et remis au shérif 
pour en continuer l’exécution pour les $50 que la défende- 
resse, sur sa confession, avait été condamnée à payer au 
demandeur; 

‘ Attendu que ledit Octave Laberge a produit une oppo- 
sition afin d'annuler réclamant la propriété dudit immeuble 
et la nullité de la saisie d’icelui, et que le demandeur a con- 
testé ladite opposition alléguant que la vente que la défen- 
deresse en avait consentie audit opposant était nulle parce 
que ledit immeuble était alors sous saisie; 

‘ Considérant que, après le jugement contradictoire rendu 
sur l’opposition à jugement de la défenderesse et la main- 
tenant, le demandeur ne pouvait plus procéder, ainsi qu’il 
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l’a fait, sur la saisie-exécution du jugement par défaut rendu 
le 29 juin 1901, laquelle saisie était caduque; que, partant, 
il n’y avait pas de saisie existant sur l’immeuble acquis par 
l’opposant Laberge à la date de son acquisition,—le juge- 
ment prononcé le 6 juin dernier par cette cour siégeant en 
première instance est infirmé; la contestation de l’opposi- 
tion de Octave Laberge est renvoyée et ladite opposition est 


maintenue avec dépens tant en premiére instance qu’en 
revision.” 


Belleau & Belleau, procureurs du demandeur. 
Fitzpatrick, Parent, Taschereau, Roy & Cannon, procu- 
reurs de l’opposant. 


(L.o.8.) ° 


COUR SUPERIEURE. 
St-JOSEPH, BEAUCE, 29 septembre 1903. 
Présent : PELLETIER, J. 

JOSEPH CLOUTIER er uxor v. AMÉDÉE DULAC. 


Fauæ— Inscription en fuux incident—Acte notarié— Article 
1208 C.C.—Consentement d'une partié à un acte notarié 
— Témoin à l'acle. 


Jucé:—1. Pour qu'un acte notarié soit considéré comme authentique, il 


est nécessaire que le consentement des parties qui ont déclaré ne savoir 
signer, ait été reçu devant le notaire instrumentant et un témoin qui 
ait signé. 

2. Telle obligation, par rapport au notaire, comporte que la lecture 
de l'acte aft été faite aux parties en présence de ce témoin, ou qu'une 
mention suffisante, en présence des parties, de ce que contient l'acte 
soit faite au témoin avant qu'il y appose sa signature, pour qu'il 
constate lui-même que les parties qui ne savent signer y ont donné 
leur consentement ; s'il en est autrement, l'acte n’est pas un acte au- 
thentique et sera déciaré faux. 


PELLETIER, J.:— 


Joseph Cloutier, fils de Basile, rentier, du village de St- 
Joseph, et Dame Dévine Blanchet, son épouse, poursuivent 
le défendeur en justice et demandent qu’un acte de donation 
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passé le 30 août 1902, devant notaire, dans le village 
de Saint-Joseph de la Beauce, par lequel il appert que 
les demandeurs auraient donné tous leurs biens au 
défendeur Dulac soit annulé parce qu’ils n'avaient pas le 
droit de faire cet acte de donation, vu que par leur contrat 
de mariage ils ont stipulé que le survivant d’eux jouira des 
biens du prédécédé ; et, aussi parce que cet acte a été obtenu 
par fraude et sous de fausses représentations et par erreur. 

Le défendeur a répondu à cette action par une défense en 
fait et une défense en droit disant : 

lo Que la femme ne pouvait se joindre à son mari comme 
demanderesse, vu qu’elle est commune en biens avec lui; 

20 Que les allégués de l’action ne justifient pas ses con- 
clusions. Cette défense en droit a été réservée au mérite. 

À l’enquête qui a eu lieu le 23 janvier 1908, il fut prouvé 
que les donateurs ne savaient pas signer, que le notaire fit 
venir un témoin, le nommé Arthur Boily, et lui fit signer cet 
acte de donation sans lui en donner la lecture et que lecture 
de cet acte ne fut jamais faite en présence de ce témoin. Sur 
ce, les demandeurs demandèrent et obtinrent la permission 
de s'inscrire en faux contre cet acte qui constate faussement: 
“Et les parties ont déclaré ne savoir signer de ce requises, 
“en présence de M. Arthur Boily, commis de St-Joseph de 
‘ Beauce, qui a signé comme témoin, lecture faite.” Les 
demandeurs se sont inscrits en faux contre la copie dudit 
acte de donation produite par eux comme leur exhibit no 3, 
le 19 janvier 1903, et contre la minute de cet acte de dona- 
tion. Le défendeur a déclaré ne pas se servir de cette copie, 
mais qu’il entendait se servir de la minute de cet acte de 
donation. 

Donc les demandeurs se sont inscrits en faux le 20 mars 
1903 contre la minute et la copie de cet acte de donation, 
parce que: | 

lo La minute de l’acte de donation est fausse et n’a ja- 
mais été consentie telle qu’elle comporte l’être; | 

20 Parce que la déclaration contenue en la minute que 
“leg parties ont déclaré ne savoir signer de ce requises, en 
“présence de M. Arthur Boily, commis de St-Joseph de 
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“ Beauce, qui a signé comme témoin, lecture faite, ” est 
fausse ; 


30 Parce que la lecture de cet acte n’a pas été faite à 
Arthur Boily, témoin ; | 


4o Que le prétendu consentement donné à l’acte par les 
demandeurs est faux. 


À cette inscription en faux le défendeur a répondu que 
les demandeurs ne pouvaient s’inscrire en faux à cette heure 
parce que le faux dont ils parlaient était connu d’eux en 
janvier lors de l’enquête ; qu’il est vrai que la lecture de cet 
acte n’a pas été faite au témoin Arthur Boily, mais que cette 
chose n’est pas exigée par la loi; que l’usage général dans le 
pays depuis la passation de la loi de 1893 a été de ne pas 
donner la lecture de l’acte aux témoins en pareil cas. 

Aussitôt l’enquête faite sur l’inscription en faux qui, du 
reste, est la même enquête que celle faite sur le mérite de 
l’action, les parties ont inscrit cette cause sur le mérite de 
l'inscription et sur le mérite final de l’action. 


Inscription en faux. 


L’objection du défendeur contre l'inscription en faux 
parce qu’elle est trop tardive et que les demandeurs ont 
connu ce faux en janvier 1903, lors de l’enquête, près de 
deux mois avant de procéder au faux, est rencontrée et re- 
poussée par l'affirmation sous serment du ‘demandeur Clou- 
tier, que ce n’est que le 5 mars 1903, après la clôture de 
l'enquête en cette cause, qu’il a appris que cet acte était faux. 

L'article 225 C.P.C. permet à la partie de s'inscrire en 
faux contre un acte produit par elle si elle en demande la 
nullité et c’est aussi ce qui a été jugé par la cour d’appel, 
6 L.C.R., page 17, Perrault v. Simard. Voici ce qu’on lit 
dans les considérants de ce jugement: “ Considérant que la 
“fausseté d’un acte est le plus fort moyen de nullité que 
“Ton puisse faire valoir contre cet acte, que dans la présente 
“ espèce ce nouveau moyen peut servir sur la demande origi- 
“naire de l’appelant pour faire prononcer la nullité du tes- 


“tament; 
/ 
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“ Considérant que le droit de s’inscrire en faux contre une 
“ pièce produite par une des parties n’est pas donné à la par- 
‘tie adverse seulement, mais que ce droit peut encore être 
“exercé par la partie qui a produit cette pièce, etc.” 

Étant admis que les demandeurs avaient le droit de s’ins- 
crire en faux contre cet acte de donation dont ils demandent 
la nullité, nous avons à adjuger sur cette inscription en faux 


d’abord. 


La minute de cet acte de donation est produite. A pre- 
mière vue, on peut constater que cet acte a été fait avec beau- 
coup de précipitation, pour ne pas dire avec peu de soin. 
Cet acte a d’abord été préparé et écrit au type, et le notaire 
a écrit sur des mots écrits au type d’autres mots avec sa 
plume; ainsi dans la première ligne, ‘trentième sur trente 
et unième ; dans la neuvième ligne, Dulac sur Cloutier; dans 
la quatorzième ligne, dix est rayé et le chiffre 8 a été rem- 
placé par le chiffre neuf, puis il y a quatre renvois paraphés 
par le témoin et le notaire, et cependant l’acte ne fait men- 
tion que de trois renvois en marge comme bons. II ne s’agit 
peut-être pas de fautes très graves, mais au moins ce sont 
autant d’irrégularités qui nous permettent de dire que les 
choses ont été faites avec peu de soin. 


L'acte constate que les parties ont déclaré ne savoir signer 
de ce requises en présence de Arthur Boily, commis de St- 
Joseph, Beauce, qui a signé comme témoin, lecture faite. 
Or, le notaire et le défendeur admettent que la lecture de 
cet acte n’a jamais été faite devant le témoin et que de plus 
cette formalité n’est pas exigée pour que l’acte soit authen- 
tiqua N'oublions pas que dans l’espèce, il s’agit d’un acte 
de donation et qu’il ne peut valoir s’il n’est pas accompagné 
de toutes les conditions qui doivent en faire un acte authen- 
tique. 

L'article 1208 du code civil, tel que promulgué en 1866, 
déclare: “Si les parties, ou l’une d’elles est incapable de 
signer, il est nécessaire pour que l’acte soit authentique qu’il 
soit reçu par un notaire en la présence actuelle d’un autre 
notaire ou d’un témoin qui signe.” 
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Par suite d’irrégularités nombreuses commises par les no- 
taifes qui pouvaient instrumenter sans la présence d’un té- 
moin ou d’un second notaire, en 1888, on a inséré ledit 
article : 

‘€ Si les parties ou l’une ‘d’elles sont incapables de signer, 
“il est nécessaire, pour que l’acte soit authentique, que le 
“ consentement donné à l’acte pour chaque partie qui ne sait 
‘ ou ne peut écrire soit reçu en la présence d’un témoin qui 
“ signe.” | 

La loi dit positivement que si une partie ne peut signer, 
son consentement doit être reçu en présence d’un témoin 
qui signe, afin de constater son consentement, et l’authenti- 
cité de l’acte dépend de cette condition. 

Donc en pareil cas, puisque la loi exige pour que l’acte soit 
authentique que le consentement donné par la partie qui ne 
sait pas ou ne peut pas signer, soit reçu en présence d’un té- 
moin qui signe, il faut que l’acte le fasse voir, si non, il ne 
peut être considéré comme un acte authentique. 

Dans. l'espèce qui nous occupe, les donateurs ont com- 
paru le 30 août 1902 devant le notaire et ont fait 
une donation à un nommé Dulac, et le notaire déclare que 
cet acte a été fait et passé à St-Joseph de la Beauce sous le 
no 8057, que les parties ont déclaré ne savoir signer de ce 
requises en présence de M. Arthur Boily, de St-Joseph de la 
Beauce, qui a signé comme témoin lecture faite. 

L'acte ne constate pas formellement que les parties ont 
donné leur consentement à cet acte en présence de Arthur 
Boily, appelé comme témoin et qui a signé comme tel, mais 
le notaire l’indique en ajoutant les mots: “lecture faite.” 

Le notaire déclare qu'il a lu l’acte aux parties hors la pré- 
sence du témoin Boily qu’il n’a fait intervenir audit acte que 
pour constater que les parties ne savaient pas signer. Ceci 
n’est pas suffisant, car le consentement des parties doit être 
reçu devant le témoin qui signe. Il faut donc que l’acte 
soit lu au témoin ou que la connaissance lui en soit donnée 
afin qu’il puisse constater si les parties y consentent, et que 
l'acte le fasse voir. Le notaire ajoute que les mots “ lecture 
faite ” écrits au bas de son acte ne s'appliquent qu’aux parties 
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18. et non aux témoins. D'abord, je ne vois pas que le notaire 
. Cloutier soit un bon témoin pour faire cette preuve et ensuite, si ‘el 
Pulse. st le cas, le consentement des parties n’a pas été donné en 
Pelletier, J. présence du témoin qui n’a pas connu lacte en question, 
puisque le notaire lui-même dit que ces mots “ lecture faite ” 
ne s’appliquent qu’aux parties; alors il n’y a plus rien dans 
Pacte qui fasse voir et constate que le consentement des par- 

ties a été donné en présence du témoin. 

Je n’hésite pas à croire que ces mots ‘ lecture faite ”’ s’ap- 
pliquent aussi bien au témoin qu’aux parties; mais alors 
l’acte constate une chose fausse puisqu'il est admis par le 
témoin Boily et par le notaire lui-même que la lecture de cet 
acte n’a jamais été faite devant ledit témoin. 

Le défendeur soutient que la lecture de l’acte au témoin 
n’est pas une condition exigée par la loi et que partant son 
omission ne saurait être l’objet ou le sujet d’une inscription 
en faux. 

L'article 3645 des S.R.Q., dit: “ L'acte notarié doit énon- 
‘ cer les noms, la qualité officielle, la résidence et la signa- 
“ture du notaire qui le reçoit; les noms, la qualité et la de- 
“meure des parties avec désignation des procuration ou 
‘ mandats produits; la présence, les noms, la qualité offi- 
“ cielle et la demeure du notaire assistant; la présence, les 
‘noms, la qualité et la demeure des témoins requis; le lieu 
“ot l’acte est reçu; le numéro de la minute; la date de 
“Vacte; la lecture de l’acte faite aux parties; la signature . 
‘ du ou des notaires et témoins, et celles des parties ou leur 
“déclaration qu’elles ne peuvent signer et la cause de cette 
‘é incapacité.” 

L'article 3657 des mêmes statuts ajoute: “ D’autres for- 
malités pour les actes notariés sont prescrites dans les codes 
civils et de procédure civile et elles doivent être suivies en . 
autant qu’elles ne sont point contraires aux formalités 
énoncées dans le présent chapitre.” 

La loi de 1893, qui est aujourd’hui l’article 1208 du code 
civil, est postérieure à l’article 3645 des S. R. du Canada et 
requiert pour que l’acte soit authentique que le consente- 
ment donné à l’acte par une partie qui ne sait pas signer 
soit reçu en présence du témoin qui signe; c’est là une nou- 
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velle formalité exigée par la loi que l’acte authentique doit 
constater à sa face même; car si cette formalité est indis- 
pensable pour l’authenticité de l’acte, il faut qu’elle appa- 
raisse à l’acte même, soit par une énonciation directe ou par 
un équivalant. 

On avait d’abord dit par l’article 3652 des S.R.Q., que la 
présence et la signature d’un second notaire ou d’un témoin 
quand une ou toutes les parties à l’acte sont incapables de 
signer ne sont pas requises pour compléter et rendre authen- 
tique un acte notarié ou testament. 

Par la 56 Vict., chap. 39, sect. 51, cet article a été rap- 
pelé et par conséquent pour compléter et rendre authentique 
un acte notarié, il faut à cet acte la présence et la signature 
d’un second notaire ou d'un témoin quand une ou toutes les 
parties à l’acte sont incapables de signer. Ur, Jans la pré- 
sente donation, le témoin n’a pas été présent à l’acte puis- 
qu’il n’a pas connu ce que cet acte contenait. 


Je dis donc qu’en pareil cas pour que l’acte soit authen- 
tique, il faut qu’il fasse voir que la lecture a été faite au 
témoin, ou qu’il mentionne d’une manière claire que le 
consentement des parties a été donné en présence du té- 
moin qui a signé. 

Dans l’espèce qui nous occupe, le défendeur admet que 
la lecture de cet acte n’a pas été faite au témoin, que cela 
n’est pas nécessaire et que même l’usage est de ne pas le lire 
aux témoins. Si cet usage existe, c’est un abus dangereux 
qui ne peut valoir contre la loi; et c’est afin que ce consen- 
tement des parties soit bien constaté que la loi a exigé la 
présence d’un témoin qui signe, quand les parties ne savent 
pas signer; le témoin alors remplace le second notaire et 
exerce les mêmes fonctions. Voici ce que dit Toullier, 
vol. 8, page 134, sur ce sujet, pages 129 et 130: “Les 
‘ actes doivent être reçus par deux notaires ou par un no- 
“ taire assisté de deux témoins. L’homme est faible quand 
‘il est ‘seul, il peut être facilement séduit ou induit en 
“erreur; il a moins de force pour résister au combat que 
“l'intérêt ou la séduction livre à la probité ou à la bonne 
“foi. C’est pour. soutenir, c’est pour fortifier le notaire 
‘autant que pour l’éclairer que la sagesse de la loi l’a placé 
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à côté d’un surveillant devant lequel il rougirait de se 
‘montrer faible, partial et injuste. Le second notaire 
“nest pas en effet autre chose qu’un surveillant que la loi 
‘donne à chaque notaire; surveillance que chacun d’eux est 
‘ personnellement très intéressé à exercer, car tous les deux 
“pendant leur vie et après leur mort leurs héritiers répon- 
“ dent solidairement des dommages-intéréts que peut occa- 
‘“sionner la nullité des actes; tous les deux peuvent être 
‘condamnés comme faussaires si l’acte est faux. 


‘ Comme il peut être difficile de trouver et d’assembler 
‘ deux notaires où l’on a besoin de leur ministère, la loi a 


“voulu qu’on pit suppléer à la présence de l’un d’eux par 


‘€ celle de deux témoins. 


Page 134.—‘‘ Que les notaires et les témoins instrumen- 
‘‘taires se tiennent pour avertis qu'ils s’exposent à être 
“poursuivis et condamnés comme faussaires toutes les fois 
“ qu’ils signent des actes quelconques ou qu’ils n’ont pas été 
‘présents Mais il est bien difficile de les convertir sur ce 
“ point et malgré la rigueur des peines auxquelles ils s’ex- 
* posent, on trouve encore aujourd’hui des notaires qui 


. ‘reçoivent des actes hors de la présence d’un second notaire 


“ou des témoins instrumentaires et on trouve d’autres no- 
‘taires et des hommes assez complaisants, disons mieux, 
‘assez coupables pour signer ces actes hors de leur présence. 

Page 135.—‘ Voici comment s’explique sur ce point le 
‘ chancellier Daguesseau dans ses lettres 66, tome 9, page 
“120: ‘Toute énonciation fausse qui se trouve dans un 
‘ acte suffit pour le regarder et condamner comme faux et 
‘ surtout quand elle tombe sur ce qui appartient à la forme 
‘ essentielle de l’acte comme la présence du témoin instru- 
‘ mentaire de l'acte. | 


‘“<Je sais que par un mauvais usage, il arrive souvent aux 
“ notaires de tomber dans les mêmes fautes que l’on reproche 
‘ie... que lorsque le fait n’est pas relevé, les juges ferment 
‘les yeux sur cet abus qui cependant ne devrait pas être 
“ toléré, mais toutes les fois que cet abus paraît clairement 
‘aux yeux de la justice et qu’il y a des preuves suffisantes 
‘“ de l’absence de témoins qu’on a «employés comme présents 
‘ dans un acte, il n’est pas permis aux juges d’exercer de 
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“ dissimulation à cet égard. Les témoins instrumentaires, 
“dit Daguesseau, sont ceux qui par leur signature assurent 
“la validité d’un acte; leurs fonctions approchent celles d’un 

. notaire et partagent avec eux la confiance dé la loi. De 

‘ce que les témoins instrumentaires concourent à l’authen- 
“ ticité de l'acte, de même que le notaire, il est nécessaire 

‘ qu’ils sachent ce qui est contenu dans l'acte.” 

Examiné deux fois comme témoin, le notaire dit qu’il 
a fait signer le témoin Boily pour certifier que les par 
ties ne savaient pas signer, puis dans son témoignage il dit 
qu’il l’a fait venir en présence des parties et qu’il a demandé 
à celles-ci si l’acte était correct, qu’elles ont dit oui et qu'en- 
suite le témoin a signé. 

Tout ce qu’Arthur Boily peut dire c’est qu'il croyait 
qu'il s’agissait d’arrangemert et qu’il a signé de confiance et 
qu’il est parti tout de suite. 

Supposons que le notaire aurait dit aux parties en pré- 
sence du témoin: “ C’est correct,” qu’elles auraient répon- 
du, oui, ceci ne serait pas suffisant pour rendre l’acte authen- 
tique. Arthur Boily aurait été témoin de cette interpella- 
tion mais ne pouvait savoir alors ce que contenait cet acte 
your constater le consentement des parties. Mais c’est jus- 
tement pour obvier à de pareils abus que la loi a été faite et 
qu’elle a exigé formellement que le consentement des par- 
ties qui ne signent pas soit reçu devant un témoin qui signe. 

Je suis d’avis que les mots “lecture faite ” dans l’acte de 
donation se rapportent aussi bien au témoin qu’aux parties 
et qu’alors il fait voir que le consentement a été reçu devant 
le témoin ; si cette lecture n’a pas été faite au témoin, alors 
Pacte est faux. Si on omet cette lecture faite au témoin, 
alors il n’y a rien dans l’acte pour constater que le consente- 
ment des parties ait été reçu devant Boily qui n’a pas été 
témoin que les parties ne signaient pas, et alors l’acte n’est 
plus authentique. 

J’ai dit au commencement que cet acte avait été fait avec 
peu de soin 4 sa face méme, je puis ajouter que la premiére 
copie qui en a été donnée n’est pas conforme à l’original 
puisque le numéro du lot cadastral dans la minute est 597 

Vol. XXIV, C.S. 11 
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et que dans cette copie on lit: no 587. Il est vrai qu’ensuite 
le notaire a fait une déclaration que le véritable numéro du 
lot est 587, mais, comme il le dit lui-même, il avait com- 


mencé par corriger sa minute, et qu’ensuite il a rétabli le 


no 597 dans sa minute. 

Je suis d’avis que l’inscription en faux est bien fondée et 
que cet acte doit être déclaré faux et nul. Quant à l’objec- 
tion que la femme ne pouvait être demanderesse et témoin, 
je suis d’opinion que la femme pouvait se joindre à son mari 
dans la demande et que son témoignage doit rester au dossier. 


Pacaud & Bolduc, avocats des demandeurs en faux. 
Letellier & Bouffard, avocats du défendeur en faux. 


(L.o.B.) 





COUR DE REVISION. 
| QUEBEC, 31 octobre, 1903. 


Présents: Str L. N. CASAULT, juge en chef, ROUTHIER et 
ANDREWS, JJ. 


THE McDOUGALL COMPANY et THE COMMERCIAL 
OIL COMPANY v. DAME OLIVA BOISVERT ct 
J. N. COULOMBE. 


Contrat de mariage — Donation — Enregistrement — Action 
paulienne—Jonction de demandeurs. 


JUGÉ (confirmant le jugement de Choquette, J.) : — 1. La donation entre 
époux doit être enregistrée. 
2. L'enregistrement de la donation après les délais ne peut pas être 
opposé aux créanciers qui le sont devenus dans l'intervalle. 
8. Plusieurs créanciers peuvent se joindre dans l’action paulienne. 


Sir L. N. CASAULT, juge-en-chef :— 


Les demanderesses, toutes deux creancières de J. N. Cou- 
lombe, poursuivent l’annulation de la donation faite par 
celui-ci à Oliva Boisvert, sa femme, par contrat de mariage 
du 23 août 1901, du lot no 106 du cadastre officiel du Canton 
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de Warwick, contrat de mariage qui n’a été enregistré que 18. 
le 22 janvier 1902, cing mois aprés sa date. MoDougall Oo. 
Boisvert. 


La The McDougall Company Limited a vendu des mar 
chandises à Coulombe, le 17 octobre 1901, au montant de Casauit, 3.0. 
$32.36 et l’autre demanderesse, le 1er avril 1902, au montant 
de $35.83; mais il parait, par un écrit produit, que la de- 
mande des marchandises avait été faite au commis voyageur 
de cette demanderesse le 29 octobre précédent (1901). 

Chacune des deux compagnies a obtenu jugement contre 
Coulombe le 17 novembre 1902; et The Commercial Oil 
Company a de plus pris, le 4 décembre suivant, une exécu- 
tion qu’elle n’a pas fait exécuter. 

La défenderesse a inscrit en droit contre la demande, niant 
aux demanderesses le droit de s’unir pour porter une action 
conjointe, et celui de demander l’annulation de la donation 
parce qu’elle était antérieure à leurs créances. 

Elle a invoqué les mêmes moyens par une défense au fond. 
Et, par une seconde défense, elle a nié les créances des de- 
manderesses, l’insolvabilité de son mari à la date de son con- 
trat de mariage ; et invoque l’antériorité de son contrat, l’ab- 
sence de fraude de sa part et de gratuité, l’immeuble par elle 
acquis ne valant pas plus que les $270 qu’elle # y est engagée 
à payer à un créancier hypothécaire, 

L'article 807 C.C. soumet à la nécessité de Venregistre- / 
ment même les donations par contrat de mariage entre 
époux; et l’article 806 autorise même les créanciers posté- 
rieurs aux actes de donations qui n’ont pas été enregistrés 
à les attaquer et à en demander la nullité. D'où il suit que 
les créanciers postérieurs à la donation, mais antérieurs à son 
enregistrement, peuvent invoquer le défaut de cet enrogis- 
trement lorsque leur dette a été contractée. 

La formalité de l’enregistrement des donations est requise 
pour les rendre publiques et empêcher que les tiers, comp- 
tant sur les biens que paraît posséder le donateur, ne lui 
fassent des avances ou ne le créditent de sommes qu’il s’est 
par Ja donation rendu incapable d’honorer. Pothier, Do- 
nation (Vol. 8, no 85, Edit. Bugnet, dernier aliéna). C.C. 
805 exige l’enregistrement dans, entre autres, l’intérét des 
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créanciers du donateur. Le code civil ne fixe pas le délai 


- dans lequel lenregistrement des donations doit être fait, 


mais le statut qui a substitué l’enregistrement à l’iñsinua- 
tion réglait que l'enregistrement devait l’être dans les délais 
antérieurement établis pour l’insinuation, qui étaient dans 
les quatre mois de la date de la donation (Pothier, no 108). 

Et, au no.112, le même juriste écrit que, si l’insinuation n’est 
faite qu’ après le temps de l’ordonnance, la donation ne peut 
pas être opposée aux créanciers qui auraient contracté dans 
l'intervalle avec le donateur. Or l’enregistrement de la 
donation qu’attaque l’action n’a eu lieu que cinq mois après 
sa date. M. le juge Cimon a fait l’application de la règle 
énoncée par Pothier quant à l’enregistrement subséquent 
de la donation, en 1898, dans la cause de Bouchard v. Beau- 
heu, R.Q., 14 C.S. 483. Ainsi la cour de revision à Montréal, 
en 1886, dans la cause de Morin et al. v. Langlois € Cha- 
pleau ét vir, opposants (30 L.C.J.272, Doherty, Papineau et 
Loranger, JJ.). Les marchandises vendues au mari par 
l’une des demanderesses l’ont été avant l’enregistrement du 
contrat de mariage, et celles vendues par l’autre ont été 
livrées à une date subséquente à cet enregistrement, mais en 
exécution d’une commande antérieure. Si, comme la doc- 
trine et la jurisprudence, en, France, le maintiennent, et 
comme l’a décidé cette cour dans la cause de Ivers v. Lemieux 
(5 Q.L.R. 128), il suffit que le principe et la cause de ses 
droits soiont préexistants pour permettre au créancier d’atta- 
quer l’acte subséquent qu’il prétend le frauder, la Position 
des deux défenderesses ne différe pas. 

Il est établi que le donateur n’avait, à la date de son ma- 
sage, que la propriété qu’il a donnée à sa future épouse ; et, 
par la donation même, que cette propriété portait des bâtisses : 
et, par la déposition de la défenderesse qui reconnaît qu’ils 
sont venus y habiter huit jours après le mariage et que ces 
bâtisses n'étaient pas alors tout à fait terminées, comme à la 
date de son examen, le 23 avril 1903, et qu’elles ne l’ont été 
que un mois et demi plus tard. Ceci répond à la prétention 
que la propriété ne valait que $300 lors de la donation, et 
que la femme, s’y étant chargée de payer une hypothèque 
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de $270, qui la grevait, la donation n’en était une que de 1908. 


nom et n’était pas gratuite. MeDougall Co. 
L’insolvabilité du mari, lors de son mariage, est prouvée — 
Oasault, J.C. 


par lui-même. La bonne foi de la donataire et son igno- 
rance de l’insolvabilité du donateur n’empêchent pas la do- 
nation d’être frauduleuse quant au donateur, ni son annu- 
lation (C.C. 1033, 1034). 


L’objection que chacune des dettes des demanderesses ne 
permettant pas une saisie immobilière n’est pas correcte en 
fait, car le capital et les frais de chacun des deux jugements 
excèdent $50; ils pourraient séparément saisir la propriété 
donnée par le contrat de mariage. Mais, même si la créance 
n’était pas assez élevée pour permettre une saisie immobilière, 
elle ne ferait pas obstacle à l’action paulienne en annula- 
tion d’une donation d’immeuble; car le créancier y aurait 
intérêt suffisant parce qu’il pourrait y prendre une hypo- 
théque. 


Reste le moyen invoqué par la défenderesse que les deux 
demanderesses ne pouvaient pas se joindre dans l’action. 


Une première réponse à cette objection est que ce moyen 
ne pouvait pas faire le sujet d’une défense en droit, mais 
d’une exception à la forme, comme l’a décidé cette cour dans 
la cause de Lévesque v. Garon (R.Q., 10 C.S. 514), dont la 
décision sous ce rapport, a été confirmée par la cour d'appel 
(R.Q., 7 B.R. 284). 

Du reste, sans avoir égard à plusieurs décisions niant à des 
personnes le pouvoir de se joindre pour obtenir contre une 
autre une condamnation conjointe, on décide à peu près una- 
nimement que, quand la cause d’action est absolument la 
même, qu’elle résulte du même fait ou du même acte, qu’elle 
doit se décider par les mêmes motifs, et que les intérêts de 
deux ou plusieurs personnes sont identiques et communs, 
elles peuvent se joindre dans une action. 

En 1858, M. le juge Meredith a décidé que deux porteurs 
conjoints d’un billet qui leur avait été endossé, pouvaient en 
poursuivre conjointement le recouvrement (8 L.C.R. 191, 
Stevenson v. Bieset). 





. 6 
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En 1886, M. le juge Mathieu a décidé que plusieurs inté- 


MeDougall Co. ressés pourraient se joindre pour poursuivre l’annulation d’un 


Boisvert. 


règlement (14 R.L. 476, Laferté v. Corporation de Ste-Anne). 


Cassalt, J.C. Méme décision de la cour d’appel en 1893 (R.Q., 2. B.R. 585, 


Barrette v. Corporation de St-Barthélémi). En 1889, la 
cour d’appel, confirmant le jugement de M. le juge Cimon, 
a décidé que l’assureur pouvait joindre l’assuré dans une ac- 
tion en dommages pour par l’assureur le montant payé à 
l'assuré, et par ce dernier pour le surplus des pertes que lui 
avait causées l’incendie de ses bâtisses par la faute d’une 
compagnie de chemin de fer (M.L.R., 5 B.R. 122, North 
Shore R. Co. & McWillie et al.). 

En 1897, la cour de revision présidée par messieurs les 
juges Jetté, Archibald et White, a renvoyé l’exception à la 
forme contre l’action prise par deux demoiselles demandant 
que le défendeur fût condamné à enlever de sa vitrine leur 
photographie conjointe qu’il avait prise et à en détruire les 
copies (R.Q., 11 C.S. 66, Boyd v. Dagenais). 

La même année, la cour d’appel a maintenu que trois per- 
sonnes pouvaient se joindre dans une action contre un do- 
nateur obligé à les garder avec lui pour le faire condamner 
à leur fournir la nourriture, qu’elle a décidée ne leur être 
pas due (R.Q., 7 B.R. 284, Garon v. Levesque). Mais dans 
celle-ci, l’objection avait été prise comme dans la présente 
par défense en droit que le tribunal, comme déjà dit, a dé- 
claré n’être pas le mode d’attaquer la jonction de plusieurs 
demandeurs dans une action. 

En 1899, M. le juge Doherty a décidé que cinq personnes 
qui, en vertu d’un contrat avec le défendeur, avaient droit à 
chacune $100 sur une balance de $500, pouvaient se joindre 


pour ne prendre qu’une seule action (2 R.P. 399, Leggat v. 
McIndoe). 


Je ne suis pas prêt à concourir dans la règle adoptée, dans 
toutes ces décisions, surtout dans la derniére. Mais je crois 
correctes celles surtout dans Stevenson v. Bisset, Laferté v. 
Corporation de Ste-Anne, et de Boyd v. Dagenats. 

La présente cause est une des plus favorables à la jonction 
de plusieurs personnes dans l’action qui est paulienne, et qui 
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tend à faire rentrer dans l'actif du défendeur un bien qu’il 1908, 
en a frauduleusement distrait en le donnant à un autre. MeDongall Co, 
L'objet, faire rentrer le bien donné dans le patrimoine du Boisvert. 
donateur, est absolument et uniquement le même. Et, sans Casault, J.C. 
cette jonction, il pouvait arriver que, après une assez longue 
contestation avec un des créanciers, il fut désintéressé par 

un paiement ou un arrangement quelconque, et qu’un autre 

créancier qui connaissait alors depuis plus d’un an le contrat 
frauduleux fût ainsi privé de son recours pour le faire an-. 

nuler. Ajoutez qu’il y a de plus des juristes qui expriment 

opinion que l’annulation obtenue par un créancier ne pro- 

fite qu’à lui (28 Demolombe, no 266; 4 Aubry et Rau, p. 

142). Je crois que le jugement doit être confirmé, et c’est 

aussi l’opinion de mes deux confrères. 


Crépeau & Matlhot, procureurs des demandeurs. 
C. E. Méthot, procureur des défendeurs. 


(L.0.B.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 31 October, 1903. 


Coram Sir MELBOURNE M. Tait, A.C.J., MATHIEU and 
LAVERGNE, JJ. 


MORRIS v. BRAULT. 


Gaming contract—Principal and agent—Broker— Mandate 
—Speculatwn on stock exchange—Delivery of goods— 
Article 1927 C.C. 


HELD (reversing the judgment of the Superior Court, Lemieux, J., 23 C.S., 
p. 190): —1. Where a broker enters into a transaction on the stock 
exchange for the purchase or sale of goods in behalf of a customer, 
and the transaction takes place in the ordinary course of business, the 
broker’s sole interest being his commission, he is entitled to recover 
from the customer the amount of the loss resulting from the operation. 

2. The broker’s claim is not restricted to the amount of margin in 
his bands, but, in the absence of any contract to the contrary, includes 
the entire loss. 

3. A contract does not fall under the head of gaming contracts 
merely because it is entered into in furtherance of a speculation. It is 
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a legitimate commercial transaction to buy a commodity in the ex- 
pectation that it will rise in value, and with the intention of realizing 
a profit by its resale. 

4. Where a real contract of purchase has been made and carried out 
by a broker on behalf of a principal, delivery of the goods to the broker 
by transfer of warehouse receipts is delivery to the principal, just as 
much as if it bad been made directly to himself. 


The inscription in review was on a judgment rendered 
by the Superior Court for the district of St. Francis, Le- 
mieux, J., 21 February, 1903. This judgment is reported 
in these reports, 23 C.S., at p. 190. 


Sir M. M. Tart, A.C.J.:— : 


The plaintiff inscribes for revision a judgment of the 
Superior Court at Sherbrooke, rendered on the 24th day 
of February last, by which his action was dismissed. 

He sued, as broker, for the sum of $885.20, representing 
commission earned and money paid out in connection with 
the sale and purchase of a quantity of cotton on the New 
York market. 

The plaintiff acted for the defendant in several previous 
transactions in the purchase and sale of produce and cotton. 
He furnished him with the usual bought and sold notes. 
Accounts were rendered of these transactions, on some of 
which the defendant made a loss and on others a profit, 
and he paid his loss and received the benefit of his profit 
as the case might be. 

The plaintiff had no interest whatever in them beyond 
the amount of his commission as broker. 

On the 25th of October, 1900, the plaintiff, through his 
New York agents, sold for defendant 100 bales of cotton at 
the price of $4,420, to be delivered in the month of Janu- 
ary following. 

According to the rules of the New York Cotton Exchange, 
the goods had to be delivered on the last day stipulated in 
the contract, which was the 31st of January, 1901. On 
the 28th of said January the plaintiff, under instructions 
from defendant, bought cotton to fill this contract at a 
price of $5,800, this making a loss of $1,380. Plaintiff 
had in his hands belonging to defendant $540, so that plain- 
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tiff in making this purchase had to pay out the difference, 
amounting to $839.75. Adding to this $15 for commission 
and 45 cents for war taxes payable on the contract of 28th 
January, in New York, we have a total of $855.20, for 
which judgment is now asked, although, by the conclusions 
of his declaration, plaintiff claims $30 more. | 


The plaintiff asserts that all the transactions referred to 
in his declaration, including this one, the loss upon which 
is now sought to be recovered, were real and legitimate 


transactions carried out by him as a broker and agent for © 


defendant, and that he is entitled to recover. | 
The defendant meets the action with two pleas. By 
the first, he denies in effect that plaintiff acted as his broker. 
He says plaintiff speculated with him; that he put money 
in the plaintiff’s hands to speculate with upon margin upon 
variations in the price of grain, pork and cotton; that on 
the 25th of October, 1900, plaintiff, then having in his 
hands money belonging to defendant, informed him that he 
had sold this cotton to be delivered on or before the 31st 
of January, 1901. He further pleads that any losses he 
made were to be paid by means of the money so deposited 
in the plaintiff's hands; that according to the by-laws and 
customs of the New York Cotton Exchange, and the 
custom of trade known to the p'aintiff, when the rise 
in the price of cotton and the costs reached a figure 
sufficiently high so that the difference was equal to the 
sum deposited in plaintiff's hands, it was the plaintiff's duty 
to have immediately bought enough cotton to cover 
the sale of the 25th of October, 1900, unless he had re- 
ceived a new advance of margin or instructions from the 
defendant to the contrary; that if plaintiff did not buy, it 
was at his own risk and peril, and he could not hold the 
defendant responsible beyond the amount which he had 
belonging to him in his hands; that after the 1st of Janu- 
ary, 1901, plaintiff could have bought cotton without losing 
more than the amount deposited; that on the 15th of Janu- 
ary, 1901, he instructed plaintiff to purchase cotton at the 
price of $.096 or less, and for several days after this order, 
the price of cotton was below this price, and that if plaintiff 
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The learned judge found in favor of the defendant on 
all these questions, and he likewise found against the plain- 
tiff as to his pretention that the defendant after the con- 
clusion of the transaction had acknowledged his debt and 
held that even if this acknowledgment could be held proved 
it produced no effect upon the principle “quod nullum est 
nullum effectum.” His final considérant is that plaintiff 
has failed to prove the essential allegations of his declaration. 


As leading to the conclusion that the transactions consti- 
tuted gaming contracts, within the meaning of article 1927, 
and that plaintiff should have been aware of this, the judge 
refers to the following circumstances: that both plaintiff 
and defendant lived in Sherbrooke, the population of which 
was comparatively limited; that plaintiff was formerly a 
practising advocate, but for some years has been doing busi- 
ness as a broker; that he is a man of intelligence, that de- 
fendant was a clerk in a hardware store, with limited means 
and a wife and eight children; that he owned immovable 
property, but it was mortgaged for its value; that instead 
‘of speculating in ironware, which was the only business 
he was presumed to know, he purchased, through plaintiff, 
corn, pork and cotton in Chicago and New York; that he 
had not, and never contemplated having a warehouse, and 
never gave instructions for delivery. 


It appears to me, that we should judge rather from the 
nature of the transactions themselves, than from the circum- 
stances just stated whether they constituted gaming con- 
tracts. I do not know why a man of limited means, living 
in a city of limited population, may not speculate in the 
Chicago and New York markets as well as a rich man living 
in a large city. If the transactions are real and made 
through a broker, and are carried out in the same way in 
each case, I should think the legal effect of them would be 
the same. 


Except that the dealings were in produce and cotton in 
this case, I can see no distinction between them and the 
transactions in question in the two well known cases of 
Forget v. Ostigny, and Forget v. Baxter. In both of these 
it was formally pleaded that the transactions were gaming 
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contracts. The plea was fought out in the Ostigny case and 
was overruled, and, no doubt, owing to this fact, it was 
not pressed in the Baxter case. 

The broker’s relation to his clients in these cases and 
his mode of doing business were just the same as plaintiff's 
in the present case. Mr. Forget bought and sold stocks 
in different joint stock companies on margin furnished by 
them, covering a part of their value. He received and 
gave delivery according to circumstances and pledged stock 
that he held for the purpose of raising money to cover the 
balance of the price. His sole interest in the matter was 
a fixed commission, and, of course, interest upon the amounts 
advanced. The transactions were real and he was respons- 
ible for carrying them out. 


It was held in that case that: “ Where shares in joint 
“ stock companies were purchased and sold by a broker for 
“a customer, the remuneration of the broker being a fixed 
“ commission, and in every case the shares purchased and 
“sold were delivered to or by the broker, and the price of 
“them paid or received, as the case might be, the fact that 
“the contracts were entered into by the customer in fur- 
“therance of a speculation, that he never asked for delivery 
“to him of any of the shares purchased, and that he fur- 
“ nished the broker with only a small portion ‘of the money 
“required for purchases, the broker obtaining the rest by 
“ pledging the shares, did not constitute such purchases and 
“sales gaming contracts within the meaning of article 1927 
“of the Civil Code, so as to deprive the broker of an action 


“against the customer for the balance due on the trans- 
“ actions.” 


Lord Herschell remarked: “It may well be that the 
“appellant was aware that in directing a purchase to be 
‘made the respondent did not intend to keep the shares 
“ purchased but to sell them when, as he anticipated would 
“be the case, they rose in value; that his object was not 
“investment but speculation. To enter into such trans- 
“actions with such an object is sometimes spoken of 
“as ‘ gambling on the stock exchange ;’ but it certainly does 
“not follow that the transactions involve any gaming con- 





1908. 
Morris 
Ve 
Brault. 


Tait, A.C.J. 


174 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


“tract. A contract cannot properly be so described merely 
“because it is entered into in furtherance of a speculation. 
“Tt is a legitimate commercial transaction to buy a com- 
‘modity in the expectation that it will rise in value and 
“with the intention of realizing a profit by its re-sale. 
“Such dealings are of everyday occurrence in commerce. 
‘The legal aspect of the case is the same whatever be the 
“nature of the commodity, whether it be a cargo of wheat 
“or the shares of a joint stock company. Nor again do 
“such purchases and sales become gaming contracts because 
“the person purchasing is not possessed of the money re- 
“quired to pay for his purchases, but obtains the requisite 
“funds in a large measure by means of advances on the 
“security of the stocks or goods he has purchased. This, 
‘€ also, is an everyday commercial transaction. For example, 
‘a merchant who has to pay the price of a cargo purchased 
“before he re-sells it obtains in ordinary course the means 
“of doing so by pledging the bill of lading. 

‘ Much stress was laid on the fact that the respondent 
“never asked for delivery of any of the shares purchased 
“and that the appellant never tendered such delivery. The 
‘ question whether a contract is intended to be executed 
“by delivery according to the obligations expressed upon 
“the face of it, is, no doubt, an important test for deter- 
“mining whether it is a real one or only a gambling arrange- 
“ment under the guise of a commercial contract.” 

After referring to the Act of the Dominion Parliament 
51 Vic., Cap. 24, Lord Herschell goes on to say: “ Their 
“Lordships think this proviso was enacted by way of pre- 
“eaution only, inasmuch as they cannot doubt that where 
“a real contract of purchase has been made and carried out 
‘by a broker on behalf of a principal, delivery to the 
‘broker is delivery to the principal, just as much as if it 
“had been actually made to himself.” 

I find plaintiff’s position in this case to be exactly the 
same. It was not necessary for defendant to have a ware- 
house in Sherbrooke or anywhere else to make these trans- 
actions real. He was not bound to deliver the cotton in 
question until the last day of January, 1901. What he 
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had to do, was to buy cotton on or before that date and 
deliver it to the party to whom he had sold it. The evi- 
dence stands uncontradicted that he did buy it through 
plaintiff on the 28th of January, 1901, and that the cotton 
represented by the warehouse receipt thereof was delivered 
to the purchaser in accordance with the contract of the 25th 
of October previous. 

According to my view the language of Lord Herschell, in 
the Ostigny case, is applicable to the present one. 

There are two other points to be mentioned. The de- 
fendant claims that according to the rules of the New York 
Cotton Exchange his loss is limited to the amount of margin 
which he had in plaintiff's hands, and the learned judge of 
the first court finds in his favor on this point. I am unable 
to come to the same conclusion. I do not think the de- 
fendant has made out that there is such a rule. Then 
again, defendant states that on the 15th of January, 1901, 
he wrote plaintiff instructing him to buy 100 bales of cot- 
ton at $9.55 or $9.60 or less if he could. The plaintiff 
swears that he never received such a letter. The learned 
judge does not find the proof sufficient to establish the 
reception of it, and I entirely concur with him. 

As I believe that the cases of Forget are on “ all fours ” 
with this case, I am of opinion that the judgment should be 
reversed and that defendant should be condemned to refund 
the amount that plaintiff, his broker, has had to pay out 
on his account on this transaction, and that plaintiff should 
therefore have judgment in his favor for the sum of $855.20 
with interest and costs of both courts. 





The formal judgment, after reciting the pleadings, con- 
tinued as follows :—- | 


‘€ Considérant que la preuve constate que, dans les achats 
faits pour le défendeur, par l'entremise du demandeur il y 
a eu délivrance des effets achetés et que cette délivrance 
fut faite aux courtiers agissant pour le défendeur par les 
remises de reçus de magasin, qui représentaient les effets; 

Considérant que, dans les ventes à découvert, ou à déliv- 
rance future, ‘il paraît aussi qu’il était bien entendu que les 
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choses vendues devraient étre délivrées au temps convenu, et 
que les courtiers, représentants du défendeur, reconnais- 
saient qu’ils étaient de fait responsables de cette délivrance, 
et que le défendeur l'était aussi, comme il était tenu d’ac- 
cepter délivrance des effets qu’il achetait par l’entremise de 
ses courtiers, et que cette obligation d’accepter délivrance 
d’un côté, et de faire délivrance de l’autre, fait que ces 
opérations ne peuvent être considérées comme dettes de jeu, 
ou que ces contrats produisent des obligations dont les 
créanciers pouvaient demander l'exécution ; 

“ Considérant que le fait que le défendeur n’avait pas 
l'intention d'accepter délivrance des effets qu’il faisait 
acheter pour son compte, et qu’il n’entendait clore ces 
opérations que par le règlement des différences du prix 
d'achat et de vente, ne change pas la nature des opérations 
qui étaient sérieuses et produisaient des obligations réci- 
proques de la part des courtiers qui achetaient et vendaient, 
et de la part de ceux qu'ils représentaient ; 

‘Considérant que le défendeur ne peut non plus se 
soustraire à la responsabilité qui résulte de ces opérations, 
en disant que la vente à découvert ne l’oblige pas, parce 
qu’il n’avait pas les effets qu’il vendait ; 

‘ Considérant que, dans les affaires commerciales, la vente 
de la chose d’autrui est valide; 

‘ Considérant que, dans ces ventes à découvert, le dé 
fendeur n’a fait que ce que font tous les commerçants qui, 
souvent, font des ventes de choses qu’ils n’ont pas encore, 
mais qu'ils savent pouvoir se procurer, et qu’ils espèrent 
pouvoir se procurer, à un prix qui leur donnera un profit 
sur l'opération ; 

‘ Considérant que, dans les affaires ordinaires de com- 
merce, le commerçant qui aurait acheté ou vendu des choses 
qui ne pourraient servir à son usage personnel, ou dont il 
ne pourrait prendre possession pour lui-méme, ne serait pas 
admis à se soustraire à ses obligations en alléguant, comme 
le défendeur le fait dans la présente cause, que ses opérations 
n’étaient pas sérieuses parce qu’il n’entendait pas prendre 
délivrance des choses qu’il achetait, ou faire la délivrance 
des choses qu’il vendait ; 


24—coUR SUPÉRIEURE. 177 


‘ Considérant qu'il est constaté par la preuve que les 
affaires de commerce les plus importantes se font par la 
remise des certificats qui représentent les choses vendues ou 
achetées ; 

“ Considérant que le défendeur, qui admet avoir autorisé, 
le 25 octobre 1900, la vente à découvert de cent balles de 
coton livrable en janvier suivant, était tenu de faire cette 


délivrance, et de se procurer le coton qu’il n’avait pas alors; 


et que lorsque le demandeur, le 28 janvier 1901, a acheté 
pour le défendeur cent balles de coton, pour faire la dé- 
livrance de celui que le défendeur avait vendu, comme 
susdit, le 25 octobre suivant, il n’a fait qu’exécuter le mandat 
que le défendeur lui avait confié le 25 octobre 1900, et qu’il 


était en droit de faire cette vente comme il l’a faite pour se 


soustraire aux obligations personnelles qui, pour lui, résul- 
taient de cette opération ; 


‘ Considérant que le défendeur n’a pas prouvé qu’il ait, 


le 15 janvier 1901, donné au demandeur instruction, d’ache- 
ter pour lui cent balles de coton au prix de neuf centins 
soixante-centiémes de centin, comme il le prétend, et qu’il 
n’a pas prouvé que la lettre qu’il dit lui avoir écrite ce jour- 
la, ait été reçüe par le demandeur, qui nie avoir reçu cette 
lettre ; 

“ Considérant que le défendeur n’a pas prouvé ses dé- 
fenses, et que le demandeur a prouvé sa demande au mon- 
tant de $855.20; 

“Considérant qu’il y a erreur, etc., renverse, etc., et 
maintient l’action du demandeur, etc.” 

Judgment reversed. 


Brown & Macdonald, for the plaintiff. 
Panneton & Leblanc, for the defendant. ‘ 


(3.K.) 


Vol, XXIV, C.S. 
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SUPERIOR COURT. , 
MONTREAL, 19 October, 1903. 
Coram DoHERTY, J. 


CREED v. HAENSEL, & THE WILLIAM STRACHAN 
COMPANY, opposant. 


Contract—Transfer of ownership of movables as security 
jor debt, without transfer of possession—Title of trans- 
feree as against other creditors — Articles 583, 1026, 
1027 C.C. 


The defendant, by an agreement in writing, transferred to the opposant, 
his creditor, the ownership of his furniture, as security for opposant's 
claim. The transfer was made subject to a right on the defendant's 
part to recover the ownership on paying the amount of his indebted- 
ness, for which he had given the opposant a demand note. By the 
contract transferring the effects, it was agreed that the opposant 
should have the right to take possession of the effects if the note were 
not paid, and that the effects should be left in the defendant's posses- 
sion until he made default to pay the note. The note had not been 
paid, but some small payments had been made on account, and judg- 
ment had been obtained by the opposant on the note. The effects 
transferred having been seized in the defendant's possession by the 
plaintiff, a judgment creditor, the opposant claimed them as his prop- 
erty, under the transfer. 

HELD :—That where there is no evidence of intention to defraud or of 
simulation, a debtor from whom his creditor demands security, can, 
for the purpose of furnishing such security, transfer to the creditor 
the ownership of movable effects, so as to give the latter, without : 
his taking possession of the movables transferred, a good title 
thereto as against other creditors of such debtor, including even a 
creditor anterior to the one whose claim was secured by the transfer. 


The case came up on an opposition to withdraw certain 


effects from a seizure of movables in the possession of the de- 
fendant. 


. 


 Doxæeery, J.:— 


The question to be decided in this case is whether a 
debtor from whom his creditor demands security, can for 
the purpose of affording such security, transfer to such cre- 
ditor the ownership of movable effects, in such manner as 
to give him a good title thereto as against third parties more 
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particularly the other creditors of such debtor, without the 
transferee’s taking possession of the movables transferred. 


That is what the defendant herein by an act under pri- 
vate signature of date 12th August, 1902, has endeavored 
to do in favor of opposant. There is no evidence of frau- 
dulent intent in the transaction. At the time defendant 
had one or two other creditors, and apart from the salary 
of $80 to $100 a month he had been earning and has since 
earned, he had no other assets out of which they, could be 
paid. Opposant to whom the transfer was made had no 
knowledge of the existence of these other creditors. In 
taking the transfer it appears to have acted in good faith, 
impelled only by the desire of being protected from loss of 
the amount owing it by defendant. The effects transferred 
were not worth the amount of that indebtedness. In the 
transfer they were valued at $1,200, the indebtedness was 
$1,550. So far as there is evidence as to their real value, it 
goes to show that the valuation in the transfer was over 
rather than under the mark. , 


Though the purpose was to secure opposant’s claim, I am 
Satisfied that both parties to the transaction fully intended 
that opposant should become owner of the effects transferred, 
subject only to a right on defendant’s part to recover the 
ownership on paying the amount of his indebtedness for 
which he had given opposant a demand note. By the con- 
tract transferring the effects, it was agreed that opposant 
should have the right to remove or take possession of said 
effects, if the note or its renewals were not paid, and that it 
should leave the same in defendant’s possession until he 
made default to pay said note or its renewals. The note 
being payable on demand, this could mean nothing more than 
until opposant chose to demand its payment, and defendant 
failed to comply with such demand. 

By the instrument no price is stated to have been paid by 
opposant for the goods transferred, nor indeed is any sti- 
pulated. The effects are merely enumerated with an amount 
‘placed opposite each of them as representing its value— 
which amounts form the aggregate above mentioned of $1,- 
200. No credit is in the instrument given to defendant on 
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account of his indebtedness to opposant by reason of the 
transfer. No such credit has been since given him. Op 
posant has since the transfer sued defendant for the balance 
owing on the note, after deduction of some payments made 
on account of it by deductions from defendant’s salary or 
otherwise. For that balance opposant has obtained judg- 
ment against defendant. This is alleged in opposant’s an- 
swer to plaintiff’s contestation of his opposition. Opposant, 
therefore, is, on its own showing, as things now stand, the 
seizure in this cause having prevented its taking possession 
and disposing of the movables in question, as under the con- 
tract it invokes, if that contract be valid it would have a right 
to do, at the same time owner of all the effects trans- 
ferred, subject to an obligation of returning them to defen- 
dant on payment of the note, and creditor of defendant for 
the amount of said note less about $140. The contract be- 
tween these parties is therefore—whatever else it may be, 
and whether it be valid or not—neither a sale—there is no 
price, nor a giving in payment, there is no imputation upon 
or deduction from defendant’s indebtedness. 

The effects transferred having been seized in defendant’s 
possession by plaintiff, a judgment creditor for $100, op- 
posant claims them under the transfer. Plaintiff, whose 
claim dates from before the transfer, contests claiming the 
transfer to be fraudulent and ‘simulated, and to have con- 
veyed no ownership of the things in question to opposant. 
‘As has been said, I find no proof of fraud. So far as in con- 
sequence of such alleged fraud, plaintiff asks annulment of 
said transfer, his contestation must therefore fail. 


The serious question arises upon his allegation of simula- 
tion. On this branch of the case his pretension is that the 
contract invoked by opposant, which plaintiff calls a pre- 
tended sale—is a pure simulation intended by the parties 
merely to give opposant a pledge without complying with 
the requirement of law for the validity of such pledge, that 
the pledgee should have possession of the object pledged. 

I can see in the contract no simulation of a sale. .There 


is no pretence of any stipulation of a price. What it pur- 
ports on its face to be is a transfer to opposant of the owner- 
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ship of the things mentioned in it, with a right to defendant 
to have them back on paying his note. 


If it be simulated it can only be in so far as the declara- 
tion contained in it that defendant transferred to opposant 
the effects mentioned in it in absolute ownership, may be un- 
true, in so far as while so stating defendant in reality only 
intended to confer on opposant and the latter to acquire a 
right of pledge npon them. If such were the real intention, 
then the purpose of resorting to a feigned transmission of 
ownership would be to avoid the necessity of dispossession 
of defendant. 


If the deed be simulated in this sense, if the parties never 
intended by it to operate a real mutation of ownership, 
then of course plaintiff’s contestation must succeed. If it 
be not so simulated, and if the intention of the parties is 
truly expressed in it, and they really meant opposant to ac- 
quire ownership by virtue of it—then we will have to en- 
quire how far they could by such a contract, produce that 
result. 


After hearing the testimony of defendant and opposant 
there is no doubt in my mind that, though the purpose they 
desired to attain in passing the ownership of these effects 
from defendant to opposant, was that the latter should find 
in that ownership protection from loss of the whole or any 
part of its claim, they really intended that opposant should 
become owner. That ownership was to be subject to the re- 
solutory condition of the payment of defendant’s debt. But 
so long as that debt was not paid opposant was to own. 
That is what the parties said they meant. I see no reason 
to doubt that is what they meant. Save that it might have 
been inconvenient to defendant to part with possession of 
the effects—his household furniture—and possibly equally 
inconvenient for opposant to take possession of them, op- 
posant would perhaps have been as effectually protected by 
a contract of pledge with a stipulation of right on its part to 
retain the things in default of payment. But probably just 
because of this inconvenience the parties did not wish to 
make such a contract. 


oy 


i 
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This it seems to me was a cause or consideration and a 
perfectly lawful cause or consideration for the contract he 
entered into. 

The only condition appended to the contract was the re- 
solutory one in favor of defendant. I can see nothing un- 
lawful or contrary to public order or good morals, in this 
condition nor in the contract itself or any of its stipulations. 

It must therefore be given the effect which the parties 
intended it to produce, and giving it that effect opposant is 
owner of the effects by him opposed for, and his opposition 
is and must be maintained. 

It was strenuously urged upon the court that in recogniz- 
ing the validity of this contract, it would violate some dis- 
position of law, or some underlying principle of our law in 
virtue whereof no transfer of property in movables, with a 
view to creating a security was permissible, or to be tolera- 
ted. It was said that to recognize the possibility of such a 
thing would be to introduce into our legal system the chattel 
mortgage, which it appeared to be assumed was not simply 
unknown to, but prohibited by law. Articles 1966 defin- 
ing, and 1971, limiting the duration of the privilege result- 
ing from pledge were cited in support of this pretension, as 
also Article 2022, which declares that movables are not 
susceptible of hypothecation (“les meubles n’ont pas de 
suite par hypothèque”). - 

How these articles can be interpreted to mean that a man 
cannot, if he wishes to, transfer the ownership of his mov- 
ables to another and agree that that other shall remain 
owner thereof until he, the transferor, re-acquires them by 
paying an indebtedness by him owing to that other, merely 
because the transaction will secure that other against losing 
the debt, and is made for that purpose, —I confess I entirely 
fail to see. These articles are concerned with methods 
whereby a man may or may not secure his creditor upon his 
movables without parting with their ownership. They do 
not deny him the right to part with their ownership for that 
purpose—provided of course he do so without fraud. 

If recognizing the validity of the transaction now under 
consideration be introducing the chattel mortgage into our 
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legal system, then I can only say that the effect of articles 
1025 and 1027 of our Code seems to me to be to have made 
it possible for parties where they so desire to make a chattel 
mortgage which shall be valid as against all persons other 
than subsequent acquirers in good faith from the mortgagor 
of the particular chattel or chattels. This -may be a re- 
grettable effect. It may add another to the reasons which 
led the late Mr. Justice Ramsay to consider these articles as 
“a serious disimprovement to the law.” (Dupuy v. Cush- 
ing, 22 L.C.J., p. 201). But if it be, as it appears to me to be, 
a necessary effect, we must only accept it. The position 
where a creditor secures to himself payment of a claim by 
holding the ownership of movable things whereof the debtor 
has possession, is certainly not unknown to our law. Wit- 
nees the numerous cases where the vendors of pianos, house- 
hold Id_ furniture, safes, etc., subject the passing of the pro- 
perty in the object sold to the payment in full of the price 
as a suspensive condition, and yet deliver that object into 
the possession of the purchaser. The purpose there is un- 
mistakably to hold the ownership as security for payment of 
a debt—just as it is the purpose of the contract here to en- 
able opposant to hold that ownership. In both cases the 
creditor is both owner of the thing and creditor of the sum 
on payment whereof that ownership is to cease. Both are 
owners subject to a resolutory condition, the payment of a 
debt, and in both cases the debtor has a right to the owner- 
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ship in the thing he has possession of, but subject to the — 


fulfillment of the suspensive condition, the payment of his 
debt. 

I can see no reason why the law that recognizes, as our 
law as interpreted by a well settled jurisprudence does, the 
creditor in the one case as a real owner, should refuse like 
recognition to the other. 

I desire to add that I have carefully examined and con- 
sidered the cases which have been invoked as supporting the 
proposition that a man cannot transfer ownership for the 
purpose of securing an indebtedness. The result of that ex- 
amination is, that in these cases the judgments seem to me 
to have gone not on the ground that the debtor could not, but 
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that the circumstances in each.case showed he did not intend 
to transfer ownership for that or any other purpose, that 
the intention was merely to give a pledge, and that the pledge 
was null for want of possession. In so far as they can be 
interpreted as sustaining the impossibility of a legal transfer 


for the purpose—where such transfer was really intended— 


they appear to be clearly overruled in Salvas v. Vassal. 





The judgment i is as follows :— 

“The court having heard the testimony adduced and the 
parties by their respective counsel upon the merits of the 
opposition and contestation thereof, etc. ; 

‘ Whereas opposant, by its opposition, seeks to have with- 
drawn from the seizure herein made by plaintiff upon de- 
fendant, certain articles of household furniture enumerated 
in said opposition, which opposant alleges to have been, prior 
to said seizure, transferred to it in absolute property by de- 
fendant, in virtue of an agreement in writing entered into 
on the 12th August, 1902, and produced with its opposition ; 

‘ Whereas plaintiff contests said opposition, admitting that 
the effects seized and opposed for are included in the trans- 
fer invoked by opposant, denying the latter’s other allega- 
tions, and alleging that the agreement alleged, which con- 
testant describes as a ‘prétendu acte de vente,’ had not and 
was never intended to have the effect of transferring the 
ownership of the effects in question to opposant, who has 
never had or taken possession of said effects, which were 
seized in defendant’s possession; that it was a mere simula- 
tion resorted to in the endeavor to create a hypothec upon 
the said effects and to evade the provisions of the law with 
regard to pledge of movables; that defendant never received 
any price or consideration for said effects; that at the time 
of the passing of said contract plaintiff was a creditor of de- 
fendant for $100; that said contract was so passed with in- 
tent to defraud defendant’s creditors and plaintiff in parti- 
cular, and to give opposant a preference upon the common 
pledge of defendant's creditors without complying with the 
formalities required’by law; that at the time of the passing 
of said contract defendant was insolvent to the knowledge of 
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opposant, who was also then aware of defendant’s indebted- 
ness to plaintiff; and plaintiff concludes by praying that the 
‘acte de vente’ of the 12th August, 1902, be annulled as 
simulated and fraudulent, and that the effects seized be de- 
clared defendant’s property, and the opposition dismissed ; 

“ Considering that the contract in question, witnessed by 
the writing of date 12th August, 1902, is a contract for the 
‘alienation of things certain and determinate whereby de- 
fendant consented to transfer the property in the effects 
therein mentioned to opposant thereof accepting ; 

“ Seeing articles 1025 and 1027, C.C.;. 

‘ Considering that under these articles the effect of such 
a contract, as well between the parties to it as as regards third 
parties, is to make the acquirer owner of the things aliena- 
ted by the consent alone of the parties to the contract, 
although no delivery be made; 


“‘ Considering that it is not proved that the said contract ‘ 


so entered into between defendant and opposant. was simul- 
ated, or that the said parties thereto did'not in reality in- 
tend, as by the writing witmessing it, they declared they in- 
tended, that the property in the effects in question should 
pass to opposant; 

“ Considering that it is not proved that the said contract 
was fraudulent, nor that at the time it was entered into op- 
posant had any knowledge that defendant was insolvent, or 
by said contract rendered himself insolvent, it not appearing 
that opposant then had knowledge of any indebtedness on 
the part of defendant other than his indebtedness to opposant 
itself ; à 

‘6 Considering that although said contract is not a sale, 
seeing that no price is stipulated, nor a giving in payment, 
seeing that notwithstanding its execution, defendant re- 
mained the debtor of opposant of the sum of $1,550 men- 
tioned in said contract, and for which he had given opposant 
his promissory note, the transfer of property thereby effect- 
ed finds a sufficient and lawful consideration in the desire of 
defendant to furnish to opposant the security by the latter 
required of him for the payment of the indebtedness afore- 
said ; 
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“ Considering that though no hypothec can by law be ac- 
quired upon movables, and no pledge of the same effected 
without possession of the thing pledged by the creditor or 
some third person agreed upon between debtor and creditor, 
there exists no law prohibiting the acquisition by a creditor 
of the ownership of movables from his debtor, which mov- 
ables he binds himself to retrocede to said debtor on pay- 
ment of his indebtedness, even though the sole purpose for 
which said acquisition is by such creditor made, be the assur- 
ing to himself the payment of such indebtedness or securing 
himself against loss in the event of non-payment; 


“ Considering, in consequence, that the said contract did 
effectually transfer the ownership of the effects mentioned 
in it to opposant, as well against plaintiff, one of defen- 
dant’s creditors, as against defendant himself, and that, not 
being shown to be simulated, it cannot be treated as null, 
and not being shown to be fraudulent it cannot be annulled; 

“Considering that it appearing that defendant has not 
complied with the condition on ‘whose fulfilment alone he 
could claim to have said effects retroceded to him, opposant 
is still owner of said effects; | 

‘ Considering that contestant by his contestation admits 
that the effects by said contract transferred are those seized, 
and sought to be withdrawn from seizure by the present op- 
position ; 

“Doth reject the contestation of plaintiff, contestant, and 
maintaining the said opposition, doth declare opposant to be 
the owner of the‘effects opposed for, described in the proces- 
verbal of seizure herein as follows (enumeration), and doth 
declare null the seizure of said effects herein made, and grant 
main-levée thereof to opposant, and condemn plaintiff to pay 
the costs.” 


G. E. Mathieu, for the defendant and for the opposant. 
Goyette & Beaudry, for the plaintiff contesting. 


(J.K.) , 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 24 février 1903. 
Présent : MATHIEU, J. 


JODOIN v. DEMERS. 


Louage— Désertion du locataire— Résiliation tacite du bau 
—Dommages— Article 1637 C.C. 


JuGE :—1. Lorsqu'un locataire abandonne les lieux loués et que le docateur 
les loue à un autre, il y a résiliation tacite du bail. 
2. Cependant, cette résiliation étant due à la faute du locataire, ce 
dernier doit payer au bailleur la différence entre l’ancien et le nouveau 
loyer. 


Le défendeur, ayant loué un immeuble du demandeur, 
Vabandonna ensuite sans le consentement du locateur et sans 
payer le loyer dû, et le demandeur reloua cet immeuble à 
un autre locataire pour un prix moindre. Sur l’action du 
demandeur réclamant le loyer échu et la différence entre le 
loyer du nouveau bail et celui de l’ancien, est intervenu le 
jugement suivant: 

“ Attendu que le demandeur ès-qualité allègue, dans sa 
déclaration, que, par bail passé dèvant Grenier, notaire, le 
29 avril 1899, il a loué au défendeur, pour le terme de cinq 
ans, à partir du ler mai suivant, le logement étant le haut 
d’une maison portant le no 213 de la rue St-Charles-Bor- 
romée, dans la cité de Montréal, pour le prix de $160 par 
année; que le défendeur a occupé ce logement jusqu'au ~ 
mois de mai 1901, et qu’alors, sans en donner avis au deman- 
deur, il enleva frauduleusement tous les meubles qui garnis- 
saient ce logement et disparut ; que le demandeur, ne sachant 
pas où était le défendeur, réussit à louer ce logement et un 
magasin au-dessous d’icelui pour le prix de $15 par mois, 
pour 11 mois, à partir du ler juin 1901; que le magasin 
avait été loué à l’épouse du défendeur pour $11.66% par 
mois, et que le défendeur s'était porté caution du loyer; que, 
par la fuite du défendeur et de son épouse, il s'est trouvé à 
perdre $10 par mois pour onze mois, soit $110, dont le de- 
mandeur doit supporter $5.334 par mois, soit $58.66# pour + 
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les onze mois ; que le demandeur a loué ce logement pour 12 
mois, à partir du ler mai 1902, pour un an, au prix de $10 
par mois, ce qui fait $40 que le défendeur a à payer, du 1er 
mai 1902 au ler mai 1903; que lesdites sommes, savoir: 
$13.334, pour loyer du mois de mai 1901, $58.66%, pour 
différence de loyer du mois de juin 1901 au mois de mai 
1902, et $40 pour différence de loyer du mois de mai 1902 
au mois de mai 1903, forment réunies une somme totale de 
$112, que le demandeur réclame, tant pour loyer que pour 
dommages ; 

‘ Attendu que le défendeur a, le 12 octobre dernier, con- 
fessé jugement pour la somme de $13.34, avec intérêts de- 
puis l’action, et les frais d’une action de cette classe; 

‘ Attendu que le demandeur a refusé d’accepter cette 
confession de jugement, et que le défendeur a alors plaidé 
qu’il a quitté le logement le ler mai 1901; qu’il n’est res- 
ponsable du loyer que pour le mois de mai 1901, soit $13.34, 
montant pour lequel il a confessé jugement ; que le deman- 
deur a pris sur lui, sans obtenir le consentement du défen- 
deur, de louer lui-même ce logement, à partir du ler juin 
1901, et qu’en agissant ainsi, il a libéré le défendeur de ses 
obligations comme locataire; que le défendeur aurait pu 
trouver un locataire pour le même montant qu’il payait au 
demandeur, ce qu’il n’a pu faire, vu que le demandeur avait 
pris possession des lieux, et qu’il les avait loués lui-même 
en son propre nom; 

‘ Considérant qu’il nous paraît que, par le fait du défen- 
deur d’avoir abandonné les lieux loués, et le fait du deman- 
deur de les avoir loués à un autre, il y a eu résiliation tacite 
du bail; 

‘ Considérant, cependant, que cette résiliation a eu lieu 
par la faute du défendeur; 

‘€ Considérant que, sous l’article 1637 C.C., au cas de ré- 
siliation du bail pour quelque faute du locataire, ce dernier 
est tenu de payer les dommages-intéréts à raison de la perte 
des loyers pendant le temps nécessaire à la relocation; 

‘ Considérant que, si le demandeur n’avait pas loué ledit 
logement à un autre, le défendeur aurait pu être condamné 
à payer tout le loyer de l’année; 
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‘“ Considérant qu’il nous paraît juste, sous les circonstan- 
ces, de faire payer au défendeur le loyer du mois de mai, 
qu’il a offert, et la différence du loyer à partir du ler juin 
1901 au ler mai 1902, savoir: la somme de 858.668, for- 
mant en tout $72, que le demandeur a le droit de recouvrer 
du défendeur, savoir: $13.334, pour loyer du mois de mai 
1901, et $58.66#, pour dommages-intérêts, représentant la 
différence du loyer entre le ler juin 1901 et le ler mai 1902; 

‘ À condamné et condamne le défendeur à payer au de- 
mandeur ladite somme de $72, avec intérêts à compter du 
29 septembre dernier, sur la somme de $13.334, et à comp- 
ter de ce jour, sur ladite somme de $58.66#, et les dépens 
d'une action de $72, renvoyant le surplus de la demande.” * 


Lafontaine & Jodoin, avocats du demandeur. 
J. C. Lamothe, avocat du défendeur. 


(P.B.M.) 


COURT OF REVIEW. 
Quégec, 29 April, 1908. 
Coram Sir L. N. CasauLT, Cw., ANDREWS, LANGELIER, JJ. 
DOYON v. ROY. 


Servitude—Contract to supply water— Dissolution of con- 
tract—Article 1088 C.C. 


In the year 1880, Roy, who was building an aqueduct, found it necessary 
to pass over Doyon’s land, and bound himself, in consideration of being 
permitted to do so, to supply Doyon with as much water for the use of 
his house, as he had a right to expect from the proper working of the 
aqueduct, on payment of $4 per annum. In 1902, Roy forcibly broke 
the connection between the main pipe and Doyon’s house and cut off 
his supply of water, because, although Doyon’s family had increased 
in numbers, he refused to pay $9 per annum for the water. 

Hzzp (reversing the judgment of Pelletier, J.):—1. Defendant had no 
right to refuse the supply of water so long as he retained the servitude 
on plaintiff's property. 

2. If a party to a contract dissolves it by reason of infractions, by 
the other party, of some of its stipulated conditions, he must dissolve 
it in toto. 


() Ce jugement a été unanimement confirmé en cour de revision, le 18 
juin 1908, Taschereau, Pagnuelo, Saint-Pierre, JJ. (P.B.M.) 
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ANDREws, J.:— | 


The 15th September, 1880, Benjamin Roy, being engaged 
in the establishing of an aqueduct at St. Frederic, came to 
an agreement with the plaintiff, which is thus stated in the 
1st paragraph of plaintiff’s declaration in this case; which 
paragraph the defendant’s plea expressly admits, viz.: ‘ Le 
15 septembre 1880 Benjamin Roy, alors propriétaire d’un 
‘ aqueduc dans le village de St. Fréderic, étant obligé de 
‘ passer sur le terrain du demandeur, et dont ce dernier 
‘ était et est encore propriétaire, s’engagea en considération 
“de l'imposition de cette servitude, par marché sous seing 
“privé, et qui sera produit pour faire partie des présentes, 
“4 fournir au demandeur autant d’eau que le demandeur 
‘avait droit d’attendre du bon fonctionnement dudit aque- 
“ duc pour les besoins de sa maison, moyennant le paiement 
‘annuel et d’avance d’une somme de $4 par année.” The 
defendant, on the 5th of November, 1902, forcibly destroyed 
the connection between the main pipe of the aqueduct and 
the branch pipe leading to plaintiff’s house, digging up the 
ground on plaintiffs emplacement for that purpose. This 
action is brought to obtain an order for the restoration of 


the supply of water, and to récover damages for that act. 


It has been dismissed by the court of first instance. The 
grounds of the judgment are that the plaintiff’s son is now 


living with his wife and children in plaintiff’s house, that 


they constitute a second family, and that plaintiff’s refusal _ 
to pay an annual charge of $9 instead of $5 justified defen- 
dant’s refusal to continue to supply the water. It is admit- 
ted that the aqueduct still passes over plaintiff’s ground, and 
that defendant represents, and is in the rights and obliga- 
tions of the original builder Benjamin Roy. The judgment 
also invokes the fact that plaintiff had permitted two persons 
not dwelling in his house to take water from it. 

I think that the defendant having expressly admitted that 
his promise to furnish water to plaintiff’s house is based on, 
and was the consideration for the plaintiff's permission to: 
him to pass the main line of aqueduct over plaintiff’s: pro- 


perty,‘it clearly results that, so long as he keeps his line on 


plaintiff's lot, he cannot refuse the supply of water. If the 
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plaintiff takes more water or allows other people to take it, 
that may give defendant a right to demand an increase in 
the stipulated annual payment, but plainly can give him no 
right to deprive the plaintiff of the whole benefit of the con- 
tract made between them, while retaining for himself and 
making use of the privilege he by said contract acquired, 
by placing his aqueduct on the plaintiff’s lot. If he dis- 
solves the contract by reason of infractions by plaintiff of 
. some of its stipulated conditions, he must dissolve it in toto. 
He must replace plaintiff in the same position in which he 
was before their contract was entered into. Article 1088 
C.C., governs and says, “a resolutive condition when accom- 
“ plished effects of right the dissolution of the contract. It 
“ obliges each party to restore what he has received, and re- 
“places things in the same state as if the contract had not 
“existed.” In Filiatrault & Goldie, Q.R., 2 Q.B., p. 368, 
plaintiffs’ action of revendication was dismissed, precisely 
because they had not, as a condition precedent, restored 
“what they had received on the contract. See to same pur- 
port Waterous Engine Works Co. v. Hochelaga Bank, Q.R., 
5 Q.B., p. 125. 


If the defendant had no right of action until'he had ceased 
to retain his benefit under his contract with plaintiff, still 
less had he the right forcibly to dispossess the plaintiff from 
his enjoyment of his water supply secured to him by that 
contract. The plaintiff’s action should therefore not have 
been dismissed. 

The plaintiff's conclusions for an order on defendant to 
restore the connection and give the water, and if he refuses 
so to do, to pay $150 damages, should, I think, be granted, 
reserving to defendant such recourse as he may choose to 
take either to dissolve the whole contract or for a higher 


money rental if any such recourse he has, which may be 
doubtful. 


Letellier, Bouffard &‘ Talbot, for plaintiff. 
F. X. Dufour, for defendant. 


(W.H.D.) 


Vol. XXIV, C.S. 13 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 16 juin 1903. 
Présent : FoRTIN, J. 
RENOUF v. TURNER. 


Acceptation d'une succession —Légataire universel en même 
temps exécuteur testamentaire—Article 645 C.C. 


JUGÉ :—Le fait qu'un légataire universel aurait réclamé d'une compagnie 
d'assurance les bénéfices dus par cette société aux héritiers du défunt, 
ne comporte pas acceptation de son legs, si ce légataire est en même 
temps exécuteur testamentaire. 


Le demandeur ayant poursuivi le défendeur en sa qualité 

de légataire universel d’un certain M. J. Harney, le défen- 
deur fit une exception dilatoire, alléguant qu’il n’avait pas 
encore accepté ledit legs, et que, de plus, les délais pour faire 
inventaire et délibérer n'étaient pas expirés. 
- Le demandeur répondit que le défendeur avait fait acte 
d’héritier en réclamant de la ‘Dominion Commercial Tra- 
velers Mutual Benefit Society’ des bénéfices dus aux héri- 
tiers du défunt ; à quoi le défendeur opposa sa qualité d’exé- 
cuteur testamentaire de la succession. 

L’exception dilatoire fut maintenue par le jugement sui- 
vant: . 

“La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats sur 
l’exception dilatoire par voie de motion produite par le dé- 
fendeur, examiné la procédure et délibéré: 

“‘ Considérant que, lors de l’institution de cette action, les 
délais accordés par la loi au défendeur pour faire inventaire 
et délibérer n’étaient pas expirés et ne le sont pas encore; 

“ Considérant qu’il n’est pas établi que le défendeur ait 
accepté le legs universel à lui fait par ledit Harney; que le 
fait d’avoir demandé le paiement à la ‘ Dominion Com- 
mercial Travelers Mutual Benefit Society ’ des bénéfices dus 
par cette société aux héritiers dudit Harney, alors que le 
défendeur était, en outre de sa qualité de légataire univer- 
sel, exécuteur testamentaire dudit Harney, ne constitue pas 
de sa part une acceptation dudit legs, sadite qualité d’exé- 
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cuteur testamentaire lui donnant le droit et lui imposant le 
devoir de percevoir lesdits bénéfices (645 C.C.; Pothier, 
Succ., vol. 8 (Bugnet, p. 117); 

“ Maintient l’exception dilatoire et ordonne que la pré- 
sente action soit suspendue jusqu’à l’expiration desdits délais 
* accordés par la loi au défendeur pour faire inventaire, frais 
réservés.” 


F. W. Hibbard, avocat du demandeur. 
Walsh & Walsh, avocats du défendeur. 


(P.B.M.) 


COUR SUPERIEURE. 


MONTREAL, 28 février 1908. 
Présent: ROBIDOUX, J. 
LANGLOIS er aL. v. BAYARD. 


Procédure— Demande reconventionnelle—Article 217 C.P.C. 


JUGÉ :—1. Une demande reconventionnelle doit avoir pour but de faire 
repousser ou, tout au moins, de faire modifier la demande principale ; 
et, partant, une demande reconventionnelle produite à l'encontre 

” d'une action en radiation d’une inscription hypothécaire et réclamant 
du demandeur le palement de la créance prétendue privilégiée, ne 
découle pas de la même source que la demande principale et ne saurait 
être admise. ; 


2. Un moyen de défense contre l’action principale ne peut être invo- 
qué par une demande reconventionnelle. 


Le défendeur, prétendant avoir, à raison de services ren- 
dus, un droit de privilège et de rétention sur certains im- 
meubles des demandeurs, fit enregistrer contre ces immeu- 
bles une déclaration à cet effet. 


Les demandeurs poursuivirent le défendeur en radiation 
de cette inscription hypothécaire. _ 


Le défendeur, outre une dénégation générale, produisit 
une demande reconventionnelle pour une somme de $1,140, 


qu'il disait lui être due comme commission et pour gestion 
d’affaires. 


/ 
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1908. Les demandeurs répondirent en droit, alléguant que la 
Lengiois demande reconventionnelle ne découlait pas de la même 
Bayard. source que l’action principale, et que le moyen invoqué en 

ladite demande reconventionnelle, où il était dit que le de- 
mandeur reconventionnel avait acquis un droit de privilège 
et de rétention sur lesdits immeubles, lequel il avait voulu 
conserver par l’enregistrement, constitue un moyen de dé- 
fense qui aurait dû être invoqué par la défense. 

L’inscription en droit fut maintenue par le jugement sui- 
‘vant: | oo 

“La cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats 
sur l’inscription en droit du demandeur à l’encontre de la 
demande reconventionnelle du défendeur, aprés avoir exa- 
miné la procédure et aprés avoir délibéré: 

“Attendu que les demandeurs poursuivent le défendeur 
en cette cause aux fins d'obtenir que l’entrée faite aux regis- 
tres de la division d’enregistrement des comtés d’Hochelaga 
et Jacques-Cartier, le treize novembre mil neuf cent deux, 
contre le lot no 7 des plan et livre de renvoi officiels du vil- 
lage de la Côte Visitation, et qui est dans les termes suivants: 
‘Déclaration par Ferdinand Bayard, passée à Montréal, 

." le treize novembre mil neuf cent deux, P. Lapalme, N.P., 
‘ déclarant qu’en vertu de certains écrits y mentionnés, il a 

‘ ‘droit à une commission de quatre pour cent, s’élevant à la 
‘somme de onze cent quarante piastres et quatre-vingt-treize 
‘centins, sur le prix de vente du lot no 3 et partie du lot no 
‘7 du village de la Côte Visitation, appartenant à Mendoza 
‘ Langlois, F. Tétreau et Louis M. Laplante, cet avis est donné 
‘afin que lesdits lots soient hypothéqués par privilège en sa 
‘faveur pour ladite somme de onze cent quarante piastres 
‘et quatre-vingt-seize centins,’ soit déclaré illégale, nulle et 
de nul effet; à ce que le défendeur soit condamné à faire 
faire la radiation de ladite entrée; 

“ Attendu que les démandeurs allèguent dans leur décla- 
ration : 


Que les écrits mentionnés en la susdite déclaration, enre- 
gistrée comme susdit, ne donnent pas au défendeur un droit 
d’hypothéque ou de privilège ; que par acte de vente fait et 
passé à Montréal, le onze avril mil neuf cent deux, devant 
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mtre C. Paquette, notaire, les demandeurs ont acquis ladite 
partie du lot no 7; que, par acte de vente fait et passé à 
Montréal, le 19 novembre mil neuf cent deux, devant mtre 
J. A. Cameron, notaire, les demandeurs ont acquis ledit lot 
no 2, et que lesdits actes de vente ont été dûment enregistrés ; 


‘ Attendu que le défendeur a produit une défense à l’en- 
contre de ladite action,,et que, par cette défense, il nie toutes 
les allégations de la demande; 

“ Attendu que le défendeur a, en même temps que sa dé- 
fense, produit une demande reconventionnelle, et qu’à l’ap- 
pui de cette demande reconventionnelle, il allégue: 


“ Que les défendeurs reconventionnels doivent au deman- 
deur une somme de onze cent quarante piastres pour services 
qu’il leur a rendus, à Montréal, dans le cours de l’été et de 
l’automne mil neuf cent deux; que, pour éviter de payer le 
prix desdits services, les défendeurs reconventionnels ont 
promis de faire passer le titre desdits héritages par les mains 
de personnes interposées, ayant nom Cinnamon et Messier, 
avant d’en consentir eux-mêmes la vente; que les promesses 
de vente faites auxdits Cinnamon et Messier sont feintes, 
simulées et frauduleuses, et faites dans l’unique but de priver 
le demandeur reconventionnel de son dû ; que le demandeur 
reconventionnel, à titre de mandataire, a administré et con- 
servé la propriété desdits immeubles, et a gagné, dans telle 
administration et pour telle conservation et pour telle posses- 
sion la somme qu’il réclame maintenant pour ses services à 
titre de frais de conservation, et que le demandeur reconven- 
tionnel a acquis un droit de privilège et de rétention sur les- 
dits immeubles, lequel il a voulu conserver par l’enregistre- 
ment dont les défendeurs reconventionnels se plaignent; 

‘“ Attendu que le demandeur conclut par sa demande re- 
conventionnelle à ce que lesdites promesses de vente soient 
déclarées feintes et frauduleuses, et à ce que les défendeurs 
reconventionnels soient condamnés à lui payer la somme de 
onze cent quarante piastres; 


‘“ Attendu que les défendeurs reconventionnels se sont 


inscrits en droit à l’encontre de ladite demande reconven- 
tionnelle, et qu’à l’appui de leur inscription en droit, ils 
alléguent: , 


1908. 
Langlois 
Ye 
Bayard. 


198 | RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


1908. Que les allégations de la demande reconventionnelle n’en 
Langlois justifient pas les conclusions, parce qu'il n’appert pas par les 
Beyard. allégations de la demande reconventionnelle qu’elle découle 
de la même source que l’action principale des demandeurs; 
et parce qu’il appert, d’après ladite demande reconvention- 
nelle, que le moyen invoqué en ladite demande reconven- 
tionnelle où il est dit que le demandeur reconventionnel a 
acquis un droit de privilège et de rétention sur lesdits im- 
meubles, lequel il a voulu conserver par l’enregistrement, 
constitue un moyen de défense qui aurait dû être invoqué 
par la défense; 

“ Considérant qu’en effet, ladite allégation de la demande 
reconventionnelle par laquelle il est dit que le demandeur 
reconventionnel a acquis un droit de privilège et de rétention 
sur lesdits immeubles, lequel il a voulu conserver par l’enre- 
gistrement, constitue, dans l’espèce, un moyen de défense, 
et qu’un moyen de défense ne peut être invoqué par demande 
reconventionnelle, aux termes de l’article 217 du code de 
procédure ; 

‘ Considérant, quant à la demande de paiement de la 
somme de onze cent quarante piastres contenue dans ladite 
demande reconventionnelle, que cette demande ne résulte 
pas de la même source que la demande principale ; 

‘“ Considérant qu’une demande reconventionnelle, pour 
être admise, doit avoir pour but de faite repousser ou, tout 
au moins, de faire modifier la demande principale; et que 
ladite demande de paiement de onze cent quarante piastres 
ne saurait faire repousser ou modifier la demande principale ; 

‘ Considérant qu’en prenant pour avérés tous les faits allé- 
gués dans la demande reconventionnelle, telle demande re- 
conventionnelle ne saurait être admise ; 

‘ Maintient ladite inscription en droit et renvoie ladite 
demande reconventionnelle, avec dépens contre le deman- 
deur reconventionnel.” 


Angers, de Lorimier & Godin, avocats des demandeurs. 


Rainville, Archambeault, Gervais & Rainville, avocats du 
défendeur. | 


(b.B.M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 19 March, 1902. ” 


Coram DoHERTY, J. 
BEAUBIEN v. EKERS. 


Contract by person in his own name that another shall per- 
form an obligation — Specific performance — Article 
1028 CC. 


HELD :— Where A has contracted with B that until a third party does a 
certain act he, A, will be personally responsible for the fulfilment of 
the obligation under the contract on the part of such third party : if 
the latter does not do the thing stipulated, B has an action against A 
to enforce specific performance of the obligation, and to compel A to 
sign an authentic contract, and to obtain an order from the court that 
in the event of A refusing to sign, the judgment shall avail in lieu of 
such authentic or notarial contract. Connolly v. Montreal Park and 
Island Railway Co., 22 S.C., p. 822, distinguished. 


Douerty, J.:— 


Plaintiff’s action is to compel defendant to sign an authentic 
deed assuming all the obligations of one St. George, under 
two leases from plaintiff'to the latter, of date 26th April, 
1900. He asks that defendant be ordered to sign such no- 
tarial contract, and failing his complying with the order so 
asked for, that the judgment of the court avail as such au- 
thentic deed. — 

The action is based upon an undertaking in the following 
words: “TI will be personally responsible for the above on 
“the part of the said company, until the said company 
“ passes a resolution to the above effect,’’—-written and signed 
by defendant at the foot of a memorandum of agreement of 
date 24th April, 1901, purporting to be between plaintiff and 
the Canadian Breweries (Limited), represented by defen- 
dant, its president, and one Hudson, its secretary, whereby 
plaintiff in effect agreed not to allow St. George to transfer 
the lease in question to anyone but said company, and the 
ldtter bound itself to assume all the obligations of St. George 
under said leases, from the date of cancellation thereof, 





\ 
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should they be abandoned by St. George or otherwise an- 


_nulled, said company undertaking to replace said St. George 


in the fulfilment of all the obligations of said leases, and 
sign a notarial deed to that effect upon first demand of plain- 


Plaintiff sets up that the leases to St. George have been 
annulled by judgments of the 25th June, 1901, that the said 
company has repudiated the agreement above mentioned; 
that he has been unable to obtain any information either 
from defendant or the company as to whether the resolution 
in question had been passed, though that information has 
been demanded of them; and that both said company and de- 
fendant, though called upon so to do, have refused to sign 
the authentic deed, which the said company had said resolu- 
tion been passed, or failing the passing of said resolution de- 
fendant was bound to sign. He concludes as above stated. 

Defendant pleads admitting the signing of the agreement 
sued on (which, he adds, speaks for itself), the rendering at 
the instance of plaintiff of the judgments cancelling the 


- leases to St. George and all the other allegations of plain- 


tiff’s declaration, save only the general allegation contained 
in the fourth paragraph “ that plaintiff strictly conformed to 
the terms of the agreement,” and the 12th paragraph which 
alleges defendant’s personal obligation to carry out the agree- 
ment so long as a resolution of the company authorizing it is | 
not produced. These two averments he denies. He 
furthermore sets up that the premises leased to St. George, 
were at the time of the agreement sued on and had been for 
years previous used as a licensed bar and restaurant, that St. 
George had a license for the sale of liquors on the premises, 
and that it was well understood that said premises-should 
continue to be occupied as a place licensed for such sale; 
that the only consideration for said company and defendant 
entering into such undertaking was to obtain the license for 
the sale of said liquors in said premises in the event of St. 
George abandoning his business there; that St. Georges 
license expired on the 1st May, 1901, and the license com- 
missioners refused to renew to him such license for the sale 
of liquor in said premises; that plaintiff ejected St. George, 
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whose wife subsequently obtained a license to sell liquor in 
other premises, that plaintiff has wholly failed in the con- 
sideration of said agreement; that the premises are useless 
to defendant or the company without a license as aforesaid, 


as plaintiff well knew, and that the latter communicated the © 


agreement aforesaid to parties who were endeavoring to have 
the license transferred from said premises, which communica- 
tion operated to prevent the license being renewed for said 
premises. 

At the hearing I expressed the opinion that defen- 
dant had not succeeded in substantiating the pretension 
set up in his plea, that the consideration for the agreement 
sued on had failed. The consideration for which in the 
agreement in question, the company purported to bind 
itself, was purely that plaintiff should not consent to St. 
George’s transferring his leases to anyone but the company. 
It is true that St. George had a license to sell liquor on the 
premises, and that defendant in entering into the agreement 
on the company’s behalf, counted on the company’s obtain- 
ing a similar license. But plaintiff never undertook or 
guaranteed that it would. Defendant as well as plaintiff 
knew that it entirely depended on the decision of the consti- 
tuted authorities whether St. George’s license, which in com- 
mon with all others, was to expire on the 1st of May, would 
or would not be renewed. Defendant entered into the 
agreement in question, knowing that he ran the risk of such 
renewal being refused—and in fact knowing that whether, 
by such refusal or by transfer to him from St. George, as- 
sented to by said authorities—which transfer or assent 
plaintiff neither did nor could guarantee, St. George must 
cease to have a license to sell in said premises before either 
the company or defendant could have one. It may be that 
the manner in which defendant calculated on getting tlie 
license was by St. George’s first obtaining it and then trans- 
ferring it to the company. But there is nothing to show 
that St. George’s first obtaining it, was at all a necessary con- 
dition of the company’s getting it, nor that if he had got it 
he would have ceded it to defendant or his company. In 
fact from the evidence adduced, there is ground for believ- 
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ing that the reason, or one of the reasons of St. George’s not 
getting the license to sell in these premises, was the exist- 
ing of the agreement sued on, and the fact that it was ap- 
parent that St. George could not continue to hold the pre- 
mises,-and possibly the feeling on the part of the authorities 
that it was just if defendant or the company were in a posi- 
tion where they could be held to take them, that the license 
should be reserved to be given to fhe person who would 
have the premises—that is to the company or defendant. 
There is therefore nothing to show that the refusal to renew 
the license to St. George, prevented defendant or the com- 
pany getting it. ,There is on the contrary much in the evi- 
dence to show that it was defendant’s or the company’s rights 


_ under the agreement in question which led to that refusal, 


and to lead one to suppose that had either of them applied for 
the license they might have obtained it. It is made a ground 
of reproach to plaintiff that he refused to facilitate St. 
George’s getting the license by cancelling the agreement 
now sued on. It is true he so refused, but he was under no 
obligation to agree to such cancellation. St. George’s wife 
did in fact get a license to sell liquor in said premises, which 
after the cancellation of the leases sued on, she had trans- 
ferred to other premises. There is nothing to show that if 
St. George had got the license he would not have done the 
same thing. 

Two other questions arise on the face of the record, 
namely: st. What is the nature of the obligation in- 
cumbent upon. defendant personally? and 2nd, if he be 
personally bound by the obligations which by the agreement 


in question the company purported through him and its sec- 


retary to undertake, and more especially if he be bound to 
sign the contract which it so purported to undertake to sign, 
can that obligation be enforced by the court’s declaring in 
the event of defendant’s disobeying an order to him to sign 
such contract its judgment to be equivalent to and avail as 
such contract. | 


As regards the first question, I was at the hearing 


disposed to look upon defendant’s personal undertaking 


as being merely that the company would pass the neces- 
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sary resolution, and thus become bound by the agreement 
entered into in its name—and his obligation in consequence, 
being that of one who by a contract in his own name pro- 
mises that another will fulfil an obligation, and being gov- 
erned by article 1028, C.C. If this view were correct, it 


would be a véry serious question whether defendant’s un- 


dertaking gave rise to any right of action to compel him to 
fulfil the obligation he had promised the company would 
fulfil, or whether, in the event of the company’s failure to 
so fulfil it, plaintiff’s recourse against defendant personally 
would not be merely in damages. A more careful examina- 
tion of the terms of defendant’s personal undertaking ap- 
pended to the agreement made in the company’s name 


leaves, however, no doubt in my mind, that plaintiff 


is right in his interpretation of that undertaking, and 
that by it defendant in effect. made the agreement his 
own, until the company should pass a resolution author- 
izing or adopting it. By that undertaking defendant 
does not promise that the company will ever pass any 
such resolution. He merely, recognizing the absence of 
such resolution and impliedly that until it be passed 
the company is not bound, agrees that until it be passed 
he personally will be responsible for the agreement on 
the part of the company. What was intended might cer- 
tainly have easily been more clearly expressed, but if the 
words did not mean that until the company became bound 
to the agreement by passing the resolution referred to, de- 
fendant would personally be bound to it,—they meant 
nothing; and neither the company nor he were bound to any- 
thing, the company because it had not authorized the agree- 
ment, and he, because he had not promised that the com- 
pany would ever authorize or fulfil it. The undertaking 
was clearly made for the purpose of creating an obligation 
incumbent upon defendant personally, which would come in- 
to effect before, and remain in effect until, the company 
became bound. During the period this obligation was to be 
so effective, the company not being bound at all, and defen- 
dant not binding himself by a promise that it would ever 
become so,—the only way in which he could be responsible 
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12 for the agreement made in the company’s name, was by 
Beaubien making it his own. To deny to his undertaking this mean- 
| Ekers. ing would be to refuse to give it any practical effect, and 
Doherty, J. the parties certainly intended that it should have some effect. 

This interpretation is one of which the words are certainly 
susceptible, and I have no doubt is that which the parties at 

the time attached to the undertaking. 
Defendant was himself, therefore, personally bound to ful- 
. fil the obligations undertaken on the company’s part by the 
U agreement made in its name, his obligation being subject to 
be dissolved upon the passing by the company of the resolu- 


tion referred to, as by the fulfilment of a resolutory condi- 
tion. | 


en 2 am TT — 


mee 
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Defendant being so bound, has the court power to enforce 
specific performance of the obligation incumbent upon him 
to sign an authentic contract by declaring that in the event 
of his not obeying its order so to do its judgment shall avail 
in lieu of such contract? 

Defendant did not by his pleadings or in argument, ques- 
tion this power. The doubt as to it was suggested by the 
court itself, and was based upon a holding that such power 
did not exist to be found in the judgment of the Superior 
Court in the case of Walsh v. Brooke, rendered in January 
last. That judgment has since been unanimously reversed 
in review, Q.R., 21 S.C., p. 394. Not only, as following the 
judgment so rendered by the last mentioned tribunal, but 
also as being convinced by the numerous authorities cited by 
the learned counsel for plaintiff in the very able factum he 
has sent me on this point, I have no difficulty in arriving at 
the conclusion that the power exists. The reasons in sup- 
port of this conclusion I do not deem it necessary to develop 
any more fully than I have done in the formal judgment of 
the court. They have been very fully set forth by his Lord- 
ship, Mr. Justice Fortin, in rendering the judgment of the 
Court of Review in the case just mentioned. I desire mere- 
ly to point out the difference between this case and that of 

. Connolly v. Montreal Park & Island Railway, Q.R., 22 S.C., 
p 322, in which case the Court of Review (composed of the 
Acting Chief Justice, of Mr. Justice Mathieu, and myself), 
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held that the court could not declare that, failing obedience 
by a person who had promised to give a conventional hy- 
pothec, to an order of the court commanding him to exe- 
cute a notarial deed creating it, its judgment should avail 
as creating such hypothec. The difference consists simply 
in that there the court was dealing with a solemn contract, 
where the form prescribed by law namely, a deed creating a 
hypothec executed before a notary, was essential to the 
existence, not merely to the proof, of the contract Here 
we are concerned with.a purely consensual contract, as re- 
gards which a notarial or authentic deed is in no sense neces- 
sary for its existénce, but is merely useful as constituting 
authentic proof of ‘its existence. The court’s judgment 


could not replace the deed executed before a notary required. 


for the very existence of the conventional hypothec. It can, 
being authentic, fully supply the place of the notarial deed 
witnessing the consensual contract in question here, which 
would be useful only as constituting authentic proof of that 


contract. Plaintiff takes judgment in accordance with his 
conclusions. 





The formal judgment, after stating the pleadings, which 


are summarized in the notes of his Lordship above, proceed- 
ed as follows :— 


‘Considering that plaintiff has established the essential 
allegations of his declaration ; 


“Considering that defendant has failed to prove the 
essential allegations of his plea, and more particularly that 
the obtaining by St. George above mentioned of a renewal 
of a license for the sale of liquor in the premises in question 
on and from the 1st May, 1901, constituted either a prin- 


cipal consideration of, or a condition upon which depended, 
the agreements sued on; 


“ Considering that while in entering into said agreement 
personally or on behalf of said company, defendant un- 
doubtedly contemplated using the leased premises as a 
licensed hotel or restaurant, he was aware that the license 


St. George then had would expire on the 1st May follow- 


CS 
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ing, and that its renewal depended upon the decision of the 
license commissioners ; 

“Considering that plaintiff in no manner undertook or 
guaranteed that said license would be renewed, and that it 
is not proved that he took any step to prevent its being re- 
newed, and that he was under no obligation to consent to 
the cancellation of the agreement sued on, which, from the 
evidence, appears to have been by the license commissioners 
made the condition of their granting a renewal of license to 
said St. George for the premises in question; 

‘ Considering, moreover, that it appears that a renewal of 
said license for said premises was by the license commission- 
ers granted to said St. George’s wife, and was actually held 
by her at the time of the cancellation of the leases to said 
St. George, and that the chances of defendant or said com- 
pany obtaining a transfer of said license were not in any 
manner affected by the same having been granted in the 
name of St? George’s wife rather than in that of St. George 
himself—it being as open to the latter, as it was to his wife, 
to have said license transferred to other premises after the 
cancellation of said leases, as his wife actually did; 

“‘ Considering, therefore, that defendant has failed to es- 


-tablish the cause alleged by him as justifying his refusal to 


comply with such obligations as were incumbent upon him 
in virtue of the agreement sued on; 

“ Considering that having entered into the agreement sued 
on in the name of the company aforesaid, though acknowl- 
edging that he was not then authorized by resolution to bind 
it, and having undertaken, until such resolution should be 
passed by said company, to be ‘ personally responsible for 
said agreement on its part,’ the said defendant must be held 
to have personally bound himself to perform all the obliga- 
tions which by the terms of said agreement said company 
purported to undertake, pending the passing of such resolu- 
tion, or, in the event of said company’s definitely refusing 
to pass it; 

“ Considering that it is not pretended that said com- 
pany ever passed any such resolution, and that defendant’s 
plea even admits plaintiff’s allegation that said company has 
repudiated said agreement ; 
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“ Considering that among the obligations which defendant 
was and is in consequence personally bound to perform, is 
the signing of a notarial, that is an authentic deed assum- 
ing all the obligations of said St. George in virtue of the 
leases hereinabove referred to; 

** Considering that though said obligation is one to do an 
act, namely to execute an instrument constituting authentic 
proof of defendant’s assumption of the obligations of said 
_ St. George under the leases in question, the act so to be done 
is one whereof specific performance can be enforced without 
in any manner violating the personal liberty of defendant, by 
means of a judgment of this court establishing the assump- 
tion by defendant of said obligations, and declared equi- 
valent to, and to take the place of, an authentic or notarial 
deed signed by defendant ; 


“Considering that the contract to be witnessed by the 
notarial deed which defendant undertook and is bound to 
sign, being a purely consensual and not a solemn contract, 
and the actual execution of such deed in presence of a notary 
by defendant personally not, therefore, being essential to 
the existence of such contract, but being merely required 
for its being authentically proved, said deed is susceptible of 


being replaced by the judgment of the court, which will : 


equally effectively furnish authentic proof of said contract ; 


‘ Considering that, for these reasons, plaintiff is entitled 
to have the conclusions of his action; 


“Doth reject defendant’s pled, and, maintaining plain- 
tiff’s action, doth declare that defendant is personally bound, 
since the 25th day of June last (1901), and so long as the 
Canadian Breweries, Limited, shall not have passed the re- 
solution mentioned in the agreement above referred to of 
the 24th April, 1901, to personally assume in lieu and stead 
of the said company, all the obligations imposed upon the 
said St. George in virtue of the two above mentioned leases 
of the 26th April, 1900, and to replace the said St. George 
in the fulfilment of all the obligations of the said leases, and 
to sign in plaintiff’s favor an authentic deed assuming all 
said obligations in conformity with the agreement afore- 
said ; doth condemn defendant to regularly execute and sign 


Ekers. 
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12, in plaintiff’s favor the deed prepared by J. H. Olivier, no 

Beaubien tary, the draft whereof is filed as forming part of plaintiff's 

Bkers. exhibit No. 5, and failing his so signing said deed within a - 

delay of fifteen days from this date, doth order that the 

present judgment do take the place of said deed to wit, of 

an authentic deed executed by defendant in plaintiff's favor 

assuming from the 25th June, 1901, and so long as the Cana- 

dian Breweries, Limited, .shall not have passed the resolu- 

tion mentioned in the agreement of the 24th April, 1901, 

hereinabove referred to, all the obligations incumbent upon 

Edmond St. George under two deeds of lease to the latter 

from plaintiff, executed before J. B. Sincennes, notary, at . 

Montreal on the 26th day of April, 1901, and bearing num- 

bers 325 and 326 of the minutes of said notary, to all in- 

tents and purposes, and doth condemn defendant to pay the 

costs of the present action, including the costs of the de- 

mands (sommations), made upon defendant and the said 
company, and of exhibits.” 1 


Beaubien & Lamarche, for the plaintiff. 
Atwater, Duclos & Chauvin, for the defendant. 
(J.K.) 4 


COUR SUPERIEURE. 
| MONTREAL, 20 octobre 1903. 
Présent : LAVERGNE, J. 


MAGEAU v. LA COMPAGNIE D’ASSURANCE MU- 
TUELLE CONTRE LE FEU DE LA CITÉ DE 
MONTREAL. - 


Procédure—Désistement. 


JUGÉ :—Le protonotaire n’a pas juridiction pour donner acte ou prononcer 
une ordonnance sur un désistement; et, partant, lorsqu'un désiste- 
ment est produit au greffe par une partie, au lieu de l'être à l'audience, 
la partie adverse doit s'adresser, par inscription, au tribunal, afin 
d'obtenir un jugement conformément à ce désistement. 


Le demandeur, qui avait fait émaner un bref de manda- 
mus contre la défenderesse, produisit, par la suite, au greffe, 


() The above case did not proceed any farther. (J.K.) 
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un désistement de sés procédyres, et la défenderesse inscrivit 
pour jugement sur ce désistement. | 

Le demandeur ayant prétendu que Vinscription était in- 
utile, le protonotaire pouvant donner acte de tel désistement, 
la cour supérieure déclara ladite inscription régulière par 
le jugement suivant: 


“ La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats sur 
le mérite du désistement produit par le demandeur, et après 
avoir examiné la procédure et délibéré : 

‘€ Considérant que le protonotaire n’a pas juridiction pour 
donner acte ou prononcer une ordonnance quelconque sur 
un désistement ; lorsque le désistement est produit au greffe 
au lieu de l’être à l’audience, il aura bien l'effet d'empêcher 
la poursuite ou continuation de la demande, mais la défen- 
dereese, dont les frais ne sont pas payés, peut s’adresser au 
tribunal pour obtenir un jugement conformément à ce désis- 
tement, afin de pouvoir obtenir une exécution pour ses frais ; ; 

“ Attendu que le désistement dans la présente cause a été 
produit au greffe; 


“ Considérant que la demande faite par la défenderesse, 
par voie d’inscription, est régulière, sinon le seul mode 4 la 
disposition de la défenderesse; en conséquence 

‘ Déclare que le demandeur s’est désisté de son action avec 
dépens, et le condamne à payer lesdits dépens.” 


Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats du 
demandeur. 


E. Lef. de Bellefeuille, C.R., avocat de la défenderesse. 


(P.B.M.) 


Vol. XXIV, C.S. 14 
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COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 23 April, 1903. 


‘ 


Coram ROUTHIER, CARON, ANDREWS, JJ. 
GUAY v. FORTIN. 
GUAY v. LEPINE. 


Municipal law—Quo warranto—Contestation of municipal 
elections— Power of court to refuse quo warranto. 


HELD (confirming the judgment of Pelletier, J.):—1. A petition in the 
nature of a quo warranto, for the purpose of ousting a municipal 
councillor from his office, is a contestation of his election, and there- 
fore, by Article 4276 R.S.Q., the jurisdiction of the court is confined to 
the district where the election was held. 

2. The charter of the town of Chicoutimi excludes the recourse by 
quo warranto to oust a municipal councillor from his office. 

3. The granting of leave to file an information in the nature of a 
quo warranto is not a matter of strict right, but is subject to the 
exercise of a wise judicial discretion by the court. 


ANDREWS, J. :— 


These cases present identical questions and were argued 
as one. . 

They come into the Court of Review on inscriptions by 
Guay from judgments of the Superior Court at Quebec, dis- 
missing petitions made by him, in the nature of quo war- 
ranto for the purpose of ousting Fortin and Lepine from the 
council of the town of Chicoutimi. 

The judgments of the Superior Court are based on the 
ground, first, that the court at Quebec has no jurisdiction, 
because the petitions should have been addressed to the 
Superior Court for the district of Chicoutimi. The reason- 
ing therein given is that these petitions are of the nature 
of contestations of the election of the respondents, and that 
article 4276 R.S.Q. confines the jurisdiction over such con- 
testations to the court in the district wherein the elections 
were held. The argument presented by Guay in his factum 
is that his petitions are those provided for by section 2 of 
cap. 40 of our code of procedure, entitled “ Usurpation of 
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public or corporate offices or franchises,” and comprising 
articles 987 to 991 thereof; that therefore article 4276 
R.S.Q. does not apply; that the matter is governed exclu- 
sively by the code of procedure and that as the resident 
judge of the district of Chicoutimi is disqualified by reason 
of relationship to petitioner, article 104 C.P. applies, and 
‘ the court at Quebec is competent to try these cases, except 
in so far as provided otherwise by the special statute 57 
Vic., cap. 66, Que. The town of Chicoutimi is governed by 
the provisions of cap. 1 of title 11 of the R.S.Q., which con- 
tains the statutory law applicable to town corporations in 
general. One of the articles of the R.S.Q., changed by that 
special statute, is the article 4275, which, in the R.S.Q., 
reads: “ Any election of a mayor or councillor may be con- 
“tested by any candidate, or by five municipal electors on 
“the ground of violence, corruption, fraud or want of quali- 
“fication, or on the ground of non observance of the neces- 
“sary formalities.” French version: “ Toute élection de 
“maire ou de conseiller peut être contestée, par un candidat 
“ou par cing électeurs municipaux, pour cause de violence, 
“de corruption, de fraude ou d’inhabilité ou pour défaut 
“ d’observance des formalités essentielles.” Sec. 23 of the 
special statute reads: “ Article 4275 is replaced, for the 
“town, by the following: The election of any councillor 
“ shall be contested only by a defeated candidate or by three 
“electors qualified to vote in the ward for which the elec- 
“tion has been held, for violence, bribery, fraud or incapa- 
“city, or for the want of observance of, essential formal- 
“ities.” French version: “ L’article 4275 est remplacé 
“pour la ville par le suivant: L’élection d’un conseiller ne 
“ péut être contestée que par un candidat défait, ou par 
“ trois électeurs habiles à voter dans le quartier pour lequel 
“ l’éleetion a eu lieu, pour cause de violence, de corruption, 
“de fraude ou d’inhabilité ou pour défaut d’observance des 
‘ formalités essentielles.” 


As the legislature was at the pains to substitute this new 
article for that in the R.S.Q., it evidently did so with an 
“object, and substitution of the word “ shall” for the word 
‘ may,” and the addition of the word “ only,” seems to me 
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to make it plain that such object was to exclude absolutely 
any other recourse than that thereby given. The French 
version “ne peut être contestée que par ” is, if possible, 
even more forcibly in that sense This change brings the 
case precisely within the principle laid down in Parts v. 
Couture, & Brisson, 10 Q.L.R., p. 1; Fiset v. Fournver, 3 
Q.L.R. 334; Delage v. Germain, 12 Q.L.R, 149; Métras & 
Trudel, M.LR., 1 Q.B., p. 347; Lajeunesse v. Nadeau, 
Q.R., 10 S.C., p. 61. This reasoning is not exactly that 
used by the court of first instance, but it leads to the same 
result; that is to an absence of power in the court to enter- 
tain Guay’s petition; in other words, an absence of legal 
right or jurisdiction to pronounce the judgment asked on 
the procedure adopted. 

The factum presenting Guay’s case in review says (p. 6) 
that it requires a special provision of law to exclude the 
recourse by quo warranto. This is true; but as I have said, 
I think the above cited section 23 of the 57 Vic., cap. 66, 
contains such a provision. To decide that it does not do so, 
would be, ft seems to me, to declare that the legislature 
made a purposeless and meaningless change in the wording 
of the law. 

The second ground on which the court of first instance 
bases its judgment is that the petitioner was himself the 
immediate author and cause of those things which he, by 
those petitions, seeks to avail himself of, as grounds for 
annulling the election of the respondents, and that the court 
should, in its discretion, refuse his prayer. 

The petitioner’s factum (p. 11) denies the right of the 
court to exercise any such discretionary powers. This denial 
is followed by and grounded upon, the assertion “ Le quo 
“warranto n’est plus un remède extraordinaire, mais un 
‘ recours autorisé et prévu par notre code, et qui est ouvert 
‘à toute personne intéressée.” The factum then cites the 
present Chief Justice’s opinion to that effect in Beaubten 
& Béland, 17 Q.L.R., p. 131. There can be no doubt that 
the recourse given by articles 987 and following of our 
code of procedure is an ordinary remedy by our law pro- 
vided in favor of every one coming within the operation 
or provisions of these articles, but it does not therefrom | 
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follow, that such person may not by his conduct (or mis- 
conduct) in connection with the matter of which he com- 
plains, have waived or forfeited his right to so complain, 
vr in other words be estopped from making his complaint. 
As pointed out by the Chief Justice, the ousting of usurpers 
of public or corporate offices or franchises has long ceased 
in England to be matter of prerogative. See the Chief 
Justice's remarks in Paris v. Couture, 10 L.C.R., p. 6, where 
he says: “ Ce n’est que par le statut 9 Anne, ch. 20, que le 
“recours 4 ce mode de plainte contre ceux qui usurpaient 
“ou détenaient illégalement une franchise ou charge dans 
“une corporation de cité, de ville ou de bourg (burrough) 
“a été permis, avec autorisation préalable du tribunal, aux 
“ particuliers (3 Stephens’ Blackstone, p. 638 et seq.) Mais 
“ee n’était plus la le bref de prérogative appelé quo war- 
“ranto. Ce n’était plus qu’un mode spécial qu’autorisait 
“la loi pour ces espèces de contestation.” But the courts 
in England did not for that reason cease to treat the remedy 
as one to be allowed or refused according to their discre- 
tion; not an arbitrary, but a judicial discretion, to be 
exercised in accordance with certain rules. Shortt, in his 
treatise on Informations, edition of 1888, p. 173, says: 
“There are many cases in which, though the nature of the 
‘office is such as to make the procedure by quo warranto 
“the appropriate method of testing the validity of the title 
“to it, yet the court, in the exercise of its discretion will 
“refuse its assistance.” 

High, also, in his work on extraordinary legal remedies 
(Chicago edition of 1896), page 585, par. 628, says: “It 
“is important to observe that the granting leave to file in- 
.“ formations in the nature of a quo warranto is not in all 
“cases a matter of strict right, but is subject in a con- 
“siderable degree, to the exercise of a wise judicial dis- 
“ crimination, applied to the circumstances of the particular 
“case.” And par. 631, page 588, says: “ Motives in seek- 


“ing to file the information, as well as the probable conse- 


“quences to result from the proceedings, are proper sub- 
“jects for consideration by the court in determining whether 
“to grant or withhold leave to file the information. The 
English cases cited in respondents’ factum, King v. Dawes, 
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1 Wm. Blackstone, p. 64, also 4 Burr., p. 3133; King +. 
Greene, 2 Ad. & El. N.S. (called in our library edition 
Q.B.R., vol. 2), p. 460; King v. Trevener, 2 Barn. & Ald., 
p. 479; Regina v. Preece, 5 Q.B., p. 94; Regina v. Hadson, 
4 Q.B., p. 648, note; Queen v. Cousins, L.R., 8 Q.B., p. 216, 
fully bear out these propositions. 

I do not suppose it will be denied that it is to English 
precedents we should look on this subject. Here is what 
Chief Justice Casault says in Beaubien & Béland, 17 Q.L.R., 
p. 132: “L'information de la nature d’un quo warranto 
“ne peut aussi être formée que par une personne intéressée. 
“Le statut qu’a reproduit l’article 1016 du code de procé- 
“dure s’est servi, quant à l'intérêt du poursuivant, des 
‘termes qui exprimaient, auparavant, l'intérêt requis chez 
“les particuliers pour recourir à cette procédure. Il a par 
‘là même, donné le recours spécial qu’il accorde aux per- 
“sonnes qui peuvent être admises à formuler une informa- 
“tion de la nature d’un quo warranto. Or cette dernière 
“procédure, qui, même ici, est réglée par le droit anglais, 
‘ auquel nous la devons, a, par une jurisprudence constante, 
“en Angleterre, etc.” 

In Roy et al. v. Thibault, 22 L.C.J. 280, Mr. Justice Tor- 
rance recognized the existence of a discretionary power in 
the matter of quo warranto. 

This Court of Review composed of Judges Larue, Pelle- 
tier and myself did so in the case No. 316, DuTremblay v. 
Larronette, judgment of 23rd February last. That the 
court of first instance had abundant proof of facts justify- 
ing the exercise of such discretion against the petitioner, the 
testimony of record makes very plain. It shows that it was 
precisely the petitioner who designedly brought about the 
state of affairs which he asks the court to declare sufficient 
to annul the election. 

I think the judgment of the court of first instance should 
be confirmed. 


_ Fitzpatrick, Parent, Taschereau, Roy & Cannon, for 
petitioner. 

I. N. Belleau, K.C., counsel. 

Caron, Pentland, Stuart & Brodie, for respondents. 


(W.H.D.) 
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COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 29 April, 1903. 


Coram Sir L N. CasaULrT, C.J., ANDREWS, LANGELIER, JJ. 


FORREST v. LETELLIER. 
Saisie-gagerie of goods in hands of curator. 


HELD (reversing Gagné, J.) :—1. Goods belonging to an insolvent estate 
and which are legally in possession of the curator to the estate, cannot 
be seized by a creditor of the insolvent. 

2. Nor can such godds be seized by a creditor of the insolvent, by 
writ of saisie-gagerie, even after they have been legally sold by the 
curator. 


ANDREWS, J. :— 


The facts of this case are quite clearly proved and are as 
follows :— 


One Henri Gilbert, a trader, of Chicoutimi, made a judi: 


cial cession of his estate. 

One Coté was named curator, and one Drouin and the 
present defendant Letellier were appointed inspectors. In 
due course the curator was authorized to seli the assets, and 
in pursuance of such authorization, sold the stock to present 
defendant Letellier, who resides in the city of Quebec. 

The present plaintiff, Miss Forrest, had filed a claim in 
the hands of the curator for $94 for rent alleged therein to 
be due to her by the insolvent. Letellier took possession of 
the stock so sold to him and, while it was stored in the pre- 
mises of one Joseph Néron, in Chicoutimi, Miss Forrest 
caused it to be seized on a writ of saisie gagerie in a suit for 
said amount of $94, in the Circuit Court, at Ohicoutimi, in 
which she was plaintiff, the said Gilbert defendant, and the 
said Néron mis en cause. Owing to a series of events not 
-necessary to detail, Letellier found that the stock he had so 
bought was about to be judicially sold on Miss Forrest’s 
saisie-gagerte, and that it was already too late for him to send 
from Quebec the necessary opposition to prevent such sale. 
Under these circumstances he telegraphed to the said in- 
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spector Drouin these words, “ Achetez le tout pour moi; je 
veux le tout.” Drouin at once went to the place of sale, 
and found the bailiff actually beginning it, a barrel of liquor 
being put up for bidding. With the assent of Miss For- 
rest’s legal adviser, the bailiff stopped the sale, and Droum 
agreed that Letellier should pay $135 to meet Miss Forrest’s 
demand for the capital and costs of her judgment. The 
goods were given up to one of Letellier’s employees then at 


_ Chicoutimi, and Miss Forrest brings this action to compel 


payment by Letellier of the $135. The Superior Court at 
Chicoutimi has condemned him, and he has inscribed in re- 
view. 


The first question presented for our decision is the validity 
of the seizure effected under Miss Forrest’s writ of saisie- 
gagerie. This precise question was decided by the Oourt of 
Queen’s Bench in the case of Bedard v. Lemieux, 16 Q.L.R., 
p. 173, where such a seizure under exactly similar circum- 
stances was held illegal. I do not see how there can be any 
doubt as to the correctness of that holding. The curator to 
a judicial cession is an officer of the court specially designa- 
ted to wind up the estates of those who make such cessions, 
and his duties could not be performed; the law relating to 
such cessions could not be operated; were proceedings such 
as Miss Forrest resorted to, held to be legal. In the United 
States interference of that kind with a receiver, an analogous 
officer to our curator, is held to be a contempt of court, vide 
Am. & Eng. Enc. of law, vo. “ Receivers,” in vol. 20, p. 248. 
In a recent case of Turcotte v. Jacob, 5 R.L., N.S., Judge 
Mathieu has denied the right of any creditor to interfere 
with the curator in his possession of any of the assets to be 
administered. See to the same effect, Guimont v. Gravel & 
Gagnon, Q.R., 19 S.C., p. 568. 


If Miss Forrest had a right to hold for her rent those as- 
sets, even after Letellier had purchased them from the 
curator, what becomes of the order of the court directing the 
curator to sell them ? | 

The truth is that her seizure had no more justification 
than it would have had if Letellier had bought these effects 
at a sheriff’s sale in an ordinary suit. The factum of Letel- 

| 
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lier’s counsel correctly says that by the curator’s sale Miss 
Forrest’s privilege on these goods was converted into a pri: 
vilege on their price. 

Under these circumstances, even if Drouin’s promise 
could be considered as covered or authorized by Letellier’s 
telegram, and so treated as Letellier’s own, it was given 
without consideration, and as a result of legal coercion, and 
I think cannot be enforced. I think the judgment under 
review ought to be. reversed and plaintiffs action be dis- 
missed. . 


L. E. Levesque, for plaintiff. 
Alaire & Lapointe, for defendant. 


' (W.H.D.) 


COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 29 April, 1903. 


Coram Sir L. N. CAsAULT, C.J., ANDREWS, LANGELIER, JJ. 


THERRIAULT v. CORPORATION DE N.-D. DU LAC. 


Municipal law—Servitude—Lands liable for road work— 
Legal interest in roads—Power of Superior Court over 
decisions of municipal councils — Articles 782, 794, 
795, 795a, 796 M.C., 606, 507, 609, C.C. — 


HELD (confirming the judgment of Cimon, .J.):—1. Municipal councils 
have no power to create servitudes on lands ; they can only give effect 
to those already created by law. 

2. Those lands only can be charged with servitude of road work 
which have an interest in such work. 

3. The interest required by law is not the personal interest of the 
owner of the lands, but that arising from the situation of the lands. 

. 4. Article 705 M.C. does not give to municipal councils the power 
arbitrarily to charge lands with road work, irrespective of any legal 
interest arising from the situation of the lands. 

5. The Superior Court has the right to interfere with decisions of 
municipal councils, whenever any question of legality is involved 
therein. 


Crmox, J.:— . 


Le demandeur est propriétaire et en possession d’une terre 
no 443 du cadastre de la paroisse de Notre-Dame du Lac et 
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située dans le rang nord-est de l’ancien chemin de Témis- 
couata, et contribuable et électeur municipal de ladite 


Ve e 
Corporation de paroisse. 
N.-D. du Lac. P 


Cimon, J. 


Pierre April, surintendant spécial, par un procès-verbal 
en date du 7 mai 1901, a ordonné l’ouverture et l’entretien 
pour l’avenit d’une route située dans la concession du 3me 
rang de ladite paroisse. La clause lére du procès-verbal 
dit: “ qu’il soit fait et ouvert une route dans ladite paroisse 
“de Notre-Dame du Lac Témiscouata, dans le troisième 
“rang d'icelle, à partir du chemin de front des terres dudit 
‘troisième rang, courant sud-ouest dans la ligne, autant 
“que faire se pourra, qui sépare la terre de Pierre Savard, 
“portant le no 312 du cadastre officiel de ladite paroisse de 
‘Notre-Dame du Lac Témiscouata, de celle de Abraham 
“Picard, portant le no 313 du cadastre officiel, à aller jus- 
“qu’au chemin de front du quatrième rang, ladite route 
“ sise et située dans ledit troisième rang communément ap- 
“ pelé rang de Moreau.” Et la clause 5me dit: “ que toutes 
‘les personnes obligées aux travaux d’ouverture et d’entre- 
“tien de ladite route soient les propriétaires ou occupants — 
“des terres dudit troisième rang, dit rang de Moreau..... 
“et ce en proportion de leur étendue en superficie: les- 
‘“ quelles terres sont décrites aux plan et livre de renvoi 
‘officiels du cadastre d’enregistrement du comté de Témis- 
‘couata pour ladite paroisse de Notre-Dame du Lac Témis; 
“couata, sous les nos 307, 308, 309, 310, 311, 312, 313, 
8314, 315, 316, 317, 318, 319, 348, 347 et le no inconnu.” 

La terre du demandeur n’était pas assujétie à cette route 
par ce procès-verbal, non plus qu’aucunes des terres men- 
tionnées sur le plan cadastral comme étant dans le rang 
nord-est de l’ancien chemin de Témiscouata. On.avait bien 
demandé au surintendant d’y assujétir la terre du deman- 
deur et les autres terres de ce rang nord-est de l’ancien che- 
min, mais le surintendant, après avoir entendu les raisons 
pour et contre, a trouvé que cette route en était une pour 
l’exploitation des terres du quatrième rang et qu’elle traver- 
sait yn rang (le troisième rang) complètement distinct et 
différent du rang nord-est de l’ancien chemin, lequel rang 
était aussi distinct du quatrième rang, et que les terres de ce 
rang nord-est de l’ancien chemin n’avaient aucun intérêt à 
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cette route qui leur était complétement étrangére et d’au- 1903, 
cune utilité. | Therrisult 
Or, le 20 mai 1901, le conseil de la défenderesse a été ap- Corporation de 
pelé à homologuer ce procès-verbal du surintendant Pierre Ne. da Las: 
April, et il l’a homologué en l’amendant comme suit: “ 1o 
“ que les propriétaires ou occupants des nos 319, 328 et 347 
‘et du no inconnu soient retranchés dudit procès-verbal et 
“par conséquent ne soient pas tenus à l’ouverture et entre- 
“tien de ladite route; 20 que les propriétaires ou occupants 
“des lots nos 320, 329, 328, 329, 330, 331, 332, 314, 317, 
‘443, 444, 445, 446, 447, ‘448-448, 451, 452, ‘458 soient .o 
‘entrés audit procès-verbal, soient et seront tenus à l’ouver- 
“ture et l’entretien de ladite route..... 7 C'était com-~ 
prendre la terre du demandeur et plusieurs des terres des 
rangs nord-est et sud-ouest de l’ancien chemin, et les assu- 
jétir à cette route. Plus tard, le 17 mai 1902, le conseil de 
la défenderesse a de nouveau amendé le procès-verbal en 
ajoutant, aux terrains déjà assujétis à cette route, plusieurs 
autres lots de terre de la rangée sud-ouest de l’ancien chemin 
de Témiscouata. 
Le conseil de la défenderesse a, de plus, le 30 juillet 1902, 
homologué l’acte de répartition des travaux d’ouverture de 
la route basé sur ledit procès-verbal tel qu’amendé. Cela 
est admis par l’allégation no 4 de la défense. 
Le demandeur, par son action, se plaint que, quant à lui, 
ce procès-verbal, tel qu’amendé le 20 mai 1901 et le 17 mai 
1902, est illégal et injuste parce qu’il n’a pas eu d’avis des 
séances de conseil où les amendements ont été faits, et aussi 
“parce que le demandeur et les autres propriétaires de 
‘terres dans la rangée nord-est de l’ancien chemin de Té- 
“ miscouata, depuis le lot no 443 au lot no 458, chargés par 
‘“‘Vamendement du conseil des travaux d’entretien et d’ou- 
‘“ verture de la nouvelle route, ne demeurent pas et n’ont 
“aucune propriété foncière dans l’arrondissement de voirie, 
“ ni dans le rang où est située ladite route, mais demeurent 
“et leurs terres se trouvent de deux à six milles de la nou- 
‘* velle route, à deux rangs plus bas; parce que le demandeur 
“et les atitres propriétaires susdits n’ont aucunement besoin 
“de ladite route et n’y passent pas, si ce n’est comme tout 
“le public en général; parce que le demandeur et les autres 
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. 
#8 “propriétaires susdits sont déjà chargés de l’entretien d’au- 
Therriault “tres routes dans ladite paroisse.” 

Corporation de Le demandeur se plaint aussi, quant à la séance du 17 

| Gimon,g, Mai 1902, qu'elle en était une spéciale et que le but de cette 
séance n’a pas été mentionné dans les avis; que les amen- 
dements du 17 mai 1902 n’ont pas été promulgués au moins 
quinze jours avant leur entrée en vigueur. 


Le demandeur se plaint aussi de cet acte de répartition, 
alléguant irrégularité des avis; que le conseil de la défen- 
deresse a fait faire cet acte de répartition par un autre que 

_ le surintendant April. Et le demandeur conclut son action 
en demandant la cassation du procès-verbal, de son homolo- 
gation, de ses amendements et de l’acte de répartition; et il 
demande à être déchargé des travaux ordonnés, le tout avec 
dépens. 
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La défenderesse plaide la régularité de tous ses procédés; 
et elle ajoute qu’elle “a déjà mis en exécution ledit procès- 
“verbal et ses amendements, et ce longtemps avant l’insti- 
“tution de l’action en cette cause, et qu’elle a duement 
‘“ notifié le demandeur et les autres intéressés d’avoir à exé- 
“cuter leurs obligations, en vertu du procès-verbal, ce qu’ils 
“wont pas fait.” Elle invoque un jugement de la cour de 
circuit déclarant ses procédés réguliers. Elle dit que tous 
les travaux ordonnés ont été exécutés et ont coûté une somme 
considérable, et ce avant l’action. Elle dit que le deman- 
deur ne souffre aucune injustice. 


Je remarquerai de suite qu’une pareille action n’est pas 
réglée par les délais fixés au code municipal pour attaquer 
les procédés du conseil pour pures illégalités. Cela est de 
jurisprudence: vide O’Shaughnessy v. Corp. de Horton, 11 
Q.L.R. 152, et 12 Q.L.R. 322; Ross v. Corp. de St-Giles, 
R.J.Q., 8 C.S. 429. 


Je remarquerai que l’action est datée du 22 septembre 
dernier et que l’acte de répartition des travaux à faire n’a 
été déposé qu’en juillet et il a été homologué le 30 juillet 
dernier: vide allégation no 4 de la défense. Et, en consé- 
quence, je ne suis pas d’avis que le demandeur a trop retardé 
à se plaindre. Après l’acte de répartition, on a donné au 
demandeur avis d’avoir à faire sa part des travaux: jusque- 
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là il n’y avait eu aucune contrainte contre lui; il pouvait, 190. 
jusqu ’à la dernière minute, espérer qu’on ne commettrait ? Therrisult 
pas vis-à-vis lui l'injustice dont il se plaint maintenant. Et, Corporation de 
de la date de cet avis au 22 septembre, il n’y a pas eu un 
retard, le demandeur a agi avec une diligence suffisante. 

Je dirai aussi de suite que le demandeur n’était pas partie 
à la requête qui a été prise à la cour de circuit, demandant 
la cassation de ce procès-verbal pour illégalités : ce jugement 
ne le lie pas. 

Je dirai, aussi, de suite, que je ne crois pas devoir, dans la 
présente cause, considérer la question des avis quant aux 
séances de conseil où l’on a homologué et amendé le procès- 
verbal. Pourtant, on a déjà annulé des procès-verbaux pour 
défaut d'insuffisance de tels avis: vide O’Shaughnessy & 
Corp. de Horton, 11 Q.L.R. 152 et 12 Q.L.R. 322; La corp. 
de Ste-Anne du Bout de l'Isle & Reburn, M.L.R., 1 Q.B. 
200. Blackwell, on Tax Titles, chap. XII, dit: “ The 
“maxim is familiar, that notice is of the essence of things 
“required to be done, and it is a fundamental rule that in 
‘all judicial or quasi judicial proceedings, affecting the 
“rights of the citizen, he shall have notice and an oppor- 
“tunity of a hearing...... he must be warned and have 
“his day in court...... ” 

Dans cette cause-ci, on prétend, d’un côté, que l’avis a été 
donné, et, de l’autre côté, que cet avis est absolument insuf- 
fisant dans ses parties essentielles; et que le demandeur et 
lea autres propriétaires de la rangée nord-est de l’ancien che- 
min avaient raison de croire qu’ils:n’étaient pas appelés à 
cette séance du 20 mai 1901.,  : 

Mais, encore une fois, je ne crois pas devoir examiner 
cette question: peut-être que le demandeur aurait dû se 
plaindre plus tôt au sujet des avis. 

J’en viens donc à la seule question d’injustice commise 
envers le demandeur en l’assujétissant à cette route. 

Cette question d’injustice, en pareil cas, est extrêmement 
difficile. Certains jugements, comme celui de la majorité 
de la cour de revision, dans cette cause de Therriault & La 
corp. de St- Alexandre, 8 R. de J., page 526, exigent une in- 
justice très considérable, voisine de l’oppression. Mais, 
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dans cette cause de 0’ Shaughnessy & Corp. de Horton, 11 
Q.L.R. 152, le juge en chef actuel, Sir L. N. Cammult, a dit 


grep de que Yon pouvait attaquer des procès-verbaux par action 
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- 


directe, “ chaque fois qu’ils sont un titre que peut invoquer 
“la municipalité contre un citoyen, comme imposant en sa 
‘faveur contre celui-ci des obligations ou des prestations 
‘personnelles ou réelles.’ Il a ajouté que tout citoyen 
pouvait faire casser un tel procès-verbal “ pour se mettre à 
“l’abri de demandes, d’exactions ou de charges que ce titre 
‘lui impose.” C’est la doctrine de la Corp. de Ste-Anne 
du Bout de l’Isle & Reburn, M.L.R., 1 Q.B. 200; de Comtois 
& Dumontier, R.J.Q., 8 Q.B. 293; aussi de la cour de revi- 
sion de Québec dans les deux causes suivantes, non rappor- 
tées, mais qu’elle a jugées le 31 octobre 1902: Bellemare 
& La corp. de St-Barnabe; Brouillet Œ La corp. de St- 
Sévérin. 

Mais, quand il s’agit d’injustice, faut-il, « en outre, la dis- 
tinguer au point de vue pécuniaire, à savoir, si elle n’en est 
qu’une causant une charge de 25 cents par année sur une 
terre, auquel cas l’injustice ne serait pas assez grave pour 
qu’on la considère; ou bien, faut-il que cette charge soit 
d’une somme considérable pour que l'injustice soit consi- 
dérée grave. 

Je ne crois pas qu’on doive entretenir un seul instant une 
telle proposition. ’ 

Du moment qu’il appert qu’une municipalité a chargé une 
terre de l’ouverture et de l’entretien d’une route, c’est une 
charge perpétuelle qui pèse sur cette terre, charge qui peut 
n'être, cette année, appréciée pécuniairement, que de 25 cts, 
mais qui, l’année prochaine ou les années suivantes peut être 
d’une somme considérable. 

Il n’y a pas de doute que la corporation défenderesse avait 
juridiction pour ordonner l’ouverture de cette route. Mais 
pouvait-elle assujétir la terre du demandeur aux travaux 
d'ouverture et d’entretien de cette route? 

D'abord, la corporation défenderesse, pour se justifier, dit 
que la terre du demandeur est dans le même troisième rang 
que la route traverse. L'article 19, sec. 23 du code muni- 
cipal définit le mot “rang”. C’est une suite de lots voisins 
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les uns des autres et aboutissant à une même ligne: il dési- 1988 
gne également une “ concession ” ou une “ côte ” prise dans Therrisult 
le même sens. Or, à est certain que le lot de terre du der comsmtion à de- 
mandeur n’est pas voisin des lots qui composent le rang III, 
traversé par cette route, et qu’il n’aboutit pas à une même 
ligne ; et il ne forme pas partie du rang IV. Evidemment, 
par la seule vue du plan, et conformément aussi à la preuve’ 
le rang dans lequel se trouve la terre du demandeur est com- 
plétement distinct du rang III et du rang IV, et il n’a aucun 
rapport avec ces rangs. Pour gagner, à partir du rang dans 
lequel se trouve la terre*du demandeur, le rang que la route 
traverse, il y a tout un rang intermédiaire qui les sépare. 
. La terre du demandeur est dans le rang inférieur. 

Je suis bien convaincu que le rang dans lequel se trouve 
la terre du demandeur, en est un tout à fait distinct du rang 
III que la route traverse, et tout à fait distinct du rang IV 
pour l’exploitation duquel elle a été ordonnée. 

Il en résulte que la prétention de la défenderesse qu elle 
pouvait assujétir la terre du demandeur 4 cette route, parce 
. que cette terre ferait partie du rang qu’elle traverse, n’est 
pas fondée. 

Mais la défenderesse invoque Particle 795 C.M.: 


“Tout contribuable peut être assujéti aux travaux d’un 
“chemin de front ou d’une route, eh vertu d’un procès- 
“verbal ou d’un règlement fait sous l’autorité de l’article 

29 
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Et la défenderesse dit qu’elle n’a fait qu’exercer sa dis- 
crétion dans les limites de sa juridiction, en assujétissant le 
demandeur à cette route, puisque, par cet article, elle pou- 
vait y assujétir tout contribuable. 

Mais cela doit s’entendre: tout contribuable “ INTÉRESSÉ ” 
à cette route, et non pas tout contribuable indistinctement. 
C’est ce que dit l’article 794 auquel. l’article 795 réfère. 
Cet article 794 dit: 


“Tout conseil...... municipal, après la réception d’une 
‘ requête de la part d’une ou plusieurs personnes INTÉRES- 
“sees à l’ouverture..... ou l'entretien d’un chemin..... 


“doit sans délai: 1o Convoquer à une de ses séances, par 
“avis publics, les contribuables INTÉRESSÉS dans l’ouvrage 
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1903. “projeté, et apres les avoir entendus..... 20 Nommer 
Therrisut ‘un surintendant. .... 
Corporation de L’artiele 796 dit: “ Le surintendant spécial doit convo- 
D. du . . . , . . 
quer, tenir et présider une assemblée publique des contri- 
“buables INTÉRESSÉS dans l’ouvrage projeté..... Tout 
“ contribuable intéressé et présent à cette assemblée a droit 
“d’être entendu. Le surintendant spécial pourra en tout 
‘temps après l’assemblée publique des contribuables inte- 
“€ ressés dans l’ouvrage projeté, aller au domicile desdits con- 
‘€ tribuables, requérir d’eux tous les renseignements dont il 
“ croira avoir besoin, et notamment la valeur réelle, l’éten- 
‘ due et le no officiel du terrain à raison duquel chaque con- 
“ tribuable est assujéti à l’ouvrage projeté.” 

L'article 806 qui concerne l’homologation exige un avis 
public “ aux intéressés ” : Il dit que “ fout intéressé ” a droit 
d’être entendu. Vide aussi les articles 807, 810, 810a. 

Il s’ensuit done que le conseil municipal ne peut appeler 
à contribuer aux travaux d’ouverture et d’entretien d’un 
chemin tout contribuable quelconque et indistinctement, 
mais seulement un contribuable que le chemin intéresse ou . 
à qui la route peut être utile. 

Vide la cause de Comtois & Dumontier, R.J.Q., 8 BR. 
p. 293. 

C’est un jugement de la cour d’appel interprétant l’article 
887 du C.M., et cette décision, par analogie, s’applique au 
présent cas. 

Or, le demandeur est-il un contribuable intéressé? A-t-il 
quelqu’intérét à cette route? Sa terre a-t-elle quelqu’utilité 
à retirer de cette route ? 

La seule vue du plan nous donne urie réponse négative à 
cette question. Et tous les témoins s’accordent à dire que 
le demandeur ou sa terre n’ont aucun intérêt quelconque à 
cette route; que cette route n’est absolument d’aucune utilité 
quelconque au demandeur ou à sa terre; celle-ci en est éloi- 
gnée de plusieurs milles. Et il n’y a absolument aucun rap- 
port quelconque entre cette route et la terre du demandeur. 
Le rang dans lequel se trouve la terre du demandeur a ses 
chemins auxquels elle est assujétie. 

La corporation défenderesse croit justifier sa position en 


disant qu’elle a assujéti à cette route certaines terres de la 
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rangée nord-est de l’ancien chemin, parce qu’elles sont les 
' moins chargées dans la paroisse. Or, c’est là un principe 


faux. Et je ne puis reconnaître à un conseil municipal le grade 


pouvoir de choisir, à sa discrétion, par ci, par là, dans sa mu- 
nicipalité, sous le prétexte qu’elle n’est pas autrement char- 
gée, une terre pour l’assujétir à un chemin qui lui est étran- 
ger et auquel elle n’est en aucune façon intéressée. 

La loi, comme je crois l’avoir montré, n’autorise le con- 
seil à assujétir aux travaux des chemins, lorsqu'ils ne sont 
pas à la charge de toute la municipalité, que les contribua- 
bles intéressés à ces chemins ou les terres que ces chemins 
intéressent. 

Autrement, c’est commettre une illégalité, une injustice. 
Et, dans le présent cas, la charge ainsi imposée à la terre du 
demandeur est assez considérable pour qu’on puisse dire 
qu’elle est grave, que l’illégalité et l’injustice sont graves. 

Je crois donc que c’est un cas pour cette cour d’user de 
son pouvoir de réforme que la loi lui donne en pareil cas 
contre les corporations. 

Je juge cette cause d’après l’opinion que j’exprime sur ce 
banc depuis longtemps. Elle peut rencontrer des contradic- 
teurs; mais 1l n’y a pas de jurisprudence au contraire. 

Je conclus donc que la défenderesse a commis une grave 
injustice envers le demandeur; et j’annule, en autant que le 
demandeur y est concerné, ce procès-verbal tel qu’amendé 
et le rôle de répartition, et j’en décharge le demandeur; le 
tout avec dépens contre la défenderesse. 

ANDREWS, J.:— SS 

This case comes before us on an inscription by the corpor- 
ation defendant against a judgment of the Superior Court 
at Kamouraska, which has relieved the plaintiff from the 
obligation imposed upon him by the proces-verbal enacted 
by it for the opening and maintaining of a by-road. 


The facts of the case are not complicated nor doubtful. , 


They are these. On the 7th of May, 1901, special super- 

intendant Pierre April drew up a proces-verbal providing for 

the opening and maintenance of a by-road between the 
Vol. XXIV, Cc. S. 15 
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front roads of the third and fourth concessions of the parish 
of Notre-Dame du Lac. He did not include the land of the 
plaintiff among those affected by the by-road; ‘though the 
petition for the opening of that by-road had asked that plzin- 
tiff’s land should be so included. ‘April’s projected proces- 
verbal being deposited in the office of the council, the secre- 
tary-treasurer gave a public notice worded as follows: Muni- 
cipalité de la Paroisse de Notre-Dame du Lac. | 

“Avis public est par les présentes donné par Emile Du- 
‘ mont, secrétaire-trésorier, qu’une séssion spéciale du con- 
“seil de cette municipalité est duement convoquée par 
“ Elzéar Ouellet, maire, pour être tenue au lieu ordinaire 
‘des sessions du conseil, lundi le vingtième jour de’ mai cou- 
“rant, à sept heures de l’avant-midi, et il sera pris en consi- 
“ dération le procès-verbal de sieur Pierre April, surinten- 
“dant spécial, verbalisant une route au troisième rang de 
“cette municipalité, dans la ligne qui sépare la terre de 
‘sieur Pierre Simard de celle ‘de sieur Abraham Picard, 
‘soit au rejet ou l’homologation dudit procès-verbal tel qu'il 
‘plaira à l’honorable conseil de décider. Donné à Notre- 
“ Dame du Lac, ce onzième jour du mois de mai 1901.” 

On that day, 20th of May, 1901, the council homologated 
the procès-verbal, but with an amendment which struck out 
some of the land which April had affected to the by-road; 
and which added some which he had not so affected, among 


these latter the plaintiff's land. 


On the 22nd September, 1902, the plaintiff brought 
the present action, and the court of first instance has 
by its judgment declared the procès-verbal as amended, 
as also the repartition based on it, illegal and un- 
just in so far as concerns the plaintiff and his land, 
and has declared him and it free from liability in 
the premises. The grounds for this judgment are 
thus therein stated: “ Considérant que le demandeur a 
“ prouvé les allégations essentielles de son action, à savoir 
“que la route en question est pour l’exploitation du qua- 
“triéme rang supérieur à celui que traverse la route; que 
“la terre du demandeur est dans un rang inférieur au qua- 
* trième rang, et au rang que traverse la route; que le rang 
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“ dans lequel se trouve la terre du demandeur est tout à fait 1% 
74 __ distinct de ces deux rangs; qu’il n’a aucun rapport avec Therrisalt 

‘ces deux rangs; que la route est tout à fait étrangère à la Cpregmtion se 
“terre du demandeur; qu’il n’est en aucune façon intéressé. 4 ndrews.J. 
‘ Considérant que la municipalité ne permet pas au conseil 
“ de la défenderesse de choisir ainsi des terres par ci par là 
“dans la loi municipale pour les assujétir aux travaux d’ou- 
“verture et d’entretien d’un chemin auquel ces terres ne 
“sont en aucune façon intéressées.” There can be no dis- 
pute that the matters of fact are correctly given in this judg-. 
ment. The mayor of the parish, Mr. Ouellet, called as a 
witness for the defence, entirely admits them. See pages 
24, 26, 27 of his deposition. The plaintiff's land is situated 
on the north-east side of the road called “ l’ancien chemin du 
lac Témiscouata,” at.a distance of four miles from the by- 
road in question. Neither the plaintiff nor any of those 
having lands on that road ever asked for this by-road, or ever 
have any occasion to use it, and the sole ground invoked by 
the council to justify the affecting of their lands to that by- 
road is that they are not burthened with other by-roads 
(except a small one leading to the church), and that those 
for whose benefit the by-road is made, viz., those of the 
fourth concession, are unable to bear its cost alone without 
help. 

But the corporation defendant very energetically disputes 
the soundness of the legal proposition enunciated by the 
judgment. Its legal adviser puts before us in his factum 
the counter pretention contained in these words: “Je pré- 
“tends bien respectueusement que la cour de première ins- 
“tance s’est trompée et a consacré un principe faux, en dé- 

‘ crétant que les conseils municipaux n’ont le droit d’ap- 
“peler aux travaux d’une route et d’un chemin, que les 
“seuls contribuables qui ont un intérêt particulier dans la 
‘ route et qui en ont besoin pour leurs affaires privées. 


‘Ce n’est évidemment pas l’esprit ni la lettre même de 
“notre loi municipale. L'article 795 du code municipal est 
‘‘ bien explicite et bien formel: ‘Tout contribuable peut 
‘être assujéti aux travaux d’un chemin de front, ou d’une 
‘route, en vertu d’un procès-verbal ou d’un règlement à 
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“raison des biens imposables qu'il possède ou occupe, sujet 
“à l’application de l’article 182 Ainsi donc il n’y a pas 


rien de‘ “6 d'autre restriction mise à l’exercice de cette attribution 


‘par le conseil municipal, que celle de l’article 782. Cet 
“article décrète qu’aucun contribuable n’est tenu aux tra- 
vaux de chen.in situé dans une municipalité voisine. C’est 


“là la seule exception. La loi n’en mentionne aucune autre; 


“et le savant juge de première instance s'est certainement 
‘trompé en en établissant une.” We have thus in juxta- 
position the opposing theories of the court of first instance 
and of defendant’s counsel. 


That of the court of first instance requires that to charge 
lands with servitude of road work such lands must have an 
interest in such work. That of the defence requires abso- 
lutely nothing but the will of the municipal authority that 
they be so charged. 


Of course, the court of first instance does not mean that 
the particular individual owning the land must have a per- 
sonal interest in the road. He may have no such interest 
because he is an absentee, or because he keeps no horses or 
cattle, or because he does not profess the particular religion 
of the church for access to which the road in question has 
been opened. None of these special circumstances would 
furnish a reason for the exemption of his land from the 
burthen ‘of contributing to such road. But the interest or 
want of interest arising from the location of the land is a 
very different matter, and that is what the judgment under 
review holds material. It is that which it holds is the basis 
of thé liability; which liability is essentially a legal servi- 
tude; ride C.C., articles 506, 507 and 509, and the case of 
McCann v. The Corporation of Hinchinbrooke, Q.R., 8 Q.B., 
p. 149. 

Our municipal code, which is the law controlling this 
servitude, presents three systems under which the roads of 
a municipality may be organized and maintained. 1. One 
in which neither a by-law nor a procès-verbal exists. This is 
provided for by articles 822 to 830. 2. One wherein the 
corporation itself maintains the roads at its own cost by 
direct taxation, articles 535 to 540. 3. The system of 


; | r ( 
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procès-verbaux or by-laws which enact special regulations for ‘1. 

the roads controlled thereby. The first system, viz., that Therriault 

in which the code itself imposes or regulates the servitude, Corporation de 
without the intervention of any procès-verbal or by-law, is , a, 3 
evidently based on interest in the road, and article 826 con- ; 
sequently enacts that “ the work of keeping by-roads leading 

“from one range to another in repair is performed by the 

“proprietors or occupants of the taxable property in the 

‘range to which such by-roads lead from any older range.” 


The second system has the effect of treating all the roads 
as interesting all the municipality, and consequently places 
their cost on such municipality as a whole. 


The third system, the one of special proces-verbaux or by- 
laws, is the one with which we have to do in the present case. 
Does it discard as a governing principle, interest in the roads 
so regulated, and does it hand over to the absolute will of 
the municipal council the power to impose on such lands as” 
it may please to select, the road, making servitudes intended 
to benefit other lands it may see fit to indicate. The factum 
of the corporation defendant says it does do so because article 
_ 795 declares that “ any ratepayer may be made liable for any 
“work on a front road or by-road, by procès-verbal or by a 
‘by-law made under and by virtue of article 794, in propor- 
“tion to the property he holds or occupies, subject never- 
“theless to the proviso contained in the article 782,” and 
that said article 782 merely protects the ratepayers from 
being called on to work in a municipality other than their 
own, and that it therefore constitutes the sole restriction on 
the absolute power conferred by article 794. Special 
reasons existed for the enactment of that article 782. In 
many cases a by-road in a front parish had been established 
for the sole benefit of the parish in rear of it; and’the old 
proces-verbaux of the grand-voyers and magistrates placed 
the maintenance of such roads on those for whose benefit 
they had been opened. When the municipalities were 
organized, objections presented themselves -to one local 
municipality ordering works to be done by the ratepayers 
of a different one, and the difficulty was met by article 782, 
which has merely the effect of putting such roads under the 
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1903. 


Therriault 


control of the county councils. Its words are: “ No rate- 
“payer of any local municipality is liable for work on any 


Corporation de ‘ road situated within any neighbouring local municipality, 


Andrews, J. 


“unless such road be a county road.” Consequently, if 
those really interested in a road reside in an adjoining parish, 
they continue to maintain it, but as a county road, controlled 
by the county council. Article 782 is thus a special article 
for a special purpose, and does not affect the general working 
of the municipal code, and cannot be invoked as containing 
the sole limitation to an absolute power said to be conferred 
on the municipal council by article 795, to force any rate- 
payer to work on any road it pleases. The very next article 
to that article 795a while giving power to the council in 
respect of front roads between two ranges, “ to divide such 
“road across for the purpose of maintenance, so that each 
“proprietor or occupant of land shall keep the whole width 
“of the road upon one-half of the breadth of his land,” adds 
the restriction, “ except in cases where the nature of the soil 
‘or other obstacle shall render such division unjust.”  <Ar- 
ticle 533 restricts the powers of the council as to ordering 
ratepayers to maintain macadamized roads. Article 825 
(which article 822 makes applicable even in the case of 
procès-verbaux) restricts such powers by an express declara- 
tion that, ‘ No one is bound to keep in repair on one and the 
* same parcel of land in a depth of thirty arpents, more than 
“ one front road.” Articles 794 and 796 control the councils 
in respect of procès-verbaux for roads, and, it seems to me, 
quite plainly limit their jurisdiction to those interested in 
the road such councils purpose dealing with. Under article 
194 the persons and the only persons, the council is author- 
ized to call before it are “the ratepayers interested in the 
“projected work.” In like manner article 796 explicitly 
confines the special superintendent’s dealings to those inter- 
ested. Here are the words of the article: “The special 
‘‘ superintendent having taken the oath as such officer, must 
“convene, hold and preside over a publie meeting of the rate- 
‘“ payers interested in the proposed work, on the day, and at 
“the hour and place which he has fixed, and whereof he has 
“given public notice. Every ratepayer interested and pre- 
“sent at such meeting is entitled to be heard. The special 
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“superintendent may, at any time after the public meeting 13. 
“of the ratepayers inlefesied in the proposed work, go to Therriault 
“the domicile of the said ratepayers, to require from ‘them ri 
“all the information he may deem necessary, and specially Avérenich 
g the real value, the extent and the official number of the 
“lot by reason whereot such ratepayer is subjected to the 


“ proposed work.” 


It would be difficult to frame an article morc plain on the 
matter under discussion. The special superintendent has 
nothing to do with others than those interested. It is only 
they who are called to attend the meeting, it is only them 
he can hear. Does it not necessarily and plainly follow that 
it is only they who can be charged with the work he proposes 
to have done? He surely cannot charge those whom he can- . 
not call before him. 


But the corporation defendant insists that the courts have 
no mission to interfere in this matter, that it is one of 
*administration, and as such falls exclusively under. the muni- 
cipal control. If it were doubtful, as a question of fact, 
whether the plaintiff had an interest (within the meaning of 
the law) in this by-road to which the corporation defendant 
has affected his property, that question of fact would be 
within the jurisdiction of the municipal council and its de- 
cision thereon the court would not interfere with in the 
absence of fraud on its part. I entirely adhere to the 
opinion expressed by ine in Thériaulé v. Corporation of St. 
Alexandre, 8 Rev. de Jur., p. 526, to the effect that, in such 
matters, we cannot sit as courts of appeal on the decisions 
of municipal councils. But in the present case there is no 
question of fact. The plaintiff is not interested in this by- 
road, and the corporation does not affect his land to this 
servitude as being interested, but by reason of the claim, of 
right, to so affect any land to any road in the whole muni- 
cipalifs. Municipal councils cannot create servitudes, they 
can onlv render operative and give effect to those alreadv 
created by the law by reason of the situation of the respec- 
tive lands servient and dominant. This raises a question of 
illegality, even a question of jurisdiction. The corporation, 
in endeavouring to enforce a claim to create a servitude, 
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108.  exceeds its legal powers, and presents exactly the case justi- 

Thorriault fying and demanding the restraining interference of the 

rare de Superior Court. See Comtois v. Dumontier, Q.R., 8 Q.B., 

Andrews, 3, P- 293, and AfcCann v. Corporation of Hinchinbrooke, same 
vol., p. 149. 

Objection is made by the corporation defendant that the 

plaintiff’s action was too long delayed. The law has not 

, , created any limit short of 30 years as prescriptive of these 

actions. In some cases, nevertheless, I think, undue delay 

would warrant'the court in declining to come to a plaintiff's 

aid, but this case does not present any such circumstances; 

and the question raised by this action is so very important 

that it ought to be decided by the courts. I think the judg- 

ment under review has. correctly decided it and should be 

confirmed. 


S. C. Riou, for plaintiff. 
E. Lapointe, for defendant. ‘ 


(W.H.D.) 
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COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 2 décembre 1903. 


Présents : TASCHEREAU, MATHIEU, LORANGER, JJ. 


ACER ET AL v. PERCY era, & THE GRAND TRUNK 
RAILWAY COMPANY OF CANADA, mise en cause. 


Procédure— Dépôt en revision. 


JUGÉ (Mathieu, J., dissentiente) :—Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs qui 
ont comparu et plaidé séparément, en cour de première instance, le 
demandeur, qui a succombé, doit, avec son inscription en revision, 
faire autant de dépôts qu’il-y a de défendeurs. 


e 


Les défendeurs, qui avaient comparu et plaidé séparément, 
quoique par le même procureur, obtinrent un jugement ren- 
voyant l’action en cour de première instance. 

Avec leur inscription en revision dudit jugement, les de- 
mandeurs ne .déposèrent qu’une somme de $75. 
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Les défendeurs, prétendant qu'il aurait fallu autant de 193, 
dépôts que de défenses séparées, demandérent alors le renvoi Acer 
de ladite inscription, par deux motions, et leurs prétentions Percy. 
furent maintenues par le jugement suivant: 
“La cour, sur les motions respectives des deux défendeurs 
produites le 23 novembre 1903, après avoir entendu les avo- , 
cats des parties sur icelles, examiné la procédure et les pièces 
du dossier ct délibéré : | 
“ Considérant que lorsqu'il y a plusieurs défendeurs qui 
ont comparu et plaidé séparément, en cour de première ins- 
tance, le demandeur, qui a succombé, doit, avec son inscrip- 
tion en revision, faire autant de dépôts qu’il y a de défen- 
deurs, et que c’est là la jurisprudence de cette cour; 
‘ Considérant que, dans l’espèce, les demandeurs n’ont fait 
qu’un seul dépôt de $75, lequel est insuffisant et ne peut 
être appliqué qu’en faveur de l’un ou l’antre des défendeurs ; 
‘ Ordonne que les demandeurs, dans le délai de 10 jours 
à compter du présent jugement, fassent un dépôt supplé- 
mentaire de $75 applicables aux termes de la loi, faute de 
quoi leur inscription en revision pourra être rejetée, à la 
diligence des défendeurs, frais des deux motions contre les- 
dits demandeurs.” 
Mathieu, J., dissentiente. 


J. AM. Ferguson, avocat des demandeurs. 
Hall, Cross, Brown & Sharp, avocats des défendeurs. 


(P.B.M.) 


; COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 14 novembre 1903. 


Présents: SiR MELBOURNE M. TAIT, juge en chef suppléant, 
MATHIEU, LAVERGNE, JJ. 


LANOIE v. SYLVESTRE 


Bail de machines — Louage de services. ° 

JUGE (confirmant le jugement de Charbonneau, J.):— Un contrat, par 
lequel une personne accorde à une autre l'usage d'un engin et d'une 
bouilloire fixés sur un terrain, avec en sus un emplacement pour y 
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1908. déposer du bois, constitue un bail immobilier. alors même que le con- 
— , trat stipule un prix unique, tant pour l'usage de l'engin et de la bouil- 
Lanoie 
¥e loire que pour le salaire des fils du locateur, dont les services étaient 
Sylvestre. loués, par le méme contrat, au locataire. 


Inscription en revision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Sorel, Charbonneau, J., en date du 11 juin 19038. 


Le 5 décembre 1902, le demandeur louait au défendeur 
l’usage d’un engin et d’une bouilloire fixés sur un terrain 
du demandeur, avec en sus un emplacement pour y déposer 
du bois, le défendeur s’engageant aussi à employer à sa 

_ scierie les fils du demandeur; le tout, usage des bouilloires 
et engin et salaire des fils Lanoie étant loué pour une somme 
de $6 par jour d’ouvrage. 

Le demandeur ayant poursuivi le défendeur pour loyer 
dû en vertu de ladite convention, accompagna son action 
d’une saisie-gagerie, comme si le tout était pour loyer d’im- 
meuble. 


LE te 
- en 


Le défendeur, tout en admettant la dette, plaida que 
ledit acte ou convention ne comportait qu’un louage de ma- 
chines et d’ouvrage ne conférant au locateur aucun privi- 
lège autorisant la saisie-gagerie par lui prise et pratiquée en 
la cause. 
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La cour supérieure maintint les prétentions du demandeur 
dans le jugement suivant: 


tea nu 


‘ Attendu que le demandeur réclame du ‘défendeur une 
somme de $187.40, suivant convention du 5 décembre 1902, 
pour loyer et occupation de certaines prémisses décrites dans 
la déclaration, alléguant qu’il a fourni lesdites prémisses, 
le moteur qui en faisait partie et le travail de ses fils, qu'il 
était convenu de fournir, et accompagnant ladite action 
d’une saisie-gagerie, comme si le tout était pour loyer d’im- 
meuble ; 
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‘ Attendu que le défendeur, admettant la dette, plaide en 
demandant le renvoi de la saisie-gagerie sur le motif que le 
loyer réclamé, étant pour du travail et des choses mobilières, 
ne comporte pas le privilège qui sert de base à la saisie- 
gagerie ; 

*“ Considérant que le demandeur a prouvé les: éléments 
essentiels de sa déclaration sur cette partie du litige, savoir 
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la location de l’usine, l’occupation et la valeur de cette occu- 1903. 
pation ; Lanoie 


‘ 


v. 
“ Considérant que la convention .des parties, désignée sous Sy!vestre- 

le titre générique de ‘marché ef convention,’ est. un bail 

d'ouvrage et en même temps d’immeuble, nonobstant le 

. mode de paiement du lover stipulé ct la rédaction incom- 

plète de l’acte ou l’état dans lequel se trouvait l'immeuble 

lors de la convention ; 


‘ Considérant que le défendeur n’avait pas loué et n’a pas 
occupé seulement la force motrice, mais le moteur même, 
qu'il faisait fonctionner à ses frais, ainsi que l’immeuble dont 
il faisait partie et les bâtiments accessoires où il avait installé 
ses machines et son matériel; 

‘ Considérant qu’il est établi que la partie du prix repré- 
sentant l'occupation dudit immeuble ct la valeur de cette 


occupation est de quarante cents de l’heure d’usage dudit 
moteur ; 


“ Condamne le défendeur à payer au demandeur la somme 
de $187.40 et intérêts; maintient la saisie-gagerie pratiquée 
en cette cause jusqu’à concurrence de la somme de $131.60, 
avec dépens contre le défendeur et les intérêts de la date de 
la signification de l’action.” 


Ce jugement a été unanimement confirmé par la cour de 
revision. 

Wurlele & Lacroix, avocats du demandeur. 

S. Beaudin, C.R., conseil 

J. B. Brousseau, C.R., avocat du défendeur. 

P. B. Mignault, C.R., conseil. 


(P.B.M.) 
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COUR DE CIRCUIT. 
SHERBROOKE, 2 mai 1903. 


Présent : LEMIEUX, J. 


BOURRET ET At. v. PREVOST ET AL. 


Droit municipal— Revision du rôle d'évaluation — Election 
des conseillers municipaux— Entrée dea votants sur des 
feuilles volantes—Vot«tion lorsqu'il y u plus de candi- 
dats que de conseillers à éline. 


JUGÉ :—1. L'amendement qu'un conseil municipal fait, dans le mois de 
janvier, d'un rôle d'évaluation en y ajoutant de nouveaux noms, sans 
avis ni demande par écrit préalable, est nul. 

2. Lors de l'élection d’un conseiller municipal, le fait que les noms 
des votants ont été entrés par le président de l'élection sur des feuilles 
volantes et non sur les pages dûment numérotées et paraphées du 
livre du poll, ne constitue pas une irrégularité suffisante pour annuler 
l'élection, si aucune fraude ou aucun préjudice n'est prouvé. 

3. Lorsqu'il a été mis en nomination plus de candidats qu'il n’y a de 
conseillers” à élire et qu'un poll est tenu, les électeurs votent pour 
autant de candidats qu'il y a de conseillers à élire, et le président doit 
déclarer élus ceux qui ont obtenu le plus grand nombre de votes, sans 
s'occuper si certain candidat a été proposé en opposition à un autre 
candidat. | 


LEMIEUX, J.:— 


Une élection de trois conseillers municipaux, pour les can- 
tons unis de Ditton et Clinton, a eu lieu le 12 janvier der- 


nier (1903). | 


Félix Drolet a agi comme président de l’élection. 

Six candidats furent présents, savoir: Pierre Louis Napo- 
léon Prévost, Samuel Gobeil, Arthur Bouchard, Alexis Bour- 
ret, Bénoni Lamothe et Elzéar Bernier. 


Le président d’élection a déclaré élu le candidat Prévost, 
vu qu'il n’avait pas eu d’opposition dans sa nomination et 
il a proclamé élus, comme ayant eu la majorité des votes, les 
candidats Gobeil et Bouchard. 


Les votes donnés ont été répartis comme suit: 110 pour 
Gobeil, 110 pour Bouchard, 103 pour Bourret, 101 pour 
Lamothe et 7 pour Bernier. 


> 
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Les candidats défaits, par leur requête, demandent |’an- 
nulation de l'élection et de la nomination des candidats dé- 
clarés élus. | 

Leurs griefs sont entre autres les suivants: 

Que Félix Drolet, le président, agissant collusoirement 
avec Napoléon Prévost, candidat élu, avait illégalement refusé 
de recevoir la nomination d’Elzéar Bernier, en opposition à 
celle de Napoléon Prévost, et qu’il avait illégalement déclaré 
ie nommé Napoléon Prévost élu par acclamation, malgré les 
objections et les protestations des partisans et amis de Ber- 
nier; que le président avait illégalement refusé d’accepter 
des votes donnés en faveur du candidat Bernier; que le pré- 
sident, au lieu de recevoir les votes des électeurs, en la ma- 
niére requise par la loi, les avait illégalement enregistrés sur 
des feuillets de papier détachés et que subséquemment, 1] 
avait copié les noms qui apparaissaient sur lesdites feuilles 
et les avait transcrits dans un livre; que la votation n'avait 
pas été faite d’après le rôle d’évaluation alors en force, lequel 
avait été indiment changé et altéré, le 5 janvier dernier, en 
y ajoutant un grand nombre de personnes non qualifiées à 
voter, afin d’influencer et de contrôler ladite élection; qu’un 
grand nombre de votes donnés à l'élection étaient ceux de 
personnes n’ayant pas droit de vote et qui avaient été ainsi 
illégalement portées sur le rôle d'évaluation, le 5 janvier 
dernier. 7 

Les intimés ont répondu 4 la requéte en nullité d’élection 
que les irrégularités dans la votation et dans le mode d’enre- 
gistrement des votes des électeurs, dont les requérants se 
plaignent, n’avaient causé aucun préjudice et qu’à tout évé- 
nement les requérants n’en alléguaient point; qu’en suppo- 
sant que le 5 janvier dernier, le conseil municipal aurait porté 
au rôle d’évaluation les noms de certaines personnes qui n’au- 
raient pas été électeurs municipaux et que ces personnes au- 
raient voté à ladite élection, ces votes ne changeaient pas 
pratiquement le résultat de l’élection en autant qu’un pareil 
nombre de ces votes illégaux avait été donné en faveur des 
requérants et que la revision du rôle d'évaluation et l’accep- 
tation du vote des personnes portées comme électeurs au 
rôle d’évaluation n'avaient causé ancun préjudice dont les 
requérants aient souffert. 


\ 


v. 
Prévost. 
Lemieux, J. 


1903. 
Bourret 
Vv. 
Prévost. 


Lemieux, J 
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La preuve a démontré que le conseil municipal avait, le 5 
janvier dernier, unanimement et dans le but avoué de donner 
droit de vote à un grand nombre de personnes, lors de la pro- 
chaine élection, porté leurs noms sur le rôle d’évaluation, 
comme propriétaires ou fils de propriétaires, et que ces per- 
sonnes inscrites comme telles sur le rôle d'évaluation, avaient 
voté à l’électron. | 

Les procédés du conseil en rapport avec le rôle d’évalua- 
tion constituaient une revision de ce rôle qui ne pouvait se 
faire que dans les conditions et d’après les formalités impé- 
ratives du code municipal, lesquelles ont été nullement ob- 
servées dans le cas actuel. La loi (article 746a) oblige le 
conseil municipal, chaque année qu’il n’est pas fait un rôle 
d'évaluation, de reviser et d’amender le rôle en vigueur, en 
se conformant aux formalités prescrites par les articles 736, 
131 et 738 C. M. | 

D'après l’article 736, le conseil doit, avant de procéder à 
la revision ou à l’aniendement du rôle, donner un avis public 
du jour et de l’heure de la séance à laquelle cette revision 
ou cet amendement se fera. : 

Cet avis dont on comprend toute la raison et l'importance, 
n’a pas été donné. Cet avis est requis pour permettre aux 
contribuables en général de montrer cause contre l’inscrip- 
tion sur le rôle ou le retranchement de ce rôle des noms de 
certains contribuables (art. 737.) 

Les demandes d’inscription ou de retranchement doivent 
être produites par écrit au bureau ou faites verbalement. 

Dans notre cas aucune demande n’avait été préalablement 
faite au conseil de l’insertion, sur le rôle d'évaluation, des 
noms des personnes qui y ont été portés. 

D’après la loi (article 746a), cette revision doit se faire 
en juin ou juillet, dans le district de Saint-François. Or, le 
conseil de Ditton et Clinton a fait cette revision en janvier, 
ce qui était manifestement contre la loi et en dehors des 
attributions du conseil. 

Enfin, d’après la loi, cette revision du rôle: doit se faire, 
sous beaucoup de rapports, dans les mêmes conditions que le 
rôle original et peut donner lieu à des appels, suivant l’ar- 
ticle 746a. 
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D’après l’article 746, après chaque mutation de proprié- 
taire, d’occupant ou de locataire d’un terrain mentionné au 
rôle d'évaluation en vigueur, le conseil local, sur requête par 
écrit à cet effet et sur preuve suffisante, doit biffer le nom de 
l'ancien propriétaire, locataire ou occupant et doit écrire le 
nom du nouveau. 


Le 5 janvier, lors de la revision du role, aucune demande 


par écrit et aucune preuve suffisante n’avaient été faites au 


conseil pour, l’inscription sur le rôle d’évaluation des per- 
sonnes qui y ont été portées. 

Nous déclarons donc qu’au point de vue de l’élection, tous 
les noms portés sur le rôle d’évaluation, le 5 janvier dernier, 
y avaient été irrégulièrement et illégalement inscrits et que 
ces personnes ne pouvaient voter à l’élection municipale. 
Cette revision du rôle était frappée de nullité qui peut être 
invoquée en la présente cause. 

Bien que cette question de revision illégale du rôle d’éva- 
luation et du vote illégal, lors de l’élection, des personnes 
inscrites sur le rôle d’évaluation, le 5 janvier, ne soit pas la 
question déterminante de ce litige, la cour, pour éviter toute 
ambiguité et erreur à ce sujet et éviter tout mal entendu à 
l’avenir, a tenu de déclarer formellement son opinion sur ce 
sujet. 

Cependant, ces informalités jouent un rôle secondaire dans 
cette cause, vu que les candidats défaits et ceux élus ont reçu 
un nombre presque égal de ces votes illégaux et que, par- 
tant, le résultat de l'élection n’a pas été affecté par cette 
illégalité. | 

Les requérants se ‘plaignent du mode de votation et pré- 
tendent qu’il a été en tout irrégulier. 

La loi (article 318) dit: ‘‘ Chaque page du livre du poll 
“ doit être numérotée en toutes lettres et paraphé par le pré- 
** sident de l’élection.” 


Article 320: “ Le président, à la fin du premier jour du 


‘poll et à la clôture de l’élection, mais avant de proclamer | 


“les candidats élus, doit certifier sous sa signature, sur le 
“ livre de poll, le nombre total des votes inscrits depuis le 
‘ premier entré sur le livre jusqu’au dernier, ainsi que 
‘“ le nombre total des votes donnés à chacun des candidats.” 
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Prévost. 
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- 


‘= 


‘ 
‘ LI 
- 
‘ , 
eos 
4 
hi 
. 
a8 
‘ 
ei 
et ; 
a le 
oe 
. + a Sir 
~ ¥. 
Pu ‘ 
- . 
Es | 
‘ 1) ge 
A 
. 1 f 
: af 
à F4 
L 
‘ 
» » 
‘ a 
‘= 
‘ 
- <a 
Ly , : 
‘ « 


ess 127 
My * CES, 





— >. 


— ean -, 


. H Te + - 
ANS de ee LR a 2 “ime 


ew - 


~~ cost - 
D der ie _ je 
* “4 = 


_— Mi et De 





+ 
t 
‘ “ 
4 
mn 
« 
L a 
D 
4 
4 
‘ 
, ‘ 
l , 
‘ a 
4 Ae 
# 
. ‘ 
. 


103, 
Bourret 
Vv. 
Prévost. 


Lemieux, J. 


240 _ RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


Ces règles et dispositions de la loi sont autant de précau- 
tions dont le législateur a entouré l’élection afin de prévenir 
les surprises, les fraudes et les manipulations des livres de 


poll. 
Le président d’élection ne s’est pas conformé à ces règles. 
Au lieu d’un livre de poll, il s’est servi de feuilles volantes 
de papier sur lesquelles il a inscrits les votes donnés; il n’a 
pas, après le premier jour de votation, certifié sous sa signa- 
ture, sur le livre de poll, le nombre total de votes inserits; 
sans aucun droit, il a copié les noms inscrits sur ces feuilles 
volantes dans un livre de poll qu’il a transmis au bureau du 
conseil ; enfin ses procédés sont tout à fait irréguliers. 


Cependant, sur les feuilles volantes, il a certifié, à la fin 
du deuxième jour de poll, le nombre de votes inscrits pen- 
dant Jes deux jours de votation en faveur de chacun des can- 
didats et il a proclamé élus ceux qui avaient obtenu la 

Dans cette cause dans laquelle aucune fraude n’est allé- 
guée, ni suggérée, ni prouvée et dans laquelle les requérants 
ne se plaignent d’aucun dommage ni préjudice, il n’est pas 
possible de déclarer l'élection nulle, par suite de cette irré- 
gularité. La loi ne requiert pas ces formalités sous peine 
de nullité, c’est l’idée contraire qui se dégage du code muni- 
cipal qui est une loi publique dont lapplication doit toujours 
se faire d’une manière large et libérale. 

Mais, l’erreur la plus grave commise par le président et 
expliquée par le fait qu’il paraît avoir été guidé, dans l’exer- 
cice de ses fonctions, autant par ses sympathies en faveur de 
l’un des candidats, Prévost, que par les dispositions de la loi, 
est la suivante: 

Il a cru que la présentation ou proposition d’un candidat 
devait mentionner le nom de celui contre qui il se présentait 
ou de son adversaire, et partant de cette idée et sans aucune 
autre raison, il a proclamé élu par acclamation l’intimé Pré- 
vost, parce que la présentation ou proposition du candidat 
Bernier, prétendu adversaire de Prévost, n’indiquait pas 
qu'il était l'adversaire de Prévost. 


C'est là une inconcevable erreur. 
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Dans la pensée et l’esprit des électeurs, lorsqu'il y a plus 
de candidats sur les rangs que de conseillers à élire, ils peu- 
vent diriger ou donner leur vote sur des candidats qui sont 
considérés comme adversaires. | | 

Mais au point de vue de la loi, dans un pareil cas, le vote 
correspond au scrutin de liste, c’est-à-dire que l'électeur a 
autant de votes qu'il y a de candidats à élire et ce vote est 
fait au scrutin découvert qui fait connaître les noms des 
votants; et à la clôture du vote (article 325) le président, 
sans s'occuper si l’un des candidats a été l’adversaire d’un 
autre et s’il a eu sur celui-là une majorité, proclamera élus 
celui ou ceux qui ont eu la majorité des votes. De plus, 
dans une municipalité comme celle-ci, qui n’est pas divisée 
par quartiers (article 617), lors d’une élection municipale, 
tous les électeurs votent pour les candidats de leur choix, car 
ces candidats ne'se présentent pas pour une portion de la 
municipalité, mais pour être conseillers de toute la munici- 
palité. 

De plus, contrairement à l’idée fausse du président à ce 
sujet, il n’est pas nécessaire d'indiquer en remplacement de 
quel conseiller sortant de charge, le candidat doit être pro- 
posé ni contre qui ce candidat se présente. 

La loi (article 311) déclare que si parmi les candidats mis 
en nomination, il s’en trouve quelques-uns contre lesquels 
il n’y a pas d’opposants, le président proclamera ces candi- 
dats élus et le poll nest tenu que pour les autres candidats. 
Or, il y avait six candidats, c’est-à-dire plus que de conseil- 
lers à élire. Ce fait seul, à moins que le contraire fut appa- 
rent démontrait qu’il y avait opposition sur toute la ligne. 
Personne n’a proposé et le président n’a pas demandé à l’as- 
semblée si Prévost devait être élu unanimement. Au con- 
traire, de lui-même et avant l’expiration de l’heure mention- 
née à l’article 311, il a proclamé élu unanimement Prévost, 
malgré le fait établi que Bernier était proposé en opposition 
à Prévost et malgré les murmures et les protestations d’une 
partie de l’assemblée et surtout des partisans de Bernier. 

Le président, entendu comme témoin, a déclaré formelle- 
ment que pour en agir ainsi, il s'était autorisé seulement et 
uniquement du fait que la proposition de Bernier comme can- 

Vol. XXIV, C.S. 16 
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didat n’indiquait pas quel était son adversaire et surtout n’in- 
diquait pas qu’il était l’adversaire de Prévost. 

C’était là une usurpation et un exercice abusif de pouvoir, 
de la part du président. 

Ce qui est inexplicable c’est que la proposition, comme 
conseiller, de Prévost, proclamé élu, n’indique pas non plus 
contre qui Prévost briguait les suffrages. 

A ces conditions, si le président eût été conséquent, il au- 
rait dû de même proclamer Bernier unanimement élu. Tous 
deux étaient dans le même cas, car tous deux avaient été 
proposés sans indication du nom de leur adversaire. 

Prévost ayant été proclamé élu, il ne restait plus que deux 
conseillers à élire avec cinq candidats, ce qui fait que les 
électeurs n’avaient plus que deux votes à donner au lieu de 
trois qu’ils auraient eu si Prévost n'avait pas été écarté de 
l'arène. 

Un certain nombre d’électeurs se sont présentés pour voter 
pour Bernier. Ces votes ont été refusés par le président 
pour la raison qu’il ne pouvait recevoir de chaque électeur 
que deux votes, un pour chaque conseiller à élire. Les votes 
offerts pour Bernier et refusés étaient des votes donnés par 
les électeurs en troisiéme lieu et aprés avoir voté pour deux 
autres candidats. | 

Si Prévost ne fût pas disparu de la scène, s’il fût resté sur 
les rangs, comme la chose eût dû arriver, il est possible qu’il 
aurait détaché des candidats élus un certain nombre de votes 
accordés à chacun des élus et converti peut-être leur majo- 
rité en minorité. 

Si Prévost n’eût pas été proposé comme candidat, il est 
possible que Bernier ne se fut pas présenté contre lui et les 
sept votes enregistrés pour Bernier auraient été donnés à l’un 
ou à l’autre des candidats défaits, ce qui aurait assuré l’élec- 
tion de l’un d’eux, surtout si l’on tient compte que le vote a 
été presque égal et que la majorité dans un cas n’a été que de 
sept votes. 

La nullité de la nomination de Prévost entraîne la nullité 
de toute l'élection, pour la simple raison que les électeurs, 
au lieu d’élire, par le vote populaire, trois conseillers muni- 
cipaux, n’ont pu exercer leur franchise électorale qu’en fa- 
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veur de deux. L'élection est aussi nulle que si, le 12 jan- 
vier, les électeurs au lieu d’être appelés à élire trois conseil- 
lers, n'avaient été requis de n’en élire que deux. 
= Comme conclusion, la nomination de Prévost eat manifes- 
tement nulle, et, pour la raison que nous venons d’indiquer, 
les nominations de Gobeil et de Bouchard sont aussi enta- 
chées de nullité, vu l’irrégularité des votes et la confusion 
dans la votation qu’a causée la proclamation de Prévost. 
Qu'est-ce qu’une élection? C’est élire et préférer quel- 
qu’un à un autre, c’est la nomination par les électeurs d’une 
personne qu’ils veulent mettre à leur tête ou choisir comme 
le représentant de leurs intérêts municipaux. En d’autres 
termes, une élection est l'expression publique, vraie et mani- 
feste de l'opinion publique sur certaines questions d’intérêt 
public ou sur le choix de représentants convenables et dignes 
des vitoyens, pour la protection de leurs intérêts publics. 
‘Or, la loi, pour assurer cette manifestation vraie, pure et 
publique, d'opinion publique, a entouré les électeurs d’une 
foule de règles qui garantissent cette manifestation. Dans 
le cas actuel, les irrégularités que nous avons exposées, nous 
amènent à la conclusion inévitable que cette manifestation 
vraie n’a pas été obtenue. 


Nous sommes heureux dans une question comme celle-ci, 
qui passionne quelque peu les esprits, de déclarer que notre 
savant collègue, M. le juge White, auquel nous avons soumis 
les faits de la cause d’une manière concise, partage entière- 
ment et résolument les conclusions auxquelles nous en som- 
mes arrivé. 


Pour ces motifs, la requête en annulation de l’élection du 
12 janvier est maintenue, l’élection des trois conseillers, 
Pierre Louis Napoléon Prévost, Samuel Gobeil et Arthur 


Bouchard est annulée et leur siège est déclaré vacant, et il. 


est ordonné qu’une élection municipale ait lieu le 18 mai 
courant, pour remplacer lesdits conseillers, Pierre Louis Na- 
poléon Prévost, Samuel Gobeil et Arthur Bouchard dont la 
nomination est annulée, laquelle élection sera présidée par 
Henri Maxime Légaré, cultivateur et greffier de la cour des 
commissaires de la municipalité de Ditton et Clinton, laquelle 
élection devra être tenua et conduite suivant l’article 363 du 


1908. 
Bourret 
v. 
Prévost. 


Lemieux, J. 





CO 


Au - 


CES 


CR SR PS 


«0 mee. La 
= oe” CS 
v EE De er tap eee un qu pe 
Tree MT Ag: te .— à. - oe “ 
: wee. Lie 


“At = -." test .. 
at = = sg" =. ~ vg = à ~ a 
T2 RP ge TL = 
- i . ae + © fa =, = 
. : PP 2 
4 A = "à i d 7” 
‘. > es 
-+ roe? ES : . se 


ks a , “s 
} . 
r 





244 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


1908, code municipal; le présent jugement devra être signifié de 
Bourret suite à la diligence des requérants, au secrétaire de la muni- 
Prévost.  cipalité du canton de Ditton et Clinton, qui devra se confor- 

Lemieux, J. mer en tout aux dispositions de l'article 362 C.M., le tout 
avec dépens contre les intimés. 


J ohn Leonard, C:R., avocat des requérants. 
Panneton & Leblanc, avocats des intimés. 


(J.A.L.) 


COUR SUPÉRIEURE. 


- 


MONTREAL, 20 juin 1903. 
Présent : ARCHIBALD, J. 


LE CORPORATION DES HUISSIERS DU DISTRICT 
‘ DE MONTREAL, requérante, & PROULX, intimé. 


Huissiers du district de Montréal— A qui appartient le pou- 
voir de les suspendre ou de les destituer ?—2 Ed. VIF 
(Qué.), chap. 43, sections 27, 58, 59. 


JUGÉ : —C'est au seul bureau d’examinateurs de la corporation des huis- 
siers du district de Montréal qu'il appartient de juger en première 
instance les membres de ladite corporation accusés d'infractions aux 
règlements, et la cour supérieure n’a juridiction que sur appel en 
pareille matière. 


La Corporation des huissiers du district de Montréal, se 
basant sur certains règlements par elle passés en 1888, avait 
présenté une requête à la cour supérieure dans le but de 
faire destituer l’intimé pour conduite dérogatoire dans l’ex- 
ercice de sa charge. 

L’intimé répondit en droit que c’était à la Corporation des 
huissiers de juger en première instance et de décider de son 
cas, et non à la cour supérieure, dont il nia la jurisdiction. 


Preuve avant faire droit ayant été ordonnée sur ce plai- 
doyer, la cour supérieure, siégeant au mérite, adopta les* 
prétentions de l’intimé. 


‘ | 24—OOUR SUPÉRIEURE. 245 
ARCHIBALD, J.:— 


Il s’agit d’une requête présentée à la cour supérieure pour 
destituer l’intimé de sa charge d’huissier de la cour supé- 
rieure pour le district de Montréal. La requérante allégue: 

“La requérante a été incorporée le 18 mai 1887, en vertu 
de la 50 Victoria, chapitre 48, à Québec. 

“Ta section 4 de cette charte donne à la requérante le 
pouvoir et l'autorité de faire des règlements concernant la 
conduite, l’expulsion, etc., etc., de ses membres. 

‘ En vertu des pouvoirs qui lui étaient conférés par cette 
charte, la corporation des huissiers a passé un réglement qui 
est devenu en force le 18 février 1888, neuf à dix mois après 
l'obtention de sa charte. 


‘ Le paragraphe 6 de l’article 12 de ce règlement donne 
droit à la corporation des huissiers de demander à ‘la cour 
supérieure, ou à l’un des honorables juges d’icelle, -la sus- 
pension ou destitution d’aucun de ses membres, suivant la 
gravité des circonstances. 

“ L'article 39 de ce règlement décrète que toute contra- 
vention au présent règlement rendra le contrevenant pas- 
sible de destitution par le juge de la cour supérieure sur re- 
quête à cet effet au nom de la corporation. 

“ L'article 40 de ce règlement confirme l’article 39, en 
référant à l’ivrognerie, etc. 

“Ta 50 Victoria, chapitre 43, a élé abrogée et remplacée 
par la 2 Edouard VII, le 26 mars 1902. 

“La section 3 de cette dernière charte déclare que les 
règlements en force, lors de sa passation, continueront à 
avoir leur effet jusqu’à ce qu’ils soient annulés. 

“Tl est en preuve que ce règlement n’a pas été annulé et 
qu’il n’y en a pas d’autres en force. 

* La section 27 de cette dernière charte donne le pouvoir 
a la requérante de suspendre et de destituer chacun de ses 
membres, conformément 4 ce réglement, mais comme il n’y 
a pas de réglement fait en vertu de cette charte, la requé- 
rante ne peut pas invoquer cette section. 

‘€ La section 64 de cette dernière charte décrète que les 





® 
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1903, huissiers restent soumis aux ordres et au contrôle de la cour 


Corporation supérieure. 


des huissiers . 
Proalx. “La section 65 de cette même charte décrète que les . 
Archibald, J. huissiers restent soumis à la juridiction des tribunaux et. 
des juges. 


| ‘ La section 66 de ladite charte. décrète que les pouvoirs 
conférés par la présente loi à la corporation n’empêcheront 
pas qui que ce soit, qui aura raison de se plaindre de la con- 
duite d’un huissier dans l’exercice de ses fonctions, de le 
faire destituer par la cour supérieure sur requéte sommaire. 

‘ La requérante a raison de se plaindre de la conduite de 
Vintimé dans l’exercice de sa fonction, comme cela est 

. prouvé, et il est de plus prouvé qu’elle a été poursuivie en 
' dommages pour la conduite de l'intimé dans l’exercice de 
ses fonctions.” | 

Quant aux faits qui justifient la destitution de l'intimé, 
la requérante allègue que l’intimé a signifié certaines pro- 
cédures dans un état d’ivresse très avancée, et qu'après avoir 
fait une saisie en revendication en vertu d’un bref dont il 
était porteur, il est entré, avec force et violence, sans aucun 
droit, dans une maison qui se trouvait voisine à celle du dé- 
fendeur dans ladite cause, appartenant à un nommé Léonard, 
et la il a fait une saisie illégale, dans un état d’ivresse si 

* complet qu’il ne savait plus ce qu’il faisait. 

Que tels agissements sont dérogatoires à la charge d’huis- 
sier et donnent droit à la requérante de demander la desti- 
tution de l’intimé. 

L’intimé répond en droit à la requête, niant la jurisdic- 
tion de la cour de prendre connaissance de la requête, et: 
alléguant que c’est la corporation des huissiers seule qui a 
le droit en première instance de suspendre ou destituer un 
huissier pour infraction des réglements de ladite corporation. 


Quant aux faits, l’intimé plaida dénégation générale. 
La cour a ordonné preuve avant faire droit sur l’inscrip- 
tion en droit. 
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Les deux statuts se rapportant à la corporation des huis- 
siers sont suffisamment relatés dans l’argumentation de la 
requérante ci-haut citée. 
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Par le statut 50 Vic., chap. 43, aucun pouvoir n’était 
donné à la corporation des huissiers de prendre connaissance 
de la conduite de ses membres, et de les suspendre ou desti- 
tuer, mais la corporation avait le pouvoir de faire des règle- 
ments, entre autres choses, pour gouverner la conduite de 
ses membres, sujets à l’approbation du conseil du barreau 
et d’un juge; et dans le cas d’infraction de tels règlements 
de faire une requête à la cour supérieure demandant la sus- 
pension ou la destitution du coupable. 


En effet, la corporation, en vertu des pouvoirs conférés 


par le statut, fit des règlements, le 18 février 1888. L’ar- 


ticle 40 de ces règlements se lit comme suit: 

“Tout membre de la corporation, qui sera reconnu cou- 
pable d’ivrognerie habituelle ou d’actes de malversation ou 
de tous autres actes dérogatoires à l’honneur de la charge 
d’huissier deviendra passible de destitution aux termes de 
l’article 39 des présents règlements.” 

L'article 12 desdits règlements, paragraphe 6, se rappor- 
tant aux attributions de la corporation, est comme suit: 

“De censurer tous les membres qui se rendraient coupa- 
bles d’infractions aux statuts et réglements ou, en cas d’ac- 
tions déshonorantes pour la corporation, de demander 4 la 
cour supérieure, ou à l’un des honorables juges d’icelle, la 
suspension ou la destitution du délinquant suivant la gravité 
des circonstances, en conformité à la section 4 dudit acte 
50 Vic., chap. 43.” 

Cette section 4 se lit comme suit: 

‘ La corporation aura plein pouvoir et autorité de faire 
tels réglements, régles et statuts non incompatibles avec les 
lois du pays, selon qu’elle le jugera à propos et nécessaire 
pour déterminer les qualifications, le mode d’admission, la 


x 


‘Ces règlements seront appliqués et mis à exécution 
contre tout membre en défaut, par une requête sommaire 
présentée à la cour supérieure du district de Montréal ou à 
un juge d’icelle en chambre. Sur instance de la corpora- 
tion après avis d’au moins huit jours à la partie intéressée, 


1908. 
doe Lulachant 
Proulx. 
Arohibald, J. 
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sur telle requête, la cour ou le juge pourra ordonner la sus- 


ion pension ou la destitution de tel membre en défaut, etc... .” 


Ce statut a été abrogé par le 2 Ed. VII, chap. 43; mais 


la section 3 du dernier statut conserve la validité des régle- 


ments jusqu’alors en vigueur. Cette section est comme 
suit: ‘Les règlements, résolutions ou ordres légalement 
en vigueur, qui ne sont pas contraires à cet acte, continue- 
ront à avoir leur plein effet jusqu’ à ce qu’ils soient amendés 
ou annulés, etc.” 

Aucun règlement n’a été passé depuis la passation du 
statut 2 Ed. VII, et en conséquence, les règlements ci-haut 
cités restent en vigueur, à moins qu’ils ne soient incompa- 
tibles avec ledit statut. 

Comme on voit, le règlement no 40 autorise la corpora- 
tion de faire une requête à la cour supérieure, demandant 
Pexpulsion d’un membre, et la requérante prétend, non seu- 
lement que ce droit existe encore, mais que, de plus, le rè- 
glement n’ayant été annulé ou changé, la disposition du der- 
nier statut conférant le pouvoir de juger les membres de la 
eorporation en première instance par le bureau d’examina- 
teurs, ne peut être appliquée, vu que tant que le règlement 
ne sera pas changé, c’est la cour supérieure et non pas le 


- bureau d’examinateurs qui possède la jurisdiction 


Bien que cette doctrine paraisse avoir été approuvée par 
ke jugement sur vinscrsption en droit, je crois qu’elle est 
erronée. 

Tl s’agit de créer une cour avec suriediction sur les mem- 
bres de Ja corporation requérante. On conçoit difficile- 
ment que la législature aurait pu vouloir conférer à la cor- 
poration pouvoir de créer une cour par ses règlements. En 
effet, tel n’est point le cas. Le statut lui-même crée la cour: 
“Ces règlements, dit-il, seront mis à exécution par requête 
sommaire à la cour, etc.” Les règlements de la requérante 
ne sauraient rien changer à cela. La requérante avait le 
droit par règlement de définir quels actes seraient considérés 
eomme déshonorants, et rendraient le coupable passible de 
Pexpulsion, mais la loi elle-même pourvoyait à ce que la 
culpabilité de l’accusé fût jugée par la cour. En tant que 
le règlement prétend affecter la juridiction de la cour de 
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prendre connaissance de ces matières, il sort évidemment 
des attributions de la corporation et il est conséquemment 
aul. 


Maintenant le statut 2 Ed. VII, qui conserve les régle- 
ments existants, ne parle que des réglements légalement en 
vigueur et non pas de ceux qui sont contraires. à la loi. 

Il s’en suit que le statut 2 Ed. VII, en créant une nou- 
velle juridiction pour prendre connaissance de telles ma- 
tières en première instance, a nécessairement abrogé les dis- 
positions du vieux statut sur le méme sujet. 

Les dispositions de la section 27 dudit statut sont les 
suivantes: 


1908, 
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‘“ The corporation has power to suspend or dismiss any of | 


its members in accordance with its by-laws. Every suspen- 
sion or dismissal shall be decided by a majority of the votes 
of the members composing the board of examiners, and to 
that end the board may summon and hear witnesses under 
oath.” 

Les sections 58 et 59, aad à un appel à la cour 
supérieure et à la cour de revision du peer du bureau 
d’examinateurs. 

C’est donc le bureau d’examinateurs et non pas la cour 
supérieure qui a Juridiction en première instance dans la 
présente cause. 

Mais, dit la requérante, en cas d’actes déshonorants com- 
mis par les membres de la corporation, il ne serait pas pos- 


sible de les punir, parce qu’il n’y a pas de règlement fixant 


la procédure. 

Je ne crois pas que cette prétention soit exacte. Le rè- 
glement existe définissant l’infraction, la cour existe. Par 
le droit commun, n’importe quelle procédure, qui ne serait 
pas contraire à la loi, est bonne. Mais, en tout cas, l’omis- 
sion de la requérante de faire des règlements ne peut donner 
à la cour une juridiction que la-loi ne lui donne pas. 

Mais, dit la requérante, la présente procédure peut se 
baser sur le pouvoir règlementaire de la cour. Il est suffi- 
sant de dire que ce pouvoir est exercé comme un incident 
des causes dans lesquelles la conduite de l’huissier est en 
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question. 


RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


La présente cause est basée sur le statut et nul-- 


free lement sur le droit commun. | 

Je suis d'opinion que la défense en droit est bien fondée 
Archibald, J, ©t Quelle doit être maintenue. 

La requête est en conséquence renvoyée avec dépens, la 


Proûlx. 


cour réservant à 


la requérante son recours devant le tribu- 


nal compétent. 


J. Adam, C.R., avocat de la requérante. — 
Saint-Pierre, Pélissier & Wilson, avocats de l'intimé. 


| (P.B.M.) 


Présents : 


COUR SUPÉRIEURE EN REVISION 
MONTREAL, 26 septembre 1903. 


SIR MELBOURNE M. TAIT, juge en chef suppléant, 
TELLIER, PAGNUELO, JJ. 


HUMPHREYS v. DESJARDINS. 


Vente— Vente de la chose d'autrui— Droit municipal—Ré- 
trocession—Droit des tiers—Article 1487 C. C.; 699 C.P.; 
1013 CM. 


JUGÉ (infirmant le jugement de Taschereau, J.):—1. La vente de la chose 
d'autrui est radicalement nulle ; ainsi, la vente d’un immeuble, faite 
par erreur, pour taxes municipales dues par l’immeuble voisin, est 
nulle et ne purge pas les hypothèques dont l'immeuble vendu est 


affecté. 


2. Dans l’espèce actuelle, la rétrocession, que le véritable proprié- 
taire obtient de l’acquéreur ou de ses ayants cause, ne peut être inter- 
prétée comme une reconnaissance de la validité d'une telle vente ; et, 
lors même que cette adjudication serait reconnue comme valide par le 
véritable propriétaire, cette reconnaissance ne pourrait être considérée: 
que comme une vente nouvelle faite par le véritable propriétaire et ne 
pouvant affecter les droits des tiers. 


Inscription en revision d’une jugement de la cour supé- 
rieure à Ste-Scholastique, Teschereau, J., en date du 5 avril 


1902. 


La demanderesse, comme cessionna re de Jeannette Ko:bes, 
avait poursuivi le défendeur hypothécairement pour le mon- 
tant d’une obligation consentie à ladite Jeannette Forbes par 
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Antoine Beauchamp, qui hypothéqua 4 cet effet le no 775 
du cadastre de Ste-Thérése, dont le défendeur est actuelle- 
ment propriétaire, l’obligation ayant été duement enregis- 
trée le 19 novembre 1888. 

Le défendeur plaida que, lors de cet enregistrement, ledit 
lot n’appartenait pas à Antoine Beauchamp, mais à feu E. P. 
Germain, qui l’avait acquis, le 2 mars 1887, à une vente pu- 
blique pour taxes municipales dues sur ledit immeuble. 

La demanderesse répondit en alléguant la nullité de l’obli- 
gation faite à Germain et de la radiation de l’hypothèque de 


la demoiselle Forbes, parce que la vente avait eu lieu sur un 


nommé J.-B. Laporte, propriétaire non du lot 775, mais du 
lot voisin. 

Le défendeur répliqua que ces moyens de nullité ne pou- 
vaient être invoqués contre lui, un tiers de bonne foi, pro- 


priétaire en vertu d’un titre parfait et que la demande de : 


nullité était tardive. 
La cour supérieure a débouté la demanderesse de son ac- 
tion par le jugement suivant: 


JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE :— 


- “ Considérant que l’hypothèque créée en faveur de demoi- 
selle Janet Forbes par l’acte d’obligation du 16 novembre 
1888, C. N. Champagne, notaire, sur l'immeuble maintenant 
possédé par le défendeur, no 775 du cadastre.de Ste-Thérèse, 
et enregistrée le 19 du même mois, a été radiée par le regis- 
trateur en conséquence de l’enregistrement, opéré le 13 mars 
1889, d’une vente municipale pour taxes, en date du 12 mars 
1889, consentie par la corporation du comté de Terrebonne 
à E. P. Germain, à la suite d’une adjudication du 2 mars 
1887, transférant la propriété dudit immeuble audit E.-P. 
Germain; ; 

‘ Considérant que cette radiation était conforme aux dis- 
positions de l’article 1013 du code municipal, et qu’elle a eu 
pour effet de faire disparaitre ladite hypothéque pour toutes 
les fins de l’enregistrement ; 

“ Considérant que ladite demoiselle Janet Forbes a trans- 
porté sadite créance hypothécaire à la présente demanderesse, 
le 20 janvier 1891, par acte passé devant Champagne, no- 
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taire, alors que ladite radiation apparaissait au bureau d’en- 
registrement, et que ce transport n’a été enregistré que le 13 
décembre 1898 et n’a été signifié au débiteur Antoine Beau- 
champ que le 15 décembre 1898; 


“ Considérant que le 8 janvier 1896, alors que ladite ra- 
diation apparaissait au bureau d’enregistrement, le défen- 
deur prenait une hypothèque sur ledit immeuble, encore 
possédé par ledit Antoine Beauchamp, par acte passé devant 
Desroches, notaire, pour la somme de $206.91, et faisait en- 
registrer cette hypothèque dès le lendemain, c’est-à-dire le 
9 janvier 1896; 


‘ Considérant que le défendeur, ayant suboSquemment dé- 
couvert que l'immeuble en question, d’aprés les enregistre- 
ments opérés, n’appartenait plus audit Beauchamp, mais était 
la propriété dudit E. P. Germain, alors décédé, prit les 
moyens de protéger sa créance et exigea dudit Beauchamp 
qu’il obtint desdits héritiers Germain une rétrocession en sa 
faveur, propre à valider l’hypothèque du défendeur, aux 
termes de Particle 2033 du code civil (D. Leguerrier, notaire, 
et enregistrée le 26 du même mois); 


‘ Considérant que finalement le défendeur, dont la cré- 
ance originaire contre ledit Antoine Beauchamp s était 
accrue du montant de nouvelles réclamations, se fit consentir 
par lui une vente dudit immeuble avec faculté de réméré le 
20 mai 1899 (Desroches, notaire), enregistrée le 22 mai 
1899, et que c’est comme possesseur en vertu de ce titre qu’il 
est maintenant poursuivi par la demanderesse en déclaration 
d’hypothèque pour le recouvrement de la créance hypothé- 
caire du 16 novembre 1888, transportée à la demanderesse 
par l’acte de transport du 20 janvier 1891; 


‘ Considérant que, d’après les entrées du bureau d’enre- 
gistrement concernant ledit immeuble, le défendeur, créan- 
cier dudit Antoine Beauchamp, était fondé à croire que l’hy- 
pothéque Janet Forbes était régulièrement radiée, et pouvait 
en toute sûreté, sans égard à ladite hypothèque, prendre lui- 
même l’hypothèque du 8 janvier 1896, et plus tard accepter 
la vente à réméré du 20 mai 1899, après avoir fait régulari- 
ser le titre dudit Antoine Beauchamp par la rétrocession des 
héritiers Germain; 
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“ Considérant que la présente denfanderesse ne peut main- 
tenant invoquer, à Pencontre des droits acquis du défendeur, 
ainsi qu’elle le tente vainement par sa réponse au plaidoyer, 
la prétendue nullité de la vente municipale et de la radiation 
d’hypothéque qui en a été la conséquence ; que, relativement 
à la demanderesse, le défendeur est dans la position légale 
ou d’un créancier postérieur ou d’un tiers acquéreur de bonne 
foi qui s’en est rapporté aux entrées du bureau d’enregistre- 
ment, et que, si ces entrées ont subsisté jusqu’à présent, et 
si les actes dont se plaint la demanderesse n’ont jamais été 


attaqués jusqu’à ce jour, ce créancier térieur ou ce tiers: 
? 


acquéreur de bonne foi n’en peut souffrir, et la demanderesse, 
créancièré de l’hypothèque dont la radiation avait été annulée 
à sa demande, mais ne l’a pas été, doit seule souffrir de sa 
propre négligence ou de sa simple omission de faire valoir ses 
droits en demandant cette annulation; 

‘ Considérant de plus que, vu l’existence de ladite radia- 
tion, le simple enregistrement, opéré le 13 décembre 1898, 
du transport consenti à la demanderesse ne pouvait conférer 
à celle-ci aucun droit nouveau d’hypothèque, sans au moins 
un nouvel enregistrement de l'obligation originaire, le pre- 
mier enregistrement paraissant régulièrement radié, qu’ainsi, 
même en faisant abstraction des droits acquis du défendeur 
et de la protection qui lui est due par les lois d’enregistre- 
ment de cette province, la demanderesse se trouve aujour- 
d’hui, par les entrées du bureau d’enregistrement qu’elle a 
laissé subsister, absolument sans hypothèque sur l'immeuble 
dont il s’agit et ne peut agir en justice contre aucun déten- 
teur dudit immeuble ; 

“Maintient la défense, et renvoie l’action avec dépens 
contre la demanderesse.” 


Autorités de la demanderesse: 


Art. 1588, 2043, 2081, 2157 C.C.; 778, 779, 780, 781 
C.P.; 371, 872, 373, 961, 962, 996, 1001, 1002, 1003, 1004, 
2e al., 1006, 1007, 1008, 1013, 1015 C.M.; 

Gifford v. Germain, 1 R. de J., p. 234; 

Lovell v. Leavitt, R.J.Q., 2 B.R., p. 324; 

Leclerc v. Phillips, R.J.Q., 4 B.R., p. 288; 


e 
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Canada Investment and Agency Co. y. McGregor, R.J.Q., 


Humphreys 1 B.R., p. 197; 


Desjardins. 


Patton Y. Morin, 16 L.C.R., p. 267; 

Dufresne v. Dixon, 16 Supreme Court Reports, p. 596; 
Solon, t. 1, n. 9; 

Baudry-Lacantinerie, Vente, n. 125 et 126; t. 3, n. 506; 
Fuzier-Herman, art. 1599, n. 37, 38 et 39; 

Laurent, t. 24, n. 117; 

Guillouard, t. 1, n. 195. 


Autorités du défendeur : 


Art. 1588, 2043, 2048, 2098, 2157 C.C.; 781 O.P.; 1013, 
1015 C.M.; 
King v. Nadeau, R.J.Q., 17 CS. p. 342. 


PAGNvuELo, J. :— 


La demanderesse, comme cessionnaire de Jeannette Forbes, 
poursuit le défendeur hypothécairement pour une somme de 
$300, montant d’une obligation consentie, le 16 novembre 
1888, à ladite Jeannette Forbes par Antoine Beauchamp, 
qui Lypothéqua, pour assurer le paiement de ladite obliga- 
tion, une terre portant le no 775 du cadastre de Ste-Thérèse, 
dont le défendeur est actuellement en possession à titre de 
propriétaire. L'obligation fut duement enregistrée le 19 
novembre 1888. 

Le défendeur a plaidé qu’à la date de cette obligation, le 
16 novembre 1888, ledit lot n’appartenait pas à Antoine 
Beauchamp, mais à feu E. P. Germain, qui l’avait acquis de 
la corporation du comté de Terrebonne, le 2 novembre 1887, 
à une vente publique pour taxes municipales dues sur ledit 
immeuble ; Germain en avait obtenu un contrat de vente, le 
12 mars 1889, après l’expiration des deux années accordées 
par la loi pour retraire, et l’avait fait enregistrer le lende- 
main, sur quoi une entrée fut faite en marge de la transcrip- 
tion de l’hypothèque de la demoiselle Forbes, que “ par la 
vente susdite l’hypothèque ci-contre a été radiée ”” (pièce 27). 

La demanderesse a répondu que la vente pour taxes muni- 
eipales faite le 2 mars 1887 était nulle, de même que le con- 
trat octroyé deux ans plus tard, et aussi son enregistrement 
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et la radiation de l’'hypothèque de la demoiselle Forbes, parce 
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-que la vente avait eu lieu sur un nommé: J. B. Laporte, qui Homphreys 
n’était ni propriétaire ni possesseur du lot no 775, mais bien Desjardins. 
du lot voisin; que le seul propriétaire et possesseur du lot Pagnuelo, J. 


no 775 était Antoine Beauchamp, qui l’avait acquis par titre 
enregistré, et qui en est toujours resté possesseur ; elle allégue 
_de plus que le nommé Germain, adjudicataire dudit immeu- 
ble, était le secrétaire-trésorier de la paroisse de Ste-Thérèse 
et avait lui-même transmis au secrétaire-trésorier du comté 
de Terrebonne, sous sa signature officielle, un état de taxes 
dues par le nommé Laporte comme propriétaire du lot no 
175; qu'il s’en était frauduleusement rendu adjudicataire ; 
qu'aucune demande de paiement n’avait été faite à Antoine 
Beauchamp, etc., etc., d’où elle conclut à la nullité de l’adju- 
dication faite à Germain, et de tout ce qui l’a suivie. 

Le défendeur a répliqué que ces moyens de nullîté ne peu- 
vent être invoqués contre lui, un tiers de bonne foi, proprié- 
taire en vertu d’un titre parfait, et que la demande de nullité 
“est tardive. } 

La question est pour moi très facile à résoudre. La vente 
a été faite sur Laporte qui n’était ni propriétaire, ni posses- 
sur; il y a eu erreur de numéro; d’où la vente a été faite 
‘pour taxes dues non par le no 775, mais par un autre lot ; au- 
un avis n’a été donné à Beauchamp, le vrai propriétaire et 
possesseur, et toute la procédure est radicalement nulle. Il y 
a eu vente de la chose d’autrui. La vente de la chose qui 
n'appartient pas au vendeur est nulle, dit l’article 1487 C.C., 
sans distinguer si la vente est volontaire ou forcée. Le vrai 
propriétaire ne recoit, dans ce cas, aucun avis, ni de la vente 
projetée ni de la vente effectuée. ‘‘On ne peut saisir les 
‘immeubles que sur la personne condamnée, qui les possède 
“<< ou est réputée les posséder animo domini,” dit l’article 699 

"C.P.C. Laporte, qui n’était pas propriétaire, ne pouvait être 
réputé posséder à titre de propriétaire, puisqu'il ne le possé- 
dait pas. La cour d’appel et la cour suprême ont déclaré 
nulle l’adjudication faite dans la cause de Dufresne v. Dixon, 
16 Supreme Court Reports, p. 596, uniquement sur ce prin- 
-cipe, quoique, suivant nous, il en ait été fait une fausse ap- 
plication. Tous les auteurs et toute la jurisprudence an- 
-clenne soutiennent la même doctrine en reconnaissant la nul- 


La 





1918, 
Humphreys 
Desjardins. 
Pagnuelo, J.: 
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lité de la saisie et de la vente faites super non domino et non 
possidente. . 

Chose extraordinaire, Germain, qui était notaire, n’a ja- 
mais troublé ni dépossédé Beauchamp, et ce dernier est tou- 
jours resté en possession de sa terre. Si Beauchamp eût été 
dépossédé par Germain, la prescription eût couru contre lui 
du jour de sa dépossession; ne l’ayant pas été, aucune pres- 
cription ne pouvait courir. Quod temporale est ad agendum, 
perpetuum est ad excipiendum, c’est le cas d’appliquer ce 
brocard. Quand on lui opposera cette adjudication, après dix 
ans, aprés trente ans, il pourra toujours la repousser en invo- 
quant sa nullité, parce qu’il est toujours resté possesseur et 
qu’il a le titre de l’immeuble. Il n’avait pas besoin d’agir; 
il lui suffisait d’attendre l’attaque. 

L'action de la demanderesse aurait dû être maintenue, et 
adjudication déclarée nulle. Pour moi, la chose ne fait pas 
l'ombre d’un doute. 

Plusieurs incidents se sont développés durant l’enquête, tel 
la rétrocession que les héritiers Germain ont faite de l’im- 
meuble en faveur de Beauchamp, sur le remboursement du 
prix de l’adjudication, $7.37 que Beauchamp ne devait pas. 
On en a conclu que Beauchamp avait reconnu par là la vali- 
dité de la vente. J’y vois tout le contraire, puisque les héri- 
tiers Germain ont, par cette rétrocession, remis un bien qui 
ne leur appartenait pas, et fait disparaître volontairement un 
titre radicalement nul. Mais quand même Beauchamp au- 


_rait reconnu la validité de l’adjudication, par le fait qu’il se 


faisait rétrocéder son bien, cette reconnaissance ne pouvait 
être faite au préjudice de tous ceux qui avaient des droits 
enregistrés sur l’immeuble, comme la demoiselle Forbes. 
I] n’est pas au pouvoir du débiteur de faire disparaître, par 
son fait, les hypothèques qu’il a consenties. Il peut faire 
toutes les déclarations qu’il lui plaira, mais sauf le droit des 
tiers. Quand les héritiers Germain ont réparé l'injustice 
commise par leur auteur, soit volontairement ou non, je 
ignore et peu importe, leur position était différente; ils 
n’ont fait que reconnaître la nullité de leur titre, nullité exis- 
tant indépendamment de leur volonté, et qui n’aurait pas 
moins continué d'exister, à l’égard des tiers, même si l’adju- 
dication, au lieu d’être annulée par les héritiers Germain, 
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eût été confirmée par Beauchamp. Car la confirmation par 19, 
Beauchamp n’eût valu que comme’ une vente nouvelle con- Humphreys 
sentie’ par lui. Ce qui n’existe pas ne peut être confirmé. Desjardins. 
J’en citerai, comme exemple bien connu, la nullité de la Pagnuelo,J. 
vente faite par la femme mariée sans l’autorisation de son 
mari, et la ratification ou l’autorisation subséquente du mari. 
Cette ratification ne donne l’existence au contrat de la femme 
que du jour de la confirmation ou de l’autorisation du mari. 
C’est la différence entre la nullité radicale et la nullité rela- 
tive, entre la nullité de l’acte de la femme mariée non auto- 
risée, ct celle de l’acte du mineur ou de l’agent ou procureur, 
toujours sauf le droit des tiers. 
On objecte que la radiation de ’hypothéque de la demoi- 
selle Forbes par le registrateur lors de lenregistrement du 
titre de Germain, a eu pour effet de faire disparaitre ladite 
hypothèque pour toutes les fins de l’enregistrement. Cette 
objection ne serait valable que si le titre de Germain eût pu : 7 re 
produire des effets civils, tandis qu’il n’a pu en produire au- 
cun, parce qu’il était radicalement nul; ce qui est nul ne pro- 
duisant aucun effet. Le défendeur, qui a acquis l’immeuble 
de Beauchamp, après la rétrocession que les héritiers Ger- 
main lui en ont consentie, dit qu’il a été trompé, lorsqu'il a 
acheté, par cette radiation. C’est possible; dans ce cas, il a 
son recours contre ceux, quels qu’ils soient, qui en sont res- 
ponsables, soit son vendeur, soit les héritiers Germain, soit 
la corporation municipale, mais la radiation est nulle, parce 
qu’elle n’est donnée, dans les livres du registrateur, que 
comme une conséquence de l’enregistrement du titre de Ger- 
main. Les tiers ne peuvent souffrir de cette entrée 'erronée. 
Le registrateur a fait entrée oxigée par l’article 1013 C.M. 
dans les cas où un titre de vente pour taxes municipales est 
enregistré; mais ce titre étant nul, son enregistrement est 
nul, et les entrées de radiation sont également nulles. Quod 
nullum est, nullum dires effectum, comme on disait lors- 
qu’on parlait latin. 
Le défendeur invoque sa bonne foi pour ne pas perdre. 
La demanderesse est dans le même cas. L’un ou l’autre doit 
souffrir de toutes ces irrégularités. La demoiselle Forbes a 
pris une hypothèque valable et l’a fait enregistrer régulière- 
| Vol. XXIV, C.S. 17 





le 


_ 268 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


1903. 
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‘ Desjardins. 


Pagnuelo, J. 


ment. Le défendeur a acheté plus tard, et le titre de son 
auteur s’est trouvé embarrassé par l’adjudication à Germain 
et la rétrocession subséquente. Il a pensé que l’enregistre- 
ment du titre de Germain avait fait disparaître l’hypothèque 
de la demanderesse, croyant cette adjudication valable ou 
qu’elle avait produit des effets valables. Il s’est trompé. 
Nous n’avons qu’une chose à faire, c’est de reconnaître que 
Vadjudication était radicalement nulle et qu’elle n’a produit 
aucun effet. 

J’infirmerais donc, et maintiendrais l’action de la deman- 
deresse. 


Le jugement de la cour supérieure a été infirmé pour les 
motifs exprimés dans l’opinion ci-dessus. 
J ugement infirmé. 


F. X. Mathieu, C.R., avocat de la demanderesse. 
C. Laurendeau, conseil. 

W. B. Nantel, C.R., avocat du défendeur. 

S. Beaudin, C.R., conseil. 


(P.B.M.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 24 October, 1903. 
Coram ARCHIBALD, J. 
DAME C. VINEBERG er vir v. FOSTER. 


Lessor and lessee— Responsibility for damages resulting from 
non apparent defect in premises leased— Default. 


HELD :—Where the tenant suffers personal injuries resulting from the 
giving way of a portion of the structure leased, the fault is not con- 
tractual but delictual, and the lessor is responsible therefor without 
having been put in default, even where the defect was not apparent, 
and was unknown to either proprietor or tenant, 


The facts are fully stated in the observations of his Lord- 
ship in delivering the judgment. 





( Le jugement de la cour de revision a été confirmé, le 25 février 1904, 
par la cour d'appel, Ouimet, J., dissentiente. (P.B.M.) 
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ARCHIBALD, J.:— 


This is an action by a tenant against the landlord for 
damages resulting from personal injuries sufféred by the 
female plaintiff from falling through a defective gallery. 
The plaintiffs allege that the gallery in question had been 
in bad order for a long time, and that the defendant was 
frequently warned to make repairs. The plaintiff alleges 
that she was walking on the gallery, with a child in her 
arms, when it suddenly gave way and she was precipitated to 
a considerable distance below and suffered severe injuries. 

The defendant demurred to the action of the female plain- 
tiff and she has been dismissed from the record, and the 
inale plaintiff prosecutes alone. 

Defendant pleaded ignorance on his part of any def in 
the premises{and want of any notice, and alleges that the 
accident was due to the plaintiff’s own negligence. 

There is not much difficulty about the facts of the case. 
The gallery in question was a part of the premises leased 
by the defendant to the plaintiff for the purpose of being 
used by him and his family, and it fell when plaintiff’s wife 
was passing over it, and she, with a child in her arms, fell 
with it. Although there is some confusion in some of the 
evidence as to the cause of the accident, I think the evidence 
of D. Ford, an experienced builder, examined on behalf of 
the defendant, who inspected the place immediately after 


the accident, undoubtedly puts the matter in its true light. 


He says this gallery was built upon wooden posts which stood 
outside the wall of the house. These posts carried scant- 
lings of 3 inches by 4 inches, which, in their turn, carried 
the flooring of the gallery. One of these scantlings, ex- 
tending between two posts, broke, and the portion of the 
gallery between these two posts fell. The boards of the 
gallery floor were not broken or unsound, and the accident 
was caused entirely by the breaking of the scantling sup- 
porting them. Thus the evidence about the bad condition 
of the flooring of the gallery, is of little importance. De- 
fendant seems to attach some importance to that fact, as it 
would constitute a knowledge on the plaintiff’s part of the 
condition of the gallery, and destroy the application of Art. 


1903. 
Vineberg 
v. 
Foster. 





260 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


1614, C.C. In any event, if plaintiff knew of the bad con- 
dition of the gallery resulting from anything apparent on 
the surface, defendant also did so, for he had visited the 
. place, shortly before, and made repairs to stairs leading from 
the gallery to the yard below. 

I hold that the proof shows that the accident resulted 
from a defect which was not apparent and was not known 
either to the plaintiff or the defendant. It was, however, 
a defect which must have existed at the time of the lease in 
May, 1902, as it would be against the laws of nature that 
sound wood could become rotten in the few months between 
May and September, 1902. 

Is, then, the defendant, who was in good faith and was 
ignorant of the secret defect which caused the gallery to 
fall, responsible towards the plaintiff in damages? 

Plaintiff relies on Articles 1055 and 1614, C.C., and cites 
Simmons v. Elliott, M.L.R., 5 S.C., p. 182 and M.LR, 
6 Q.B., p. 368; Allan v. Fortier, R.J., 20 S.C., p. 50. Art. 
1055: “Le propriétaire d’un bâtiment est responsable du 
‘ dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par suite 
‘ du défaut d’entretien ou par vice de construction.” Art. 
1614: ‘Le locateur est tenu de la garantie envers le lo- 
‘ cataire à raison de tous les vices et défauts de la chose 
‘ louée qui en empêchent ou diminuent l'usage, soit que le 
“ locateur les connaisse ou non.’ 

Defendant’s argument on the law questions raised is as 
follows :— 

“Tt is first to be noted that however general be the 
terms of Art. 1614 C.C., they refer to warranty alone and 
not to responsibility for damages. This is the more signi- 
ficant in our law from the fact that our codifyers have omit- 
ted the 2nd paragraph of Art. 1721 C.N., which corresponds 
to our Art. 1614, and in so doing, we may add, they have 
given effect and preference to the old law. 

“There is a noted difference between warranty and re- 
sponsibility for damages. 

“ Thus the seller warrants the buyer against latent de- 
fects, whether aware thereof or not, but he is responsible for 
damages only when he was aware of the defect (Art. 1524, 
1527, C.C.) 
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“It is submitted that the omission of paragraph 2 of 
Art. 1721 C.N., especially in view of. the similarity in point 
of warranty, between sale and lease, is absolutely conclu- 
sive against the existence of any responsibility on the part 
of defendant. 

“This is made abundantly clear by the writers under the 
old law, where no doubt whatever existed that the lessor 
was not responsible for damages caused to the lessee by de- 
fects of which he (the lessor) was unaware. See Domat 
(Rémy), Vol. 1, p. 209, No. 8 Pothier (Bugnet), Vol. 4, 
Louage, Nos. 118, 119, 120. 

“In France, in spite of the 2nd paragraph of Art. 1721 
C.N.,° this doctrine is followed by a large number of wri- 
ters, we will merely refer to:— 

Troplong, Echange et Louage, Vol. 2, p. 3, No. 194; 

Marcadé, Vol. 6, pp. 465, 466; 

Duvergier, Vol. 3, p. 393, No. 341 ; 

Agnel, p. 133, No. 270; 

Taulier, Vol. 6, pp. 299, 230 ; 

Dalloz, Répertoire, vo. Louage, No. 191 (p. 319), of Vol. 30; 

Dictionnaire du Notariat, Vo. Bail, No. 245; 

Encyclopédie du Notariat, Vo. Bail, No. 150; 

Revue Pratique. Vol. 32, pp. 558 et seq; 

Berriat de Saint-Prix, Notes sur le Code Civil, t. 3, p. 298, 
No. 6878; 

Beltjens, Code Civil Belge, Art. 1721, Nos. 9 et 10. | 

“The contrary opinion is founded on paragraph 2 of 
Art. 1721 C.N., which has not been reproduced by our Ar- 
ticle, consequently the argument de texte on which this ad- 
verse opinion is based in France, does not apply here. 

e may add that there can be no question of applying 
Art. 1055 to this case, as if there is any fault at all, it would 
be the contractual and not the delictual fault, and contrac- 
tual fault, and consequent right to damages does not exist 
without mise en demeure (Art. 1070 C. C.). See Fuzier- 
Herman, on Art. 1386 C.N., No. 16. 

‘“ As Demolombe, Vol. 31, p. 568, No. 659, ‘says:— 

‘ C’est envers les voisins et les passants que le propriétaire 
est responsable du dommage causé par la ruine de son bâti- 
ment. oi] 
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‘Est-ce un de ses locataires qui a éprouvé le dommage! 
‘ La réparation qui lui est due résulte, entre eux, du contrat 
‘de louage et doit être appréciée d’après les principes qui 
‘le régissent.” 

We may add that the plaintiff, not having called on the 
defendant to repair, is himself in fault, and this fault de- 
prives him of the right to recover. 

‘ Thus in Labori, Répertoire, vo. Bail, No. 124, we read: 

‘Dans l’évaluation de ces dommages-intéréts, il y a lieu 
‘de tenir compte de la négligence du preneur qui a omis de 
‘prévenir le propriétaire du vice de la chose et qui a laissé 
*e’aggraver ce vice par défaut d’entretien, cette négligence 
‘peut méme faire disparaitre totalement la responsabilité 
‘du propriétaire.’ 

“ We confidently cite the following decisions of our courts 
which conclusively hold that no damage can be claimed 
where there has been no mise en demeure. 

Benson v. Vallière, R.J.Q., 6 C.S., 245; 

Masson v. Masson, R.J.Q., 7 C.S., 5; 

Shimanski v. Higgins, R.J.Q., 13 C.S., 348; 

Pelletier v. Boyce, R.J.Q., 21 C.S., 513.” 

It is seen that the argument of the defendant is based 
on the distinction between contractual and delictual fault, 
and upon an effort to show that the rules governing the for- 
mer apply to this case. He takes advantage of the allega- 
tion which appears in the declaration that the flooring of 
the gallery was in a bad condition, and that defendant had 
been called upon to repair it, therefore the fault, if it exist- 
ed, was contractual, and if plaintiff fails to prove notice to 
defendant his action must fail.: Plaintiff cannot, however, 
suffer from one part of his allegation unless he has the bene- 
fit of the rest. Taken as a whole it shows the defendant 
liable even on the rules governing contractual fault. As a 
matter of fact the condition of the gallery floor had noth- 
ing to do with the accident. The sole cause has been proved 
to be the existence of a secret defect unknown to both par- 
ties. The authorities cited by the defendant, no doubt, 
limit the application of Art. 1054 to persons not in contrac- 
tual relations with the proprietor. Thus Fuzier-Herman, 
in Art. 1386, No. 16, says :— 
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“ Les dispositions de notre article peuvent être invoquées 
“a l’encontre du proprétaire par les voisins ou passants 


“ auquels la ruine du bâtiment cause up dommage, mais les 


“personnes unies au propriétaire par un lien contractuel 
“ne peuvent s’en prévaloir: suivant les circonstances il ne 
“leur suffit pas ou, au contraire, il ne leur est pas néces 
“ saire pour établir la responsabilité du propriétaire de dé- 
“ montrer que la ruine est arrivée par suite du défaut 
‘“ d'entretien ou par le vice de la construction.” 

It is perceived that this authority can scarcely help the 
defendant as it makes the proprietor’s obligation towards 
the tenant broader and more universal than that which 
strangers can enforce. Indeed, all the defendant’s authori- 
ties seem to be founded on the same principle. Thus, Lau- 
rent, one of them, enunciates the same doctrine, yet we 
find him in another place using the following language 
(16 Laurent No. 230) :— 

“ Appliquer la faute aquilienne aux obligations con- 

‘ ventionnelles, c’est non seulement violer le texte du code, 
“c’est surtout méconnaitre l’esprit de la loi. Grande est 
“la différence en ce qui concerne la responsabilité du dé- 
“ biteur, entre les conventions et les délits ou les quasi- 
“ délits. Le délit est une atteinte portée à l’ordre public, 
“ “le quasi-délit intéresse également la sécurité des per- 

‘sonnes; quand la vie des hommes peut être compromise 

‘par une imprudence, on conçoit que le législateur se 

“ montre sévère pour indemniser la victime et pour eagager 
“les hommes par la sévérité de la loi à prévenir des fautes 
“qui peuvent occasionner la mutilation ou la mort de leur 
“ semblables. 

“Tl en est tout autrement en matières d'obligations con- 

.. ventionnelles: l’inexécution des engagements qu’une ‘per- 

‘ sonne contracte ne cause qu’ un dommage pécuniaire.” 

À contract is a consent given by two parties. It is a 
meeting of their wills. It manifestly cannot involve facts 
unknown to either or both of them. In a contract of lease 
the lessor does undertake to give his tenant continuous pos- 
session of the property leased, and he will not be excused 
from that obligation in consequence of the effect of a de- 
fect of construction unknown to him which during the 
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A promissory note is the act of the person or persons 
who are the makers of it. In the present instance, the do- 
cument has been signed by both parties who declare that 
they have set their hands and seals thereto, after declaring 
that what they were executing is an indenture. The lan- 
guage used and the form in which it was executed show that 
it was but an ordinary contract between two parties. If 
this 13 to be regarded as a promissory note, then it seems 
to me that every obligation acknowledging to owe, with an 
undertaking that the money shall be paid at a certain time 
must be regarded as one. 

In an old case of Sibree v. Tripp, 15 M. & W., p. 28, 
Baron Pollock remarks .it is difficult to lay down a rule 
which shall be applicable to all cases; but it seemed to him 
that a promissory note, whether referred to in the statute of 
Anne or in the text books, meant something which the par- 
ties intended to be a promissory note. He says we cannot 
suppose that the legislature intended to prevent parties fron: 
making written contracts relating to the payment of money, 
other than bills and notes; and that the writing in question 
in that case appeared to him to be merely an instrument re- 
cording the agreement of the parties in respect of a certain 
deposit of money, the consideration of which is stated in 
the memorandum itself, and to be rather an agreement than 
a promissory note. 


The memorandum was in this form: “ Mr. S. has this day 
“deposited with me 500, on the sale of 10,300 3 per cent. 
“Spanish, to be returned on demand.” 


I think that the language used by Mr. Baron Pollock is 
applicable to the present case, and that we should decide that 
the original parties here before us did not intend the instru- 
ment in question to be a promissory note. 


It now seems to be our settled jurisprudence that a note 
en brevet is not a promissory note and that the five vears 
prescription does not apply to it. (Robert v. Charbonneau, 
R.J., 21 S.C., p. 66). It appears to me that there is even 
more reason for saying that this instrument issued in the 
form of an ordinary contract and attested by the seals of 
the signatories is not a note. My conclusion is that we 





> 


md 


24— COUR SUPÉRIEURE. 269 
ought to reverse the judgment and condemn the defendant 
to pay the amount claimed with costs. The court has also 
come to the conclusion to reverse the judgment which dis- 
missed the attachment, and to maintain it with costs. 


PaGNnvueELo, J : :— 


L’action est portée sur un sealed instrument, ou un écrit 
intitulé indenture, fait dans l’état de New-York, le ler juin 
1894, pour $1,500, et payable le ler février 1895. Il est 
signé par le mari et la femme et l’action est dirigée contre 
les deux. Cette action a été renvoyée comme prescrite par 
cinq ans, l’écrit étant considéré un simple billet promissoire, 
et la question soulevée est de savoir s’il constitue un billet 
promissoire, ou une simple reconnaissance civile d’une dette. 


D’après le droit commun de l’Angleterre, un instrument 
under seal n’est pas un billet promissoire, et quoique notre 
loi définisse le billet promissoire une promesse pure et simple 
faite par écrit par une personne à une autre par laquelle le 
souscripteur s engage à payer, sur demande ou dans un délai 
déterminé une somme certaine de deniers, cependant notre 
jurisprudence refuse le caractère de billet à une lettre où 
Yon reconnaît avoir reçu une somme d’argent que l’on pro- 
met de payer à demande, ou un reçu au même effet. (En 


appel, Gilmore v. Wishaw, 16 L.C.R. 177; Ascher v. de Sola, . 


17 RL. 315.) 


L’écrit dans cette cause est un instrument solennel suivant 
le droit anglais, fait sous le seing et sceau des débiteurs et in- 
titulé indenture; la somme due est déclarée “ secured to be 
paid by their personal obligation and also from the house 
and lot which the parties of the first part own at No. 72 
Powell street, in the city of Brooklyn.” Il commence ainsi: 
“ This indenture, made the Ist June, 1894, between....... 
Whereas....... ” et se termine par ces mots: “ In witness 
whereof, the said parties of the first part have hereunto set 
their hands and seals the day and year first above mentioned, 
m presence of....” Les signatures et sceaux suivent. Ce do- 
cument n’a pas le caractère du simple billet promissoire qui 
est un effet en général commercial et négociable et dans une 
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forme bien connue. La majorité des juges refuse de recon- 
naître la qualité de billet négociable à un billet notarié passé 
er brevet, quoique cet écrit ne soit pas autre chose qu'une 
simple promesse de payer une somme d’argent déterminée 
à une époque fixe ou à demande, avec authenticité de la si- 
gnature du souscripteur par celle du notaire. J’ai déjà jugé 
dans le sens opposé, mais l'opinion commune devra prévaloif 
pour le temps présent. Comme il ne s’agit que d’une ques- 
tion de formalité, il vaut mieux mettre fin à l'incertitude du 
droit en acceptant l'opinion générale. 

Je crois donc que l'instrument en question est une recon- 
naissance de dette, distincte du billet promissoire et non sou- 
mise à la prescription de cinq ans, et le jugement doit être 
infirmé. 


The judgment of the Court of Review is as follows :— 

“Considérant que l’obligation ou écrit sous seing privé, 
qui fait la base de la présente action, passé dans l’état de 
New-York le ler juin 1894, pour $1,500, payables le pre- 
mier février 1895, est intitulé ‘indenture and instrument 
under seal,’ qu’il contient une reconnaissance de la part 
des défendeurs d’une dette personnelle, avec hypothéque 
sur un immeuble pour en garantir le paiement, et une 
promesse de la payer aux époques mentionnées; qu'il ne 
constitue pas un billet promissoire, et n’est pas sujet à la 
prescription de cinq ans, etc.” 

Judgment reversed. 

J. Internoscia, for the plaintiff. 

P. B. Mignault, K.C., counsel for the plaintiff. 

Chauvin & Lachapelle, for the defendant. 


(5.K.) : 
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COUR DE CIRCUIT. 
KAMOURASKA, 10 novembre 1903. 


Coram Cimon, J. 
DUVAL v. LA CORPORATION DE ST-ALEXANDRE. 


Droit municipal — Action en pénalité — Action contre la 
corporutum municipale en recouvrement de la pénalité 
de $20 décrétée par l'article 793 C.M.—Qui a le droit de 
poursuivre ?—Comment doit être prise l'action ?—C.M,, 
articles 429, 793, 858, 1046, 1048—C.C., article 16—C.P., 
articles 81, 122—S.R.Q., articles 30, 31—3 Ed. VII, ch. 9, 
sect. 217. 


Jucé:—La personne majeure, qui intente contre une corporation munici- 
pale l'action en recouvrement de la pénalité décrétee par l'article 793 
C.M., tout en agissant en son nom particulier, doit faire dire, dans le 
bref même, qu'elle poursuit pour la Couronne à qui la pénalité appar- 
tient ; l'action doit réclamer cette pénalité, non pas ‘‘ pour qui de 
droit,” mais pour la Couronne nommément. 


Crmon, J.:— ù 


Le demandeur s'intitule, au bref de sommation, comme 
seul demandeur, ainsi qu’il suit: 

“Edmond Duval, mécanicien, de la paroisse de St-Alexan- 
“dre, dans le comté de Témiscouata.” 

Et il poursuit la défenderesse qu’il intitule, dans le bref, 
comme suit: 

“ La corporation de St-Alexandre, corporation légale ayant 
‘son siège d’affaires en la paroisse du même nom, dans le 
“ susdit comté.” 

Et, dans la déclaration annexée au bref, le demandeur 
allègue que la défenderesse néglige de tenir en bon ordre le 
pont sur la rivière Fourchue, dans le cinquième rang, qui est 

. un pont municipal “ à la charge et sous la surveillance et le 
“ contrôle de la défenderesse.” C’est la pénalité décrétée par 
l'article 793 du C.M. auquel réfère l’article 858. Et le de- 
mandeur conclut comme suit: © 

‘ _ “Pourquoi le demandeur conclut à ce que la défenderesse 
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“soit condamnée à payer à qui de droit ladite amende de $20, 
‘le tout avec dépens.” 

Par l’article 1048 du C.M. (tel qu’amendé par 57 Vict., 
‘ch. 51, sect. 10), cette amende appartient foule entière à la 
Couronne et doit être payée au percepteur du revenu du 
district. \ 

Or, nulle part, ni dans le bref, ni dans la déclaration, le 
demandeur ne laisse voir qu’il poursuit pour la Couronne, 
ni ce qu’il entend par les mots ‘ à qui de droit ” dans les con- 
clusions de sa déclaration. 

La défenderesse a plaidé, par exception à la forme, ce qui 
suit : 

lo Mon nom, dit-elle, n’est pas “ La corporation de St- 
‘ Alexandre,” ainsi que vous me désignez, mais il est: “ La 
“corporation de la paroisse de St-Alexandre ” 

20 L'action en cette cause aurait dû être intentée tant au 
nom du demandeur que pour et au nom de la Couronne à 
laquelle appartient toute l’amende; | 

80 Vous auriez dû spécifier à qui l’amende réclamée dévra 
être payée. 

Blackstone, liv. 3, ch. 9, explique comment se font les 
poursuites pour amendes: 

‘The party offending is here bound by the fundamental 
“ contract of society to obey the directions of the legislature, 
“and pay the forfeiture incurred to such persons as the law 
“requires. The usual application of this forfeiture is either 
“to the party aggrieved, or else to any of the King’s subjects 
“an general....... But, more usually, these forfeitures 
“created by statute are given at large to any common wr 
* former; or, in other words, to any such person or persons 
“as will sue for the same: and hence such actions are called 
‘ popular actions, because they are given to the people in 
‘general. Sometimes, one part is given to the King, to the 
‘ poor, or to some public use, and the other part to the in 
‘€ former or prosecutor, and then the suit is called a qui tam 
“action, because it is brought by a person qui tam pro do- 
‘““mino rege, elc., quam pro se ipso in hac parte sequitur. 
“If the King himself commence this suit, he shall have the 
“whole forfeiture. But if any one hath begun a qui tam 
‘or popular action, no other person can pursue it; and the 
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“verdict passed upon the defendant in the first suit is a bar 
“to all others, and conclusive even to the King himself.” 

En résumé, l’action pour amende poursuit comme suit: 

lo Dans certains cas, l’action est donnée à la personne 
intéressée, to the party aggrieved. Alors aucun autre ne peut 
lintenter. L’article 429 du C. M. nous en fournit un exem- 
ple. Le gardien d’enclos public est tenu de donner une nour- 
riture et des soins convenables aux animaux mis en fourrière 
“sous peine d’une amende n’excédant pas une piastre par 
“jour, ete,” et l’article ajoute: “Cette amende appartient 
“au propriétaire de l’animal et n’ést recouvrable que par lui.” 

20 Dans d’autres cas, l'amende est entièrement donnée à 
toute personne qui en fait la poursuite. C’est le cas de la 
sect. 217 de la loi électorale de Québec, 1903, 3 Ed. VII, 
ch. 9. C’est l’action plus particulièrement appelée ‘ popular 
action.” Am. & HE. Ency. of plea. and pr., vb. penal action. 
Alors, le demandeur poursuit en son nom seul et pour lui- 
même. Toutefois, la Couronne peut devancer tout autre 
poursuivant et prendre elle-même l’action, et, dans ce cas, 
J'amende appartient en entier à la Couronne. 

30 Mais souvent l’amende est donnée partie à celui qui en 
poursuit le recouvrement et partie à la Couronne, ou à la 
municipalité, etc. | 

C’est le cas de la pure action qui tam. 

Si la moitié de l’amende appartient à la Couronne, et 
l’autre moitié à la partie poursuivante, il faut que l’action 
soit prise par la partie privée poursuivante, tant en son propre 
nom qu’en celui de la Couronne: qui tam pro domino rege, 
elc., quam pro 1ps0 in hac parte sequitur. Vide Graham v. 
Morissette, 5 Q.L.R., p. 346; Ferland v. Morissette, 9 
Q.L.R., p. 70. C’est aussi ce qu’exigent l’article 16 du 
C.C. et l’article 30 S.R.Q., qué je citerai tantôt. 

Toutefois, la Couronne peut aussi elle-même, de son propre 
et seul chef, prendre l’action, et alors toute l’amende lui ap- 
partient. | 

40 Vient, maintenant, le cas de l’article 1048 du C.M., 
tel qu’amendé par 47 Vict., ch. 51, sect. 10, et qui se lit 
comme suit: 

‘ Les amendes recouvrées en vertu des règlements muni- 

Vol. XXIV, C.S. 18 


1908. 
Duval 
Ve 
Corporation d 
St Alexandre. 


Cimon, J. 
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1808. “cipaux ou des dispositions de ce code appartiennent, à 
Duval “moins qu’il n’en soit autrement réglé, à la corporation mu- 
Corporation de“ nicipale, éxcepté lorsque l’amende est due par la corpora- 
teas . yg 
aay. tion; dans ce‘cas elle appartient toute entière à la Cow 
"" “ronne et doit être payée au percepteur du revenu du dis- 
“trict où est située ladite corporation.” 

Qui, en Angleterre, dans un pareil cas, peut poursuivre 
le recouvrement de l’amende ? 

La chambre des Lords a eu à se prononcer sur cette ques- 
tion en 1883. Le fameux Bradlaugh, qui avait refusé de 
prêter le serment requis pour siéger dans la chambre des 
communes, avait été poursuivi par un nommé Clarke en re- 
couvrement de la pénalité de £500, qu’il avait encourue, pour 
avoir slégé sans avoir prêté ce serment. La cause est venue 
devant la chambre des Lords. Voici ce qu’elle a dit: , 

‘It was acknowledged as an incontestable proposition of 
“ law that where a penalty is created by statute, and nothing 
“ig said as to who may recover it, and it is not created for 
“the benefit of a party aggrieved, and the offence is not 
“ against an individual, it belongs to the Crown, and the Crown 
“can alone maintain a suit for it. Bramwell, L. J., referred 
* to Comyns’ Digest, Forfeiture, C., as correctly laying down 
“that doctrine. If it were necessary, many authorities to 
“the same effect might be mentioned. It reasons on a very 
“plain and clear principle. No man can sue for that in 
“which he has no interest; and a common informer has no 
“interest in a penalty of this nature unless it is expressly or 
‘by necessary implication given to him by statute. The 
“Crown and the Crown alone is charged generally with the 
“execution and enfércement of penal laws enacted by penal 
“statutes for the public good...... ? 

Vide Hardcastle, on statutes, p. 468. 

“Bradlaugh v. Clarke, L.R., 8 Appeal Cases, p. 354. 

Lord Watson, qui siégeait, a dit: “ That seems to me to 
“be, beyond doubt, the law of England.” 

Mais nous avons nos lois particuliéres sur le sujet. 

L’article 16 du C. C. décrète: 


‘ Le recouvrement des pénalités.... amendes pour con- 
‘ traventions aux lois, su n’y est autrement pourvu, se fait 
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“par action ordinaire PORTÉE AU nom de Sa Majesté seule- 19%. 
“ ment, ou CONJOINTEMENT avec un autre poursuivant, de- Duval 
“ .. vent tout tribunal ayant juridiction civile au montant gr e 
lamé.” 
‘ réc 


L’article 30 des S.R.Q. décrète la même chose dans ces 
termes: 


Cimon, J. 


“ Chaque fois qu’il n’a pas été prescrit d’autre mode pour 
‘ le recouvrement d’une pénalité ou confiscation imposée par 
“un statut, elle est recouvrable avec dépens, de la même 
‘manière que toute dette ordinaire d’un égal montant, et 
* devant le même tribunal, a LA POURSUITE de la Couronne 
‘ou DE TOUTE PARTIE PRIVEE POURSUIVANT TANT AU NOM DE 
‘LA COURONNE QU’EN SON PROPRE NOM.’ 


Article 31 S.R.Q.: 


€ S'il n’a pas été établi d'autres dispositions pour Paffec- 
‘tation d’une pénalité, moitié d’icelle appartient à la Cou- 
‘ ronne, et moitié à la partie privée poursuivante; à défaut 
“de partie privée, la totalité appartient à la Couronne.” 

Et le code municipal, parlant des poursuites en recouvre- 


ment des amendes imposées par ses dispositions, dit, à l’ar- 
ticle 1046: 


“ Telle poursuite peut être intentée par toute personne 
“majeure en son nom particulier. ...... ” 


/ 

Il résulte donc clairement, des dispositions réunies de lar- 
ticle 16 du C. C., des articles 30 et 31 des S.R.Q. et de l’ar- 
ticle 1046 du C. M., que toute personne majeure, pouvant 
ester en Justice, en son nom particulier, peut intenter la pré- 
sente action; mais comme l’amende appartient en totalité à 
la Couronne, il est évident que ces mots “ en son nom par- 
“ticulier ” ne veulent pas dire que cette personne majeure 
réclamera l’amende “comme pour elle seule.” Ces mots 
“en son nom particulier,” ne sont pas plus forts que les mots 
“en son propre nom ” de l’article 30 S.R.Q. 


C’ est pour un autre que cette personne majeure agit en 
son nom particulier; il faut donc qu’elle le dise; il faut 
qu’elle montre cet autre pour lequel elle prend la poursuite, 
et il faut qu’elle montre cela clairement. Et comme cet 
autre (ici Sa Majesté ou la Couronne) est le vrai demandeur, 
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193, car c’est pour lui que l’action réclame, il doit être mentionné 
Duval dans le bref. C’est là la procédure ordinaire, qu’il faut 
in ide suivre, (C’est la procédure des articles 16 du C.C. et 30 
GRR J. S.R.Q. L'article 122 C.P. exige que les noms des -parties 
et la qualité en laquelle elles viennent en justice soient men- 

tionnés dans le bref de sommation. 


La partie privée prend, ‘sans doute, cette action en son 
nom particulier, c’est-à-dire à ses risques et périls quant aux 
dépens; elle n’engage pas la Couronne quant aux dépens: 
c’est là la seule restriction que la loi met au mandat donné à 
toute personne majeure de poursuivre en son nom particu- 
lier pour la Couronne le recouvrement de cette amende. La 
Couronne, comme on le sait, ne plaide pas par procureur. 
Ici, sans qu’elle ait une qualité spéciale, toute personne ma- 
jeure est constituée en son nom particulier tel procureur 
pour poursuivre pour la Couronne le recouvrement de cette 
amende. | 

Or tout officier poursuivant pour Sa Majesté, en exécutant 
son mandat, doit, après avoir donné sa qualité, dire, dans le 
bref même (C.P., articles 81 et 122) qu’il poursuit pour la 
Couronne; et il doit réclamer l’amende, non pas pour qui 
de droii, mais pour la Couronne nommément. 

Il en doit être de même pour cette personne majeure en 
son nom particulier autorisée par l’article 1046 du C.M. à 
poursuivre pour la Couronne. 

On trouvera dans la cause de Graham v. Morissette une 
savante étude sur l’article 1046 C.M. 

Au no 8 des notes au bas de cet article 1046 du C. M. de 
Bédard, on lit: 

‘ L'action en recouvrement de l’amende imposée par l’ar- 
“ticle 793 du C.M. contre une corporation municipale, doit 
‘être prise {ant au nom du poursuivant qu’en celui de la 
‘“* Couronne à laquelle cette amende appartient.......... 
‘20 décembre 1894, Andrews, Routhier, Pelletier, JJ. 
‘€ Laliberté v.‘La corporation de St-Louis de Lotbiniere.” 


Je crois que c’est la jurisprudence à Québec et dans les 
districts environnants. C’est la portée des décisions si 8a- 
vantes et si intéressantes de M. le juge en chef Casault dans 
Graham v. Morissette et Ferland v. Morissette. C’est aussi 
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l'opinion que j'ai exprimée le 5 mars 1885, il y a déjà plus 1908, 

de dix-huit ans, dans la cause de Belisle v. Cane, que j’ai Duval 

jugée à la cour de circuit de Ste-Julienne, district de Joliette. Corporation de 
Exception à la forme maintenue et action déboutée avec —— du 

dépens, sauf recours. 7 


Pouliot & Stein, pour le demandeur. 
_ Riou & Potvin, pour la défenderesse. 


(L.0.B.) 


SUPERIOR COURT. , f 
MonTREAL, 21 November, 1903. 
Coram FOoRTIN, J. 
Ex PaRTE DAME MARY J ULIA WOOD ET vir, petitioner. 


Minor—Appointment of curator by the judge im the absence 
of advice from the family council. 

HELD :— Where a family council has been duly summoned, to advise as to 

the appointment of a curator to an emancipated minor, to assist her 

in a suit about to be instituted against her, and the council refuses to 


tender any advice to the judge as to the appointment, the court is 
bound to appoint a curator notwithstanding the absence of such 


advice. 


The petitioners asked for the appointment of a curator to 
the emancipated minor, Miriam Eva Harris, for the purpose 
of assisting her in an action which the petitioners wished to 
institute against her for the annulment of her marriage with 
their minor son. The petition disclosed the object of the 
appointment to show the petitioners’ interest. 

The following memorandum of authorities was submitted 
by counsel for the petitioners:— 

The affidavit filed with the pétition and the bailiff’s re- 
turn disclose that the only known relative of the minor resid- 
ing in the district, and capable of being a member of the 
family council, is the mother, Dame Priscilla O’Connell, 
widow of Samuel Harris, who, though present, refused to 
join in the family council. 
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This affidavit and the return of service also show that 
some eighteen friends of the minor and her family, including 
all those who were present at a family council held on the 
7th November, 1902, to appoint a tutor to the minor, were 
summoned to attend the council before your Lordship. No 
‘valid objection to any of those present was raised. 

‘The petitioners have therefore used all possible diligence 
in calling a council of relatives and friends best qualified to 
advise as to a’suitable appointment. 

The articles of the Civil Code bearing upon the questions 
raised by the present petition are :— 

249. “ All tutorships are dative; they are conferred on 
“the advice of a family council, by a competent-court or by 
“any judge of such court, having civil jurisdiction in the 
‘ district where the minor has his domicile, or by the protho- 
“notary of such court.” C.N. 405; C.C. 922; C.C.P. 1331 
et 8., 1337. 

251. “The persons to be called to a family council are 
“those most nearly related or allied to the minor, to the 
‘ number of seven at least, and taken, as equally as possible, 
“from both the paternal and the maternal line.” C.N. 
407; C.C. 272. 

Also Arts. 250, 253, 272, 273, 279, 315 and 317 C.C. 

These articles are based on the old French law which has 
not been followed by the Code Napoleon, and as the peti- 
tioners wish to quote some authorities under the modern 
French law, it is important to note the difference:— 

Report of Codifiers: 

‘ Cet article (249), conforme à l’ancienne jurisprudence 
“ et à nos statuts, diffère de l’article 405 du Code Napoléon, 

“ relatif à la tutelle dative, laquelle est déférée exclusive- 

“ment par le conseil de famille, au lieu de l’être comme 
‘ dans notre système, par le tribunal ou le juge, tenu à la 
‘vérité, de consulter le conseil de famille, mais nullement 
“tenu de suivre son avis. C’est pour faire ressortir cette 
“ différence, que notre article dit que la tutelle est déférée 
‘par le juge. 

C’est vraiment lui qui nomme le tuteur; le conseil n'est 
‘ appelé que pour l’aviser sur la nomination.” 
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DeLorimier, Bib. du Code Civil, vol. 2, p. 55. 

“ C’est sur le suffrage des parents que le juge défére la 
“tutelle ; mais en cas de partage d’avis de la part des parents, 
“le juge y pourvoit par sa prudence; c’est lui qui est, pour 
“ainsi dire, le premier tuteur et qui, en cette qualité, a le 
“pouvoir d’en choisir un qui soit chargé des détails.” 

1 Bourjon, p. 47. 

Jurisprudence of our Courts. 

“ C’est le juge qui nomme le tuteur et non les parents et 
“amis, dont l’assemblée préalable ne constitue qu’un moyen 
“ d'enquête et dont l’avis ne peut servir que de motif au juge 
“ pour arrêter sa détermination, puisqu’il n’est pas obligé de 
‘ nommer la personne indiquée dans cet avis. C’est cette 
“ nomination, l’acte du juge qui, dans l’ancien droit français, 
“qui est le nôtre, donne la qualité de tuteur, et non l’avis 
“de parents, ou du conseil de famille, comme cela a lieu au- 
‘ jourd’hui en France.” 

Beaudet & Dorion, 5 L.C.R., p. 351; Q.B. 1855. 

Held :-—“ That in Lower Canada, the tutorship is dative 
“and conferred by the judge, and not by the advice of the 
“relations, which is only a mode of inquiry to aid the judge 
“in the exercise of this attribute.” 

Idem. 

“ Que le juge qui prononce l’interdiction n’est pas obligé 
“ de suivre la majorité des parents et amis convoqués pour 
“donner leur avis sur la nomination d’un curateur, tel avis 
“ n'étant qu’un mode d'instruction pour assister le juge dans 
‘ l'exercice de ses attributions.” 7 

Dufauz v. Robillard, 7 R.L., p. 471, C.Q.B. 1876. 

Held:—“ That in matters of tutelle the judge exercises 
“his discretion with reference to the appointment of a ‘tutor 
“and sub-tutor even independently of the family council.” 
In re De. E. Hébert, 2 R. de J., p. 367, Curran, J., 1896. 

Lafontaine v. Lafontaine, 34 L.C.J., p. 111. 

This view of the transcendent power of the judge is also 
shown by the settled jurisprudence to the effect that even 
when certain relatives entitled to be present have not been 
called, the appointment will not be set aside unless the 
minor’s interests have been seriously prejudiced. 


1908. 


By parts 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 24 novembre 1908. 
Présent : Fortin, J. 


COCHRANE v. McSHANE, & LES COMMISSAIRES DU 
HAVRE DE MONTRÉAL ET AL, mis en cause. 


Procédure—Insaisissabilité— Dommages pour torts person- 
nels, blessures corporelles, etc.—Article 599 C.P.C. 


J UGE :—Les dommages accordés pour blessures corporelles ne sont pas de 
la nature d’une créance alimentaire, et, partant, sont saisissables. () 


Le demandeur, porteur d’un jugement contre le défen- 
deur, avait saisi entre les mains de la compagnie tiers-saisie- 
un jugement que le défendeur avait obtenu contre elle a 
raison d’un accident dont il avait été victime. Le défendeur. 
contesta cette saisie prétendant que l'indemnité qui lui avait 
été accordée pour blessures, etc., était insaisissable. Cette 
prétention a été rejetée par le jugement suivant: 

“ La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats sur 
la contestation par le défendeur de la déclaration de la tiers- 
saisie The Telfer & Climie Company, examiné la procédure 
et délibéré ; , | | 

“ Attendu que ladite compagnie tiers-saisie a déclaré que 
dans la cause portant le numéro 2376 des dossiers de cette 
cour, et dans laquelle le présent défendeur était demandeur 
contre ladite tiers-saisie, jugement a été rendu condamnant 
ladite tiers-saisie à payer audit défendeur McShane la somme 
de $610, avec intérêt du 5 mars 1902, lequel jugement a été 
confirmé en revision; 

‘ Attendu que ladite tiers-saisie a déposé la somme de 
$649.27 pour le plein montant dû en vertu dudit jugement ; 

‘ Attendu que le défendeur a contesté la saisie-arrét és. 
mains de ladite compagnie, en alléguant que la somme 
accordée par ledit jugement représentait des dommages pour 
injures corporelles et était insaisissable ; 

‘ Attendu que le demandeur a répondu à ladite contesta- 
tion en affirmant que ladite somme d’argent est saisissable ; 


() Voy., en sens contraire, la décision de Loranger, J., dans la cause de 
Lafond v. Marsan et The Telfer & Climie Co., R.J.Q., 24 C.S. 22, 
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“ Considérant qu’en principe tous les. biens d’un débiteur 
sont saisissables à la poursuite’ de ses créanciers et qu’il n’y 
a d’insaisissables que les biens expressément déclarés tels 
par une disposition de la loi; 

‘ Considérant qu’aucune loi ne déclare insaisissables les 


dommages accordés au défendeur par le jugement de cette 


cour mentionné par la tiers-saisie et dont copie est produite 
au dossier ; 

_ “Considérant que ces dommages ne sont pas des provi- 
sions alimentaires adjugées par la justice dans le sens de 
l’article 599, s. 4, du code de procédure civile, et qu’il n’est 
pas démontré d’ailleurs que le défendeur les ait réclamés et 
qu’ils lui aient été accordés à titre d’aliment ; 

‘ Considérant en conséquence que la contestation du dé- 
fendeur est mal fondée et doit être renvoyée ; ; 

“ Maintient ladite réponse et renvoie ladite contestation, 
avec dépens.” * 


Deésaulniers € Archambault, avocats du demandeur. 
E. À. D. Morgan, avocat du défendeur. 


(P.B.M.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 24. novembre 1908. 
Présent : FORTIN, J. 


COCHRANE v. McSHANE, & LES COMMISSAIRES DU 
HAVRE DE MONTREAL ET AL. mis en cause. . 


Procédure—Insaisissabilité— Fonctionnaire public—Article 
699 C.P.C. 


JUGÉ :—Le maître du hâvre de Montréal, ayant pour fonctions d’adminis- 
trer partie du domaine public de Ja Couronne et agissant dans l'intérêt 
général du commerce et de la navigation, doit être considéré comme 
un fonctionnaire public, et son salaire est insaisissable. 


Le jugement qui suit rend compte des circonstances de 
l’espèce et des prétentions des parties: 


G) Cette cause est actuellement pendante en cour de revision. (P.B.M) 
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“La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats sur 
la contestation par le défendeur de la déclaration des tiers- 
saisis, les commissaires du hâvre de Montréal, examiné la 
procédure et les pièces produites et délibéré: 

‘ Attendu que lesdits commissaires du hâvre de Mont- 
réal, tiers-saisis en cette cause, ont déclaré que le défendeur 
est à leur emploi comme “ Harbour Master,” que son salaire 
est de $291.67 par mois et que cette somme allait lui être 
due le ler de juillet 1903, pour salaire du mois de juin; 

‘ Attendu que le défendeur a contesté ladite déclaration, 


en alléguant que son salaire n’est pas saisissable, vu qu’il 


est fonctionnaire public; 

‘ Attendu que le demandeur a répondu à ladite conteste- 
tion en niant cette allégation ; 

‘ Considérant que le défendeur a établi l’allégation de 
sa contestation ; 

“ Considérant que le défendeur est un fonctionnaire pu- 
blic tombant sous les dispositions de l’article 599, section 9, 
du code de’ procédure civile, suivant l'interprétation donnée 
aux termes de cet article par la cour d’appel dans la cause 
de Stewart & Ewart, RJ.Q., 8 B.R., p. 404; 

‘ Considérant que les pouvoirs et les devoirs du défen- 
deur sont définis par des règlements passés par lesdits tiers- 
saisis, mais qui ont force de loi en vertu de la 57-58 Victoria, 
chapitre 48, section 27; que ses fonctions consistent dans 
l’administration de partie du domaine public de la couronne 
soumise au contrôle de la tiers-saisie par délégation de pou- 
voir, et que cette administration se-fait dans l'intérêt public, 
à savoir dans l’intérêt du commerce et de la navigation qui 
se fait dans le port de Montréal; 

‘ Considérant que le salaire du défendeur est, partant, 
insaisissable et que la saisie qui en a été faite en cette cause 
doit être annulée ; 

“ Maintient ladite contestation et casse et annule ladite 
salsie-arrêt, avec dépens.” 

Desaulniers & Archambault, avocats du demandeur. 

E. À. D. Morgan, avocat du défendeur. 


(P.B.M.) 
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SUPERIOR COURT. 


HuLzz, 25 November, 1903. 


‘Coram Rocuon, J. 


TRUDEL ET AL v. LA CITE DE HULL Et au. 


Municipal law—Mandamus— Interest and sinking funds— 
Privileged over maintenance— Diversion of interest and 
sinking funds — Appropriations — Right of occupant, 
non-elector, paying tuxes, to action. | 


HELD :—1. Mandamus lies to compel the corporation, but not the treas- 
urer, a mere official acting under the orders of the council, to deposit 
in an incorporated bank, or the hands of the Provincial Treasurer, 
appropriations in hand, but not those of previous years diverted to 
other uses, to the credit of interest and sinking funds on loans made 
in virtue of by-laws, passed under the provisions of 56 Vict., ch. 52, 
sections 374, 375, 376, 380 and 412. 

2. It is a duty imposed by law, and not discretionary with the 
council, to make such'deposit, and once appropriations are made to pay 
interest and sinking funds, the council cannot afterwards change such 
appropriations, nor divert the funds. 

3. After payment of the absolutely necessary expenses of municipal 
government, the balance of the revenue should be applied to payment 
of interest and sinking funds, and not to improvements, betterment of 
streets, etc., debts for which are not privileged and take no preference 
over sinking funds. 

4. Where appropriations for payment of interest and sinking funds 
for previous years, had been collected from the tax-payers, and 
diverted, and no money remained in the treasury to pay except the 
current year's interest and sinking funds,—as the city had exceeded 
the limit of its borrowing powers, to order the city to pay the previous 
years’ interest and sinking funds so diverted, from the current year's 
appropriations would be to suspend its function of municipal govern- 
ment, and the petitioners’ demand was granted for the current year's 
appropriation only. 

5. An occupant not an elector, paying municipal taxes, is, with 
electors, interested in municipal administration, and has the right to 


compel the city to perform the duties imposed by law upon the corpo- 
ration. 


The formal] judgment sets out the facts, and is as fol- 
lows :— 


“La cour après avoir entendu les témoins et les avocats 


des parties sur le mérite de la requéte en mandamus des re- 
quérants, etc. ; 


1908, 
Trudel 
Ve 
Cité de Hall. 
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“Attendu que les demandeurs-requérants alléguent en 
substance dans leur requête : 

Qu'ils sont électeurs municipaux et contribuables de la 
cité de Hull et qu’ils ont intérêt à porter la présente requête 
en mandamus et à voir à ce que les argents prélevés d’eux- 
mêmes et des autres contribuables pour les fins municipales 
soient employées suivant la loi et d’après les dispositions de 
la charte, et à empêcher toute dépense, de la part de l’inti- 
mée, non prévue par les règlements ou par les résolutions 
autorisant le prélèvement de taxes; 

Qu’en différents temps depuis 1896 à venir jusqu’à la date 
de l'institution de la présente action, l’intimée, la cité de 
Hull, a passé plusieurs règlements et notamment les règle- 
ments nos 67, 68, 70, 72, 75, 17, 80, 81, 82, 85 et 56, qui 
furent approuvés par les électeurs municipaux et par le lieu- 
tenant-gouverneur en conseil, l’autorisant, lesdits régle- 
ments, à émettre des débentures et à contracter des em- 
prunts pour les montants mentionnés dans lesdits différents 
règlements et à en appliquer le produit aux objets mention- 
nés dans ces mêmes règlements; que le montant des em- 
prunts ‘contractés en vertu des susdits règlements s'élève à 
la somme d’environ $476,000, mais la vente de ces dében- 
tures a rapporté à l’intimée la somme d’environ $500,000; 

Que les intimés en cette cause et son trésorier Thibault 
ne devaient employer cet argent que pour les objets spécia- 
lement mentionnés dans lesdits règlements; 

Qu’au lieu d’agir ainsi, lesdits intimés auraient dépensé 
une partie de la somme susdite, savoir au moins $50,000, à 
d’autres fins et plus particulièrement à payer les. dépenses 
ordinaires et contingentes de la ville, et, dans certains cas, 
à payer les dépenses prévues et imprévues; : 

Que par les règlements ci-dessus mentionnés, l’intimée, 
la cité de Hull, était autorisée à emprunter, et, de fait, a 
emprunté les montants suivants, savoir :— 


À. Règlement no 67. .... .... .... $108,000 
B. do no 68. .... .... .... 73,000 
C. do no 70. .... .... .... 53,500 
D. do NO 12. .... .... wees 8,000 
E. do NO 5. .... .... .... 4,000 
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F. Règlement no 77. .... .... .... 55,000 

; G. do no 80. .... .... .... 12,000 
H. do no 81. .... .. eo. 28,000 

I. do NO 82. .... .... .... 82,000 

J. do no 85. .... .... .... 30,000 

° XK. do . no86....... ses. 73,000 


Que par chacun des règlements susdits, il fut créé et éta- 
bli, ainsi que la loi le requiert, un fonds d'amortissement, 
pour le rachat desdites débentures, à leur échéance, à même 
les revenus de la cité de Hull, comme suit, savoir :— 


\ 


Règlement no 67. Fonds d’amortissement....$2,160 


do no 68 do - do wee. 968.15 
do no 70 do do .... 1,070 
do, no 72 do do .... 106 
do no 75 do do .... 84.08 
do no (7% do do .... 129.438 
do no 80 do do .... 240 
do no 81 do do ....  B60 . 
do no 82 do do .... 425.60 
do ‘ no 85 do do .... 600 
do no 86 do | do .... 1,460 
Formant en tout un montant de. .... . ...88,407.26 


lequel fonds d’amortissement, d’après chacun des susdits 
règlements, devait être déposé soit entre les mains du tréso- 
rier de la province de Québec, soit dans une banque légale- 
ment constituée, et y rester déposé jusqu’à ce que ces mon- 
tants avec les intérêts à accroître sur iceux soient arrivés alt 
chiffre du montant de l’emprunt autorisé par chaque règle- 
ment; 

Que le montant d’argent qu’il pouvait y avoir en caisse 
cette année, de méme que les montants qu’il a pu y avoir en 
caisse les années précédentes sont et étaient spécialement 
affectés au paiement dudit fonds d’amortissement ainsi que 
les revenus de la cité; 

Que depuis l’année 1896 à venir au temps de l'institution 
de la présente action, l’intimée, la cité de Hull, a reçu des 


» 
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requérants et des autres contribuables généralement et de 
sources autorisées un montant d’environ $430,991.08, som- 
me plus que suffisante pour couvrir, payer et déposer annuel- 
lement et de la manière indiquée par la loi et par les règle- 


ments, les fonds d’amortissements en question; cette somme 


de $430,991.08, ainsi prélevée sur les requérants et sur kes 
autres contribuables forme et a toujours formé partie des 
revenus de la cité de Hull; 

Que malgré que la cité de Hull ait retiré le montant ci- 
dessus mentionné depuis 1896, ils n’ont, elle et son trésorier, 
l’autre défendeur, déposé entre les mains du trésorier de la 
province de Québec que la somme de $4,500 sur le ou lesdits 
fonds d'amortissement, et ils ont illégalement et sans droit, 
en violation du devoir que la loi, les règlements et la charte 
de la cité de Hull leur imposaient, négligé et refusé de dé- 
poser annuellement, la balance dudit fonds d'amortissement 
entre Îles mains du trésorier de la province de Québec ou 
dans une banque incorporée, et ils ont retenu et gardé à 
même les revenus de ladite cité un montant de $73,- 
832.67 qui représentait la balance dudit fonds d’amortisse- 
ment et qui aurait dû être déposé comme dit plus haut, et 
ils ont employé cette somme illégalement et sans autorisa- 
tion aux dépenses ordinaires et contingentes; et le 31 dé- 
cembre 1902, ils n'avaient en mains ou en caisse qu’une ba- 
lance de $40,073.23; et les requérants allèguent que lors de 
l'institution de la présente action, les intimés n’avaient plus 
en caisse qu’une somme d'environ $30,000, sans cependant 
avoir déposé le surplus pour ledit fonds d’amortissement, 
mais aurait été dépensé pour faire face aux dépenses ordi- 
naires de la ville, avec en outre tous les revenus percus 
par les intimés jusqu’à ladite date de l'institution de l’ac- 
tion, sur l’exercice financier de l’année 1903, ce dernier mon- 
tant ainsi perçu et dépensé s’élevant à une somme d’environ 
$10,000; 

Que les intimés continuent et continueront d’employer 
les argents qu'ils perçoivent, aux dépenses ordinaires et con- 
tingentes de la ville et refusent et négligent et refuseront 
et négligeront de déposer entre les mains du trésorier de la 
province de Québec ou dans une banque incorporée suivant 
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le cas, la somme de $30,000, ou $40,000 ci-dessus mention- 1m. 
née, ainsi que la balance qui reste encore à percevoir durant Tradel 
l’année 1903, et sans un bref de mandamus pour les con- Cité de Hull. 
traindre à faire ce dépôt jusqu'à concurrence du montant 

susdit, les requérants et les contribuables généralement 
souffriront des dommages et un tort irréparable, et qu'ils 

n’ont pas d’autre remède que le mandamus pour forcer les 

intimés à remplir leur devoir et déposer les sommes susdites 

pour rencontrer le fonds d'amortissement. qu’ils ont négligé 

de payer jusqu’à ce jour; 

Que les fonds d'amortissement actuellement dus, et que 
les intimés n’ont pas déposés, en vertu des réglerhents nos 
67, 68,-70, 72, 75, 77, 80, 82, 85, 86, étaient respectivement 
de $15,12Q, $4,008.90, $3,210, $530, $336.32, $2,917.72, 
$720, $1,680, $857.20, $1,200, $2,920, sans parler des in- 
térêts ; 

Les requérants concluent à l’émanation d’un bref d’assi- 
gnation de la nature d’un bref introductif de mandamus; à 

ce qu’ensuite cedit bref soit déclaré valable, et à ce que, par 
bref péremptoire de mandamus, il soit enjoint aux intimés 
de déposer sans délai à la Banque Provinciale du Canada, à 
sa succursale à Hull, ou dans toute autre banque incorporée, 
sur et à même les revenus de la cité de Hull actuellement 
perçus et en caisse, les différentes sommes ci-dessus mention- 
nées représentant le fonds d’amortissement que lesdits inti- 
més n’ont pas payé depuis 1896 sur lesdits règlements nos 67, 
68, 70, 72, 75, 77, 80, 81, 82, 85, 86, sans inclure les inté- 
réts; s’il n’y a pas en caisse un montant suffisant pour com- 
bler ces déficits, alors de déposer jusqu’à concurrence du 
montant qu’elle avait en caisse lors de l'institution de la pré- 
sente action, et de déposer aussi dans une banque incorporée 
ou entre les mains du trésorier de la province de Québec, s’il 
n’y a pas assez d'argent en caisse pour rencontrer ces diffé- 
rents déficits, tous les revenus de ladite cité encore à être 
perçus durant le cours de l’exercice financier de 1903, au 
fur et à mesure que tels revenus seront perçus, jusqu’à con- 
currence du montant total di sur ledit fonds d’amortisse- 
ment; et que les montants ainsi déposés demeurent déposés 
jusqu’au rachat desdites débentures ; | 
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1908. “ Attendu que l'intimé Philias Thibault, trésorier de la.. 
Tradel cité de Hull, a comparu et s’en est rapporté à justice; 
Ghéde Hull.“ Attendu que l’intimée, la cité de Hull, a plaidé: Que les 
requérants n’ont pas d’intérét dans la présente matière ; qu’il 
est faux qu’elle ait employé d’une manière illégale le pro- 
duit. des débentures qu’elle a émises depuis 1896; qué les 
fonds d'amortissement mentionnés dans la requête des inti- 
més ne sont pas garantis par les revenus généraux de la ville 
ou par les montants qu’il y a actuellement en caisse cette 
année ou qui ont été en caisse les années précédentes, mais 
sont garantis seulement par les fonds généraux de la ville: 
qu’il est vrai que depuis 1896 inclusivement, les fonds d’a- 
mortissement exigés par les différents règlements mention- 
nés dans ladite requête n’ont pas été entièrement payés. 
ainsi que requis par les termes de cesdits règlements, pour 
la raison qu’il n’y avait pas d’argent dans aucune de ces 
années-là pour payer ces fonds d’amortissement, et parce 
que les dépenses courantes de l’intimée absorbaient tous ses 
revenus annuel et qu’il lui était en conséquence impossible 
de faire ces dépôts; . 

Que l’emploi des sommes perçues annuellement par l’in- 
timée pour payer les dépenses courantes est légal et était 
légal ; 

Que les requérants ne peuvent obtenir les conclusions de 
leur requête parce qu’ils ont été négligents et coupables; 
qu’ils auraient dû procéder plus vite; que maintenant ils 
n’ont plus le droit de procéder comme ils le font, vu leur 
silence et leur acquiescement depuis un si grand nombre 
d’années ; 

Que les requérants ne peuvent obtenir un bref de manda- 
mus pour forcer l’intimée à combler un déficit dans le fonds 
d'amortissement, pour les années passées, à même des fonds 
qui ont été appropriés cette année pour d’autres dépenses 
légales ; 

, Que les requérants ne peuvent obtenir un bref de manda- 
mus pour forcer l’intimée à changer la destination des ar- 
gents de l’année courante qui ont déjà été légalement appro- 
priés au paiement d’autres dépenses ou d’autres dettes, et la 
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forcer 4 déposer ces argents pour rencontrer le fonds d’amor- 
tissement qu’elle pourrait devoir dans l’avenir; 

Que depuis le commencement de l’année 1903, l’intimée 
a toujours eu l'intention, après avoir retiré la principale 
partie de ses revenus, savoir vers la dernière partie du mois 
de novembre, de déposer comme fonds d’amortissement, sur 
les débentures qu’elle doit, tout surplus qui pourrait lui 
rester en mains et dont elle n’aurait pas besoin pour des dé- 
penses courantes inévitables et pour faire fonctionner les 
affaires générales de la ville; que la présente demande pour 
un bref de mandamus est prématurée ; 

Que l’intimée ne pourrait se conformer à la demande des 
requérants, sans faire un nouveau partage ou une nouvelle 
distribution des argents actuellement en mains, et sans con- 
sidérer comme frivoles ou non avenus les pouvoirs qui lui 
sont conférés par ea charte; 

" Que la cour ne peut pas: accorder les conclusions de la 
requête des requérants sans changer tout le système suivi 
jusqu’à présent par l’intimée, et parce que l’on cherche à 
mettre en force une obligation imposée par le statut ; 

“ Attendu que les requérants ont répondu en niant les 
allégations de la défense de l’intimée et en ajoutant qu’ils 
n’ont jamais acquiescé à sa conduite et qu’ils ont pris leurs 
procédés en temps utile, n’ayant découvert que dans le mois 
de juillet dernier qu’elle n’avait pas payé le fonds d’amor- 
tissement qu’elle était obligée de payer en vertu de ses règle- 
ments et par la loi, depuis 1896; 

“ Attendu que par sa charte d’incorporation, savoir par 
la section 373 du statut de Québec, 56 Vict., chap. 52, telle 
qu’amendée par le statut 61 Vict., chap. 56, l’intimée peut 
emprunter diverses sommes d’argent pour payer ses dettes, 
faire des améliorations, etc. ; et, à cet effet, elle peut émettre 
des obligations, jusqu’à un montant n’excédant pas un quart 
de la valeur des immeubles situés dans ses limites, laquelle 
valeur doit être établie de temps à autre par ses rôles d’éva- 
luation ; 

* Attendu que par ledit statut, 56 Vict., chap. 52, section 
374, les obligations ainsi émises par l’intimée portent intérêt 
à un taux n’excédant pas six pour cent par année et consti- 
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tuent une hypothéque premiére et privilégiée sur les pro- 
priétés et revenus de la cité; 

“ Attendu que par la section 375 du même statut, chaque 
fois que le conseil contracte un emprunt au moyen d’obliga- 
tions, il doit pourvoir de suite, à même les revenus de la cor- 
poration, au paiement des intérêts annuels et à l’établisse- 
ment d’un fonds d'amortissement d’au moins deux pour cent 
par an, lequel fonds d’amortissement, d’après la section 376 
du même statut, doit être placé au moyen de l’achat d’effets 
publics de la puissance ou de la province, ou au moyen de 
rachat d’obligations émises par le conseil, ou être déposé 
entre les mains du trésorier de la province, ou dans une 
banque ; 

‘ Attendu que par la section 380 du même statut, le con- 
seil, avant de faire ou d’ordonner telle émission, doit passer 
un règlement fixant la manière dont elle se fera, la limite des 
montants à émettre, le lieu où l’intérêt sera payable, etc. 
Ce règlement, constituant la base de l’émission desdites obli- 
gations, ne doit être ni modifié ni amendé, mais doit rester 
en vigueur aussi longtemps qu’il y aura quelque partie dudit 
fonds non racheté; 

‘ Attendu qu’il ressort de ces articles dudit statut que le 
conseil de la cité de Hull n’a pas le droit de passer un règle- 
ment, autorisant un emprunt par voie d'obligations ou de 
débentures, sans pourvoir de suite à l’établissement d’un 
fonds d’amortissement d’au moins deux pour cent par an; 

‘ Attendu qu’il est prouvé et qu’il est admis que depuis 
1896, l’intimée, par son conseil, a passé les différents règle- 
ments mentionnés dans la requête des requérants, autorisant 
l'emprunt, par voie d'obligations ou de débentures, des diffé 
rents montants mentionnés dans chacun desdits règlements; 

‘ Attendu que lors de la passation de ces règlements, le 
conseil de l’intimée a pourvu à un fonds d'amortissement 
d’au moins deux pour cent par an, lequel dit fonds d’amor- 
tissement ou versement annuel devant être déposé tous les 
ans, entre les mains du trésorier de la province de Québec 
ou dans une banque incorporée, avec les intérêts qui accroi- 
tront sur iceux, jusqu’à ce qu’ils soient arrivés au chiffre re- 
présentant le montant ‘de l’emprunt; les montants à être 
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empruntés et le fonds d’amortissement à être payé par lesdits 
régiements étant comme suit: (enumeration. ) 


‘ Attendu que la section 390 du statut 56 Vict., chap. 52, 
telle quamendé par la 61 Vict., chap. 56, dit: Que tous les 
ans, 4 sa premiére assemblée générale du mois de février, le 
conseil accordera les crédits nécessaires pour faire face aux 
dépenses de l’année courante, ladite année étant du premier 
janvier au 31 de décembre, en pourvoyant 


lo Au paiement de l’intérêt sur la dette due par la cité, 
et aux sommes requises pendant l’année, pour le fonds 
d’amortissement. 

“ Attendu qu’il est établi en preuve et qu’il appert par les 
documents produits, que tous les ans depuis 1896, savoir à 
sa première assemblée générale du mois de mai pour les an- 
nées 1896 et 1897, et à sa première assemblée générale du 
mois de février depuis 1898, alors que cette clause fut 
amendée, le conseil a fait un état financier accordant les cré- 
dits nécessaires pour faire face aux dépenses de l’année cou- 
rante, et a pourvu par cesdits états et notamment par celui 
du mois de février dernier, au paiement de l'intérêt sur la 
dette due par la cité, et aux sommes requises pendant ces 
différentes années, pour le fonds d’amortissement ; 


‘ Attendu que’ tous les ans depuis l’année 1896, y compris 
l’année 1903, le conseil a imposé les taxes nécessaires pour 
rencontrer les différentes appropriations portées en sesdits 
états financiers, y compris le fonds d’amortissement, et ce, 
en vertu de l’article 412 dudit statut 56 Vict., chap. 52; 

“ Attendu qu’il est établi en preuve que depuis 1896, l’in- 
timée n'a déposé ni entre les mains du trésorier de la pro- 
vince ni dans aucune banque incorporée les fonds d’amortis- 
sement qu’elle était tenue de déposer, en vertu de la loi et 
des susdits règlements, si ce n’est le fonds d’amortissement 
dû en vertu du règlement no 68 que le trésorier de la pro- 
vince retient pardevers lui sur les paiements annuels qu’il 
fait à l’intimée, en rapport avec la taxe judiciaire imposée 
par l'acte 12 Vict., chap. 112, payable dans le district d’Ot- 
tawa et dont le montant annuel en provenant doit être remis 
à l’intimée; 
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COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 28 novembre 1903. 


Présente: SIR MELBOURNE M. Tart, juge en chef suppléant, 
PAGNUELO, SAINT-PIERRE, JJ. 


BÉRARD er az v. DORE. 
Compensation —Préte-nom—Articles 1188, 1190 C.C. 


JUGÉ (confirmant le jugement de Curran, J.):—1. Celui qui a payé une 
somme d'argent pour le bénéfice d’un tiers, qui s’est engagé à la lui 
remettre, peut réclamer cette somme de ce tiers ou la lui opposer en 
compensation, quoiqu'il soit avéré que la somme en question a été 
fournie par un autre, à qui elle doit être remboursée. 

| 2. Pour opposer la compensation, il suffit que la dette que le débiteur 
oppose en compensation soit claire et liquide; il n’est;pas nécessaire 
que la dette contre laquelle on demande compensation soit elle-méme 
claire et liquide. 

8. Les frais dus à une partie sur un verdict d’acquittement entrai- 
nant condamnation du plaignant au paiement des frais du procés, 
peuvent étre opposés en compensation, car ces frais sont facilement 
liquidables. 


Inscription en revision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Montréal, Curran, J., en date du 2 février 19083. 

Le défendeur, Doré, était le plaignant dans une cause en 
libelle diffamatoire mue contre Henri Lemire, notaire, de 
Montréal, devant la cour de police et la cour criminelle 
Lemire fut acquitté par le petit jury. 

Les demandeurs, avocats de Lemire, poursuivirent, en con- 
séquence, le défendéur, en paiement des frais encourus dans 
ladite cause, après s'en être fait consentir un transport par 
ledit Lemire. 

Le défendeur opposa en compensation une réclamation 
pour $350, qu’il prétendait avoir contre Lemire. 

La cour supérieure maintint les prétentions du défendeur 
par le jugement suivant: 

‘Attendu que les demandeurs déclarent que: 


‘1o Les demandeurs ont occupé comme avocats pour 
Henri Lemire, notaire, de Montréal, dans une cause pour 
libelle diffamatoire mue devant la cour de police de Mont- 


@ 
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réal et la cour criminglle aux assises siégeant à Montréal, en 
décembre et mars derniers et avril courant; 

“90 Ledit Joseph Emery Doré était le poursuivant privé 
dans ladite cause en libelle diffamatoire, et ladite accusation 
de libelle a été renvoyée par un verdict d’acquittement rendu 
par le petit jury en faveur dudit Henri Lemire, le 10 avril 
courant; 

‘30 Les honoraires et frais allouables et alloués aux de- 
mandeurs et taxés par le greffier de ladite cour criminelle et 
auxquels ils ont droit pour avoir occupé pour ledit Henri 
Lemire dans ladite cause, tel que susdit, se montent à la 
somme de $390; 

“40 D’après la loi, ledit Joseph Emery Doré est tenu au 
paiement desdits frais et honoraires ; 

“50 Pour éviter tout doute sur les droits des demandeurs 
de réclamer en leur noms personnels leursdits honoraires 
dudit J. E. Doré, ledit Henri Lemire leur en a consenti un 
transport en forme authentique, devant mtre Gustave Beau- 
doin, notaire, 4 Montréal, le 15 avril courant, lequel trans- 
port a été dûment signifié au défendeur le même jour, appert 
à copie dudit transport et de sa signification ; 

‘ 6o A ces causes, les demandeurs ont droit de réclamer 
ladite somme du défendeur, qui néglige et refuse de la leur 
payer, quoique requis; 

‘ Attendu que le défendeur pour défense à cette action, 
dit: 

“1o Il nie les allégués premier, troisième, quatrième de 
la déolaration ; s 

“20 I admet l’allégué deuxième de la déclaration, en au- 
tant qu’il va à dire que le défendeur était le poursuivant 
privé dans une cause en libelle diffamatoire, mais qu’il est 
faux qu’un verdict d’acquittement pur et simple ait été rendu 
par le petit jury; | 

“30 Le défendeur admet l’allégué cinquième de la décla- 
ration et il nie l’allégué sixième de ladite déclaration, et il 
allègue : 

“40 Qu'il est faux que les demandeurs en cette cause 
aient agi comme avocats du nommé Lemire, mais que le 
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nommé L. P. Bérard seul a été l’avocat au dossier dudit 
Lemire ; | 

“50 Qu'il est faux qu’il y ait eu distraction de frais en 
faveur dudit L. P. Bérard, de même qu’il est faux que le 
mémoire de frais ait été taxé en faveur dudit L. P. Bérard 
ou en faveur des demandeurs; qu’au contraire, sur motion 
faite par ledit L. P. Bérard pour avoir distraction de frais 
en sa faveur, la cour du banc du Roi, présidée par l’honora- 
ble juge Wurtele, a rendu un jugement “ take nothing by 
motion,” refusant, par conséquent, toute distraction de frais 
en faveur dudit Lemire; 

“60 Qu'il est faux de dire qu’un verdict d’acquittement ait 
été rendu en faveur du nommé Lemire; au contraire, le petit 
jury a rendu un verdict de “ coupable de haine de famille” 
contre le nommé Lemire, mais que ce verdict n’ayant pas été 
enregistré par l'honorable président du tribunal, les jurés 
ont rendu un deuxième verdict de “ non coupable ” ; 

“To Que, capendant, la preuve a démontré au dela de tout 
doute, tel que le défendeur l’établira en temps et lieu, que 
le nommé Lemire s’est rendu coupable de libelle diffama- 
toire, et que c’est pour cette raison que la cour du banc du 
Roi n’a pas voulu accorder de distraction de frais en faveur 
de mtre L. P. Bérard; 

“80 Que le transport fait par le nommé Lemire an faveur 
des demandeurs en cette cause ne saurait avoir d’effet contre 
le défendeur, attendu qu’à taut événement le montant ré- 
clamé par les demandeurs en cette cause était éteint et com- 
pensé par un plus fort montant que devait, avant le trans- 
port en question, le nommé Lemire audit défendeur en cette 
cause, tel que le tout appart à copie d’une quittance en date 
du deux juin (1899), produite avec les présentes pour en 
faire partia; | 

“90 Que, sous ces circonstances, l’action des demandeurs 
est mal fondée et doit être renvoyée ; 

‘ Vu que les demandeurs ont produit l’inscription qui suit: 

‘ Les demandeurs inscrivent en droit la présente cause sur 
le rôle de pratique pour le 14 mai courant contre cette partie 
du paragraphe 7 qui se lit comme suit: que, cependant, la 
preuve a démontré au delà de tout doute, tel que le défen- 
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deur l’établira en temps et lieu, que le nommé Lemire s’est 
rendu coupable de libelle diffamatoire, dont ils donnent avis 
à MM. Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats 
du défendeur: 

“lo Parce que, quand même les faits seraient vrais, ils 
ne pourraient justifidr le maintien dudit plaidoyer; 

“20 Parce qu’il est admis au paragraphe deux du plai- 
doyer que le défendeur était le poursuivant privé dans une 
cause en libelle diffamatoire ; 

‘80 Parce qu’il est admis au paragraphe 6 dudit plaidoyer 
que, à tout événement, le verdict final du jury, dans ladite 
cause en libelle, est un verdict de non coupable, ce qui de 
plus appert à copie dudit verdict produite comme exhibit P 
des demandeurs; 


‘40 Parce que, d’après la loi, article 833, code criminel, 


dans une telle cause, il suffit que le défendeur ait absolument 
droit aux frais, sans distinguer si le verdict et le jugement 
rendu en faveur du défendeur est bien ou mal fondé ; 

‘50 Parce qu'il appert à l’exhibit P des demandeurs, 
produit au dossier, que le juge de la cour criminelle n’a pas 
refusé les frais aux demandeurs, mais les a seulement ren- 
voyés aux recours civils que la loi leur donne, article 833, 
code criminel ; 

“60 Parce que, du reste, si le juge pouvait refuser la pro- 
cédure de la cour criminelle pour obtenir le paiement des- 
dits frais, il ne pouvait pas priver les demandeurs de cesdits 
frais, qui ne sont pas à sa discrétion ; 

‘To Parce que, par suite, quand même le défendeur re- 
commencarait la longue preuve, énormément coûteuse, qui 
a été faite en cour criminelle, le sort de la présente cause ne 
pourrait en étre affecté; 

‘ Réponse. des demandeurs au plaidoyer: 

“lo Les demandeurs nient la dernière partie du para- 
graphe no 2 dudit plaidoyer, en autant qu’il y est nié qu’un 
verdict d’acquittement pur et simple et final a été rendu par 
le petit jary; 

“20 En réponse au no 4 du plaidoyer, les demandeurs 
disent que mtre L. P. Bédard, y dénommé, est l’un des de- 
mandeurs ; | 
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“30 Les demandeurs nient les faits allégués au paragra- 
phe no 5, et ajoutent que les frais ne sont pas à la discrétion 
du juge, qui n’en pouvait pas libérer le défendeur Doré, 
comme il ne l’en a pas non plus libéré; 

40 Les demandeurs nient les faits du paragraphe 6, en 
gutant qu’ils ne corroborent pas la déclaration, et ajoutent 
qu’à tout. événement, le verdict final de non coupable est 
tout ce que la loi requiert pour obliger le défendeur Doré 
aux frais; 

“50 Sous la réserve de leur inscription en droit contre le 
paragraphe 7, dont ils invoquent les mêmes moyens, les de- 
mandeurs nient la première partie du. paragraphe, et répon- 
dent à la seconde partie en disant que ladite cour du banc du 
Roi n’a pas refusé aux demandeurs lesdits frais, lesquels ne 
sont pas à sa discrétion ; 

“60 Les demandeurs nient le paragraphe no 8 dudit plai- 
doyer et ajoutent: 

(a) Dans l’acte de règlement de dame Riendeau, dont le 
défendeur produit copie; ledit Doré n’est que le préte-nom 
de madame veuve Michel Laurent, laquelle a véritablement 
avancé les deniers et sans l’intention de jamais se faire rem- 
bourser par ledit H. Lemire, alors son gendre; 

(b) Ledit acte est simulé en autant qu’il y est dit que ledit 
Doré a avancé des fonds et que c’est à lui que ces fonds peu- 
vent être dus; 

(c) Les frais en entier dudit procès dus par ledit Doré 
s'élèvent à près de $700, dont le montant réclamé par la 
présente action ne sont que les honoraires des demandeurs, 
et sont dus à eux; 

(d) Lors du transport, ainsi que de sa signification, les 
honoraires et frais n’étaient pas encore liquidés, faute de 
taxation, et qu’il n’y a pas lieu à la compensation; 

‘ Considérant que, par un jugement de cette honorable 
cour, il a 6té ordonné de faire preuve avant d’adjuger sur le 
mérite de l’inscription en droit du demandeur en cette cause, 
et que le défendeur n’a fait aucune preuve des allégués de sa 
défense qui ont donné lieu à cette inscription ; 

‘ Considérant les admissions faites, quant à la valeur des 
services rendus, à l’effet que, si les demandeurs ont droit à 
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quelque montant que ce soit dans cette cause, leur réclama- 
tion serait réduite 4 la somme de $75.50; 

‘ Considérant le transport fait par ledit Lemire aux de- 
mandeurs ; 

‘ Considérant que le défendeur, examiné comme témoin 
dans cette cause, a déclaré que la somme qui a été payée par 
lui et le docteur Germain, à l’acquit dudit Lemire, leur avait 
été donnée par leur belle-mère en pur don, pour aller clairer 
l'affaire de Lemire, avec une dame Delphine Riendeau, et 
que cet argent était sa propriété personnelle ; 

“ Considérant que les demandeurs n’ont offert aucune 
preuve à l’encontre de la déclaration dudit défendeur; 

“ Considérant qu’il appert par ladite quittance, exhibit no 


1 du défendeur, que ledit Lemire est intervenu personnelle- 


ment audit acte et l’a signé; 

‘“ Considérant que ledit défendeur est bien fondé à offrir 
en compensation le montent à lui transporté par ladite quit- 
tance et transport avec l’asentiment dudit Lemire, auteur 
des demandeurs ; 

‘ Déclare que ladite somme de $75 est éteinte et com- 
pensée par la plus forte somme due par ledit Lemire, auteur 
des demandeurs, au défendeur pro tanto, et renvoie la pré- 
sente action des demandeurs avec dépens.” 


PaenvELo, J.:— 


Les demandeurs étaient les avocats de Lemire, qui a subi 
un procès criminel pour libelle diffamatoire. Il a été ac- 
quitté par les petits jurés, et le verdict d’acquittement entrai- 
nait une condamnation du plaignant au paiement des frais 
du procès. Cette condamnation est en faveur de la partie, 
sans distraction des frais en faveur de ses avocats. C’est 
pour cela que Lemire a transporté ces frais au demandeur. 
L'action a été prise pour $390, sur un mémoire non taxé at 
fait, dit-on d’après des précédents; mais, sur objections, la 
taxe n’a donné pour résultat que $75, et les demandeurs ont 
réduit leur demande à cette somme. 

Le défendeur, qui a plaidé bien des choses maintenant sans 
importance, offre finalement en compensation, contre la cré- 
ance transportée, une somme de $350 que le défendeur a 
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payée jour Lemire, le cédant des demandeurs, et constatée par 
acte authentique auquel Lemire est intervenu et a reconnu la 
subrogation ‘accordée à Doré par son créancier. Les deman- 
deurs repoussent la compensation par deux moyens: lo Doré 
n’a pas payé la dette de Lemire avec ses propres deniers; c’est 
madame Laurent qui a fourni les fonds à Doré et à Germain, 
ses deux gendres, pour régler cette affaire; elle l’a fait par 
pure libéralité pour Lemire, qui est aussi son gendre, et Doré 
et Germain se sont illégalement fait subroger aux droits du 
créancier; madame Laurent pourrait seule avoir une créance 
contre Lemire pour le remboursement des $750 avancés par 
elle; 20 la compensation n’est pas opposable, parce que les 
deux dettes n’étaient pas liquides, celle des demandeurs 
n’étant pas liquidée lors de l’action et ne l'ayant été qu’au 
cours du procès, tandis que la loi exige, pour la compensation, 
deux dettes également liquides et exigibles. 
Ce sont ces deux objections qu’il nous faut résoudre. 


lo La quittance est explicite et formelle; Doré et Ger- 
main se réservent leur droit de remboursement contre Lemire 
pour la somme payée par eux, chacun pour une moitié; Le- 
mire approuve et accepte la subrogation que la créanciére de 
Lemire leur a accordée. Pour'détruire cet acte solennel, on 
examine Doré qui admet que les deniers ont été fournis par 
madame Laurent, la belle-mère commune des parties, mais il 
ajoute que cette somme a été donnée à Doré et Germain en 
pur don, pour aller régler l’affaire de Lemire, et que cet ar- 
gent était pour moitié sa propriété personnelle. Il est vrai 
qu’il ne peut répondre, quand on lui demande s’il ne serait 
pas obligé de remettre à madame Laurent ces $350 dans le 
cas où Jemire les lui paierait; il admet que madame Laurent 
a fait passer ces deniers par leurs mains, parce qu’elle avait 
été avisée qu’elle ne pouvait pas payer elle-méme, ni sa fille 
madame Lemire. Elle nous a donné $750, dit-il, en pur don, 
sans savoir si elle serait remboursée ou si la succession serait 
remboursée. Quand Doré prétend qu’il avait le droit, mo- 
ralement et légalement, de garder cet argent sans l’employer 
à régler l’affaire de Lemire, il se trompe évidemment. Cet 
argent leur avait été donné, c’est-à-dire confié par madame 
Laurent pour régler une affaire criminelle, abus de confiance, 
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détournements de fonds; cela appert des circonstances. Doré 
se serait lui-même rendu coupable d’abus de confiance envers 
madame Laurent s’il n’eût pas réglé l’affaire de Lemire avec 
cet argent. Ce n’était donc pas un don fait par madame 
Laurént à ses gendres Doré et Germain, mais à son gendre 
Lemire ; elle s’est servi pour cela de l’intermédiaire de Doré 
et Germain. La chose est évidente, et là n’est pas la diffi- 


culté. Elle git dans les termes de la subrogation et dans la’ 


réserve de recours stipulée en faveur de Doré et Germain 
et acceptée par Lemire. Cette réserve doit avoir son effet 
directement entre les parties, sauf à Doré et Germain à ren- 
dre compte à madame Laurent de ce qu’ils pourront collecter 
de Lemire. Ils ont été constitués par madame Laurent ses 
procureurs in rem suam, pour payer et se faire rembourser. 
C’est ainsi qu’une procuration pour collecter se fait quelque- 
fois sous forme de transport. Le débiteur poursuivi au nom 
du cessionnaire n’est pas reçu à plaider que ce dernier n’est 
pas le vrai créancier de la dette, mais seulement le procureur 
du cédant. Cela ne le regarde pas. Aux yeux des tiers, le 
cessionnaire est le véritable créancier apparent, à qui on peut 
opposer compensation de sa propre dette, et aussi celle du 
cédant au besoin. 


Doré peut done opposer à Lemire les $350 que Lemire lui 
doit par un titre équivalent à un transport que madame Lau- 
rent lui aurait consenti de sa créance contre lui. 


20 Les demandeurs soutiennent que la compensation 
n'était pas opposable par Doré, parce que la créance des de- 
mandeurs n’était pas claire et liquide lors de l’action, leur 
mémoire de frais n’ayant pas été taxé, quoique la dette de 
Doré fût parfaitement claire et liquide; et on a cité des pré- 
cédents dans ce sens. Je n’examine pas ces précédents, car 
s’ils existent tels qu’on les présente, ils seraient contraires à 
- tous les principes sur la compensation. 


Pour opposer une dette en compensation à une autre dette 


Pagnuelo, J. 


réclamée, il faut qu’elle soit liquide et exigible; c’est ce que . 


veut dire l’article 1188 C.C. quand il déclare que: “ la com- 

pensation s’opère de plein droit entre deux dettes également 

liquides et exigibles. Aussitôt que ces deux dettes existent 
Vol. XXIV,C.S. 20 
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L 
simultanément, elles s’éteignent mutuallement jusqu’à con- 
currence de Jeurs montants respectifs.” 


La dette du demandeur, si elle n’est pas liquide, le sera 
avant la fin du procès, car l’objet du procès est justement de 
la déterminer, que ce soit une réclamation pour marchandises 
vendues ou pour dommages quelconques. Lorsque le défen- 
deur, qui a une créance liquide et exigible à opposer en com- 
pensation, n’admet pas la réclamation du demandeur, ou ne 
l’aumet pas entière, la cour, après preuve faite, en fixera le 
montant et de ce moment la compensation se fait de plein 
droit, par la seule opération de la loi. Le défendeur, cepen- 
dant, paiera les frais de la liquidation. 


Quand la loi exige deux dettes liquides, elle n’entend pas 
dire que le défendeur ne pourra pas opposer à celle du de- 
mandeur non liquide sa dette liquide ; elle dénie la compen- 
sation à celui qui l’oppose, lorsque sa créance n’est pas liquide, 
voilà tout. Aujourd’hui, c’est Lemire qui poursuit et Doré 
qui oppose une dette liquide. Doré aurait pu poursuivre et 
Lemire opposer une’dette non liquide. C’est la dette du dé- 
fendeur qui doit être liquide. Ceci résulte de la raison qui 
fait admettre ou refuser la compensation. En effet, le de- 
mandeur qui réclame une somme d’argent déterminée par un 
écrit ou facile à établir, comme une vente de marchandises, 
obtiendra une condamnation contre ‘son débiteur, quand 
même celui-ci se prétendrait créancier du demandeur pour 


‘une somme égale ou plus forte, mais dont la créance ne sera 


pas établie ou facile à établir; le défendeur sera condamné 
à payer, sauf à porter sa demande séparément. Mais si le 
défendeur possède une créance liquide, pourquoi ne l’oppo- 
serait-il pas à celle du demandeur, même non liquidée? Il 
n’arrétera pas le demandeur dans l’instruction de son procès. 
C’est le renversement des rôles. Le défendeur Doré pou- | 
vait lui-même poursuivre Lemire et le fsire condamner, et 
celui-ci n’aurait pu lui opposer sa réclamation non liquidée. 
I] ne l’a pas fait, peut-être parce que son débiteur est insol- 
vable. Voilà comment la nécessité de deux dettes liquides 
pour opérer la compensation signific que si la dette de l’une 
des parties n’est pas liquide, cette partie ne pourra invoquer 
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la compensation, mais l’autre partie dont la dette est liquide, 
sera toujours reçue à le faire. 

C’est d’après cette règle si simple que la compensation 
peut avoir lieu entre une dette alimentaire, insajsissable par 
la loi, et une dette ordinaire. Le créancier de la dette insai- 
sissable doit obtenir jugement, sans que le défendeur puisse 
lui opposer en compensation une créance méme liquide et 
exigible. C’est une des trois exceptions que l’article 1190 
C. C. fait en faveur des créanciers privilégiés. Mais si son 
adversaire le poursuit pour recouvrement d’une dette quel- 
conque, il pourra opposer la créance d’une nature alimen- 
taire, car l’insaisissabilité a été établie en sa faveur,.et il peut 
renoncer à son privilège. 

D'ailleurs, la créance des demandeurs est un mémoire de 
frais en cour criminelle, lequel, s’il n’était pas taxé, pouvait 
l'être facilement, comme il l’a été du reste par le gref- 
fier de la couronne. I] y a bien eu des tâtonnements pour 
savoir d’après quel tarif le mémoire devait être taxé; mais 
le greffier a fini par choisir un tarif, et la taxation était facile 
à faire. 

La seconde objection des demandeurs contre la compen- 
sation invoquée par Doré est donc mal fondée, et le juge- 
ment qui a maintenu la compensation doit être confirmé. 


Berard, Brodeur & Bérard, avooats des demandeurs. 


Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats du 
défendeur. 


(P.B.M.) 


Doré. 
Pagnaelo, J. 
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COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
: MONTREAL, 27 mars 1903. 


Présents: Sir MELBOURNE M. Tait, juge en chef suppléant, 
TASCHEREAU, LORANGER, JJ. 


MUSSEN v. FILION. 


Procédure—Cession de biens — Défaut — Forclusion —Juge- 
« ment permettunt production de contestalion après deluis 
— Article 205 C.P.C. 


Le demandeur ayant fait au défendeur une demande de cession de biens, 
celui-cine contesta pas la demande dans le délai de deux jours accordé 
par l'article 857 C.P.C., mais plus tard, sur permission obtenue ex parte 
d’un juge de la cour supérieure, il produisit une contestation, et le 
demandeur conelut au rejet de cette contestation comme ayant été 
produite trop tard. 

JUGÉ (infirmant, Tait, J., dissentiente, le jugement de Doherty, J.):—Que 
l'article 205 C.P.C. s'applique aux procédures sur la cession de biens 
comme à toutes autres causes, et que le demandeur n'ayant pas de- 
mandé la revision du jugement permettant la production de la contes- 
tation, ne pouvait, à raison de sa production après les délais, en de- 
mander le rejet. 


Inscription en revision d’un jugement de la cour supérieure 
à Montréal, Doherty, J., en date du 15 décembre 1902, ren- 
voyant la contestation produite par le défendeur à l’encontre 
de la demande de cession de biens du demandeur. Voici le 
texte de ce jugement qui a été infirmé par la cour de revi- 
sion, Sir M. M. Tait, juge en chef suppléant, dissentiente. 

“The Court having heard the testimony adduced upon 
the motion of said creditor asking the rejection of the con- 
testation of said debtor pursuant to the judgment herein 
rendered ordering enquête upon said motion, and the par- 
ties by their respective counsel upon said motion, examined 
the proceedings and deliberated ; 

‘Considering that the said creditor moving has disproved 
the allegation in said contestation of said debtor to the effect 
that said creditor had granted him delay till the 10th of 
November last to arrange the matter; . 

“Considering that at the time of the filing of the said 
contestation the delay within which by law such a contesta- 
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tion is imperatively required to be filed had expired, and 
that it appearing that no extension of said delay had been 
granted by said creditor, the said debtor was absolutely 
without ‘right to file the same; 

“Considering that even if article 205 C.C.P. applies to 
the contestation of a demand of abandonment and confers 
upon the judge power to extend the delay within which by 
law such contestation is required to be filed, such power 
could only be exercised upon cause shown and after notice 
to the opposite party, and has not been exercised in the pre- 
sent instance, and that the creditor having in the present 
instance consented to no extension of said delay, had, by 
reason of its expiry without any contestation having been 
filed, an acquired right to have the abandonment asked for 


made : ; 


judge of this court that the said contestation be filed and 
served on the 12th November, 1902, did not determine and 
cannot be interpreted as determining that said debtor was 
still within the legal delay to file the same, nor does it pur 
port to extend the delay by law fixed for his so doing nor to 
receive said contestation as prayed for in its conclusions, 
but purely and simply permits the filing and service of the 
document presented to said judge, leaving for ulterior adju- 
dication its conclusions for reception as well as the other 


conclusions of said contestation, and that the said permis 


sion so granted ex parte had not the effect of depriving the 
creditor of his right to resist said contestation upon the 
. ground that it was made too late as well as upon any other 
legal ground ; 

$# Toth maintain the motion of said creditor and reject 
the contestation of said debtor, with costs.” 


Sm MELBOURNE M. Tarr, A.C.J., dissentiens :— 


On the 5th of November last (1902), a demand of aban- 
donment was made and served upon Joseph Filion at the 
instance of William H. C. Mussen, one of his creditors, and 
was filed in Court on the same day. 

Art. 859 C.C.P., enacts that if the debtor does not con- 
test the demand, he must, within two days after it has been 


“Considering that the permission granted ex parte by a 
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served upon him, file at the place where by law the aban- 
donment must be made, a declaration that he consents to 
abandon all his property to his creditors; and he must 
deposit his statement within four days from such: service. 


_If there is a contestation of a motion for power of attorney 


or for security of costs, the delays are computed from the 
judgment thereon. The judge may extend the delays for 
filing the declaration or for depositing the statement. 

On the 12th of said November the debtor, without giving 
any previous notice to the creditor or his attorney, obtained 
permission from a judge to serve and produce a contesta- 
tion. This order was given in these words,—‘ Permis de 
signifier et produire ce jour. (Signed) J. Lavergne.” 

On the same day the contestation was served upon the 
attorneys of the creditor. | 

In this contestation the debtor alleged in effect: (1) that 
the creditor had given him a delay until the 10th of Novem- 
ber to try and arrange the matter, and (2) that he did not 
reside and had no domicile in this province nor had he any 
property in the district of Montreal; that his movable pro- 
perty was in the city of Ottawa and at St. Luc, in the dis- 
trict of Iberville, and that the Superior Court at Montreal 
had no jurisdiction in the matter. 

This contestation was supported by his affidavit. 

On the 14th of November the said creditor moved to re- 
ject the contestation: (1) Because it was not filed within the 
two days delay mentioned in Art. 859; (2 and 3) Because it 
was in the nature of a declinatory exception and should have 
been urged by motion, accompanied by a deposit of $10, and 
(4) Because in any case the debtor was bound to file at the 
place where by law the abandonment. must be made, a de- 
claration that he consents to abandon all his property to his 
creditors. (Arts. 170, 859 and 862.) 

This action was accompanied by the affidavits of the cred- 
itor and of one of his clerks, establishing that delay was not 
granted by the creditor as alleged in the contestation. 

When this motion came up for adjudication in the Prac- 
tice Division, all the grounds urged,—except that the con- 
testation was filed too late,—appear to have been overruled, 


\ 
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and an enquête was ordered upon that objection only, re- 
serving to adjudicate upon the motion until the enquête 
should be made, and referring the case to the Trial Division 
for proof. 

The parties then went before the Trial Court, and certain 
evidence was made, and on the 15th of December, the same 
honorable judge who had heard the case in the Practice 
Court gave the judgment now under review, holding that 
at the time of the filing of the contestation the delay had 
expired, and that as the debtor has failed to prove that a 
delay to file the contestation had been granted by the cred- 
itor, he, the debtor, was absolutely without right to file the 
same. 

The learned judge further held that if Art. 205 C.C.P., 
—upon the provisiong of which the debtor evidently relied, 
—applied to the contestation of a demand of abandonment, 
the power granted to the judge in such a case could only be 
exercised upon cause shown, and after notice to the opposite 
party, and had not been so exercised in the present case; 
that the permission granted did not determine that the 
debtor was still within the legal delay, nor purport to extend 
the delay, nor receive the contestation as prayed for in its 
conclusions, but purely and simply permitted the filing and 
service of the document presented to the judge, leaving for 
ulterior adjudication its conclusions for reception, as well 
as other conclusions, and such permission so granted ex 
parte did not deprive the creditor of his right to resist said 
contestation upon the ground that it was made too late, as 
well as upon any other ground. 

I am inclined to think that this judgment is perfectly 
right in principle; that the allowance of the filing of the 
contestation ex parte, and withoyt notice, could not have 
the effect of determining finally the right of the debtor to 
file the same. If that was his view, he should not have 
acquiesced in the judgment which ordered an enquéte on 
the question as to whether the creditor had extended the 
delay. If that allegation of the petition was only put in 
for the purpose of an ex parte application to the judge, and 
the judge’s permission finally determined the question of 
the creditor’s right to file the contestation, an enquéte was 
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absolutely useless,—the matter at issue having already been 
finally determined upon the ex parte application. I think 
that the creditor had a perfect right to move for the rejec- 
tion of the contestation. 

Arts. 47 and 52 of the Rules of Practice provide that 
notice of every petition, motion or special demand shall be 
given to the adverse party, and No. 17 provides that when 
another delay is not specified, it is one clear day, without 
derogation to the discretionary powers of the judge in cases 
of urgency. 

I feel grave doubt whether this contestation ought to 
have been received at all without a notice, but certainly the 
permission so given should be subject to the right of the 
creditor to show that it came too late and without sufficient 
cause. I : | 

À sufficient eause, if true, was alleged, but the debtor 
failed to prove it, according to the judgment now under 
review. 

If this Court finds that that judgment did not properly 
appreciate the proof, then it should be reversed, but I think 
the learned judge correctly appreciated the evidence, and I 
do not understand that my learned colleagues,—who are 
about to reverse the judgment,—hold differently. If that 
be so, then we all agree that the reasons the debtor set up for 
not filing his contestation within the delay fixed by Art. 859 
ere not true. 

Under these circumstances I do not think that this Court 
should ignore the position which the parties took in submit- 
ting, for the decision of the Court, this first question raised 
by the contestation, and go back of the judgment which 
decided that question, and hold that the permission given 
«x parte by the first judge in the Practice Court finally deter- 
mined the right of the debtor to file a contestation after the 
expiration of such delay. 

I am therefore of opinion to confirm and I have to dissent 
from the judgment about to be rendered. 


4 
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La majorité de la cour de revision a infirmé le jugement 


de la cour supérieure pour les motifs indiqués dans le juge- 


nent qui suit: | 

La cour, après avoir entendu les parties au mérite sur 
l'inscription en revision du jugement rendu par la cour supé- 
rieure à Montréal, le 15 décembre 1902 , renvoyant la contes- 
tation de la demande de cession, parce qu’elle a été produite 
en dehors des délais voulus par la loi, examiné la procédure 
et délibéré: 

“ Considérant qu’aux termes de l’article 205 C.P.C. toute 
partie en retard dans la production d’une pièce de plaidoierie 
peut être relevée du défaut et admise à la produire sur per- 
mission du juge; que cette règle s’applique aux procédures 
sur la cession de biens comme à toutes autres causes ; 

“ Considérant que la contestation de la demande de cession 
en cette cause devait être produite dans les deux jours de 
cette demande et ne l’a été que la septième journée qui l’a 
suivie, mais que le défendeur en avait obtenu la permission 
d’un juge de cette cour et que la position du défendeur s’est 
trouvée régularisée ; 

‘€ Considérant qu'il incombait au demandeur de demander 
ja revision de ce jugement, ce qu i] n’a pas fait; que partant 
ia cause doit étre instruite au fond; 

“ Considérant qu’il y a erreur dans le jugement du 15 dé- 
cembre 1902, casse et annule ledit jugement et procédant à 
rendre celui que la cour aurait dû rendre; ; 

‘ Renvoie la motion du demandeur pour faire rejeter la- 
dite contestation, ‘et renvoie les parties devant la cour de pre- 
mière instance pour être entendues sur le mérite des moyens 
qui y sont invoqués ; le tout avec dépens de cette cour et les 
frais encourus en première instance sur ladite motion, moins 
les frais d'enquête sur cette motion, chaque partie supportant 
ses frais d’enquéte.” 

Jugement infirmé, Sir Melbourne M. Tait, J. C., dissen- 
tiente. 


Foster, Martin, Archibald & Mann, avocats du créancier 
W. H. C. Mussen. 
Demers & de Lorimier, avocats du débiteur Joseph Filion. 


(P.B.M.) 


1903. 
Mussen 
Ve 
Fili n. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 14 mai 1903. 


Présent: LORANGER, J. 
DUBRULE v. LECLAIRE. 


Procédure — Exception à la forme — Exception dilatoire— 
Signification d'un compte détaillé en même temps que 
l'action— Articles 127, 174, 177 C:P.C.—Regle de pra- 
tique 66. 


Juak :—Le défaut de signifier au défendeur un compte détaillé en même 
temps que l’action ne donne pas ouverture à une exception à la forme, 
mais plutôt à une exception dilatoire, tel défaut ne pouvant avoir 
d'autre effet que de retarder les procédures aussi longtemps que le 
compte n’aura pas été signifié. (3) 


Le jugement qui suit rend suffisamment compte des cir- 
constances de l’espèce. 

“La cour, après avoir entendu les parties par leurs avo- 
cats sur la motion de la défenderesse de la nature d'une 
exception à la forme, avoir examiné la procédure et les 
pièces produites et délibéré ; 

‘* Considérant que le grief relevé par la motion de la dé- 
fenderesse ne donne pas ouverture à l’exception à la forme 
(article 174 du code de procédure civile); 

‘ Considérant qu’il n’est pas nécessaire que le compte soit 
signifié au défendeur en même temps que la copie du bref 
et de la déclaration (article 127 du code de procédure civile); 

‘ Considérant que le défaut de signification du compte 
sur lequel l’action repose et dont mention est faite dans la 
déclaration donne ouverture à l’exception dilatoire (article 
177 du code de procédure civile) ; 

‘ Considérant que la déclaration est conforme à la for- 
mule 8 de la cédule À du code de procédure civile qui, aux 
termes de l’article 6 dudit code, est suffisante ; 





() Voyez en ce sens Perrigo v. Arcand, 3 R.P. 350, Tait, J.; The Cha- 
teau Frontenac Co. v. Lionais, 3 R.P. 352, Loranger, J.; Murphy ‘. 
Simpson, 2 R.P. 566, Doherty, J.; Lemuy v. Crevier, 1 R.P. 533, 5 R.L. 
n.s. 26, Mathieu, J. (P.B.M.) 
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“ Considérant que Ja règle 56 de la cour supérieure ne 
détermine en aucune manière le moment où la signification 
du compte doit être faite et n’ordonne que le sursis du juge- 
ment jusqu’à ce qu’il ait été produit ou signifié à la partie 
adverse ; | 

‘ Considérant que la motion de la défenderesse est mai 
fondée; 

“ Renvoie ladite motion, avec dépens.” 

Lafontaine & Jodoin, avocats du demandeur. 


C. Rodier, avocat de la défenderesse. 


(P.B.M.) 
COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 29 octobre 1903. 
Présent : LAVERGNE, J. 


DRYDEN ET aL. v. YUILE ET AL & YUILE ET AL, de- 
mandeurs en garantie, & MACKAY, défenderesse en 
garantie, & MACKAY, deuxième demanderesse en garan- 


tie, & ROCHESTER ET aL., deuxièmes défendeurs en 


garantie. 
Procédure—Garantie—I lardoyer. 


Jock :—En matiere de garantie formelle, le garanti peut assister au procès 
et agir pour la conservation de ses droits, mais il ne peut, après que 
son garant a pris son fait et cause et plaidé à l'action, produire une 
défense absolument identique à celle produite par son garant. 


Le jugement qui suit explique suffisamment les circons- 
tances de l’espèce. 


‘ La cour ayant entendu les parties par leurs avocats sur 
‘a motion des défendeurs principaux et premiers demandeurs 
en garantie pour faire rejeter le plaidoyer produit par la 
première défenderesse en garantie demandant le renvoi de 
l'action en garantie contre elle; et après avoir examiné la 
procédure et les pièces produites et délibéré ; 


1908, 
Dubrule 
v 


Leclaire. , 


LL 





1903. 
Dryden 
Ve 
Yuile. 
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“ Considérant qu’il s’agit dans l’espèce de la garantie for- 
melle, que le garant a pris le fait et cause du garanti qui 
pouvait être mis hors de cause, s’il l’eût requis; 

‘ Considérant que le garanti peut assister et agir pour la 
conservation de ses droits, mais qu’il n’a pas droit, après 
que son garant a pris son fait et cause et plaidé à l’action, 
de produire une défense absolument identique à celle pro- 
duite par son garant, et que cette défense est inutile pour la 
conservation de ses droits et ne peut qu’augmenter les frais 
sans raison valable; | 

‘ Accorde ladite motion, avec dépens d’une motion seule- 
ment.” 


Greenshields, Greenshields, Heneker & M ttchell, avocats 
des demandeurs. 


Brosseau, Lajoie & Lacoste, avocats des défendeurs et des 
demandeurs en garantie. 


Macmaster & Hickson, avocats de la défenderesse en 
garantie. 


(P.B.M.) 


SUPERIOR COURT—DISTRICT OF BEDFORD. 


SWEETSBURG, 20 November, 1908. 
= 


Coram LYNCH, J. 
NIXON v. NIXON. 


Rendering of account—En justice or à Vamiable—Inserip- 
tion in law. 


C1 


HELD :— When the rendering of an account, with vouchers and deposit 
of the balance, is, by the plea, alleged to have b:en made before the 
institution of the action, the plaintiff cannot inscribe in law, but must 
discuss (débattre) such account. 


PEr Curiam :— 


Defendant was the tutor of plaintiff; and the present & 
tion is to compel defendant to render his account as such. 
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Defendant pleads that he has rendered an account to 
plaintiff,—has surrendered to him all the vouchers and 
other documents relating to his administration, explains that 
he was unable to pay over to plaintiff the balance due him, 
as shown by the account, inasmuch'as he deposited the 
money coming into his hands from time to time in the East- 
ern Townships Bank, at Richmond, in the name of plain- 
tiff’s father who had an open account there, that plaintiff 
accepted said account, that he and other parties interested 
in the deposit in the bank could not agree as to its division, 
that he produces a copy of the account so rendered by him; 
and he concludes that it be declared that he has rendered 
his account, that the account be declared good and valid, 
and that the action be dismissed. 


Plaintiff inscribes in law against the plea, alleging that 
the reasons therein assigned are wholly insyfficient in law 
to justify the conclusions; because it is not alleged that 
plaintiff accepted the account; because it is not alleged 
that the account was rendered à l’amiable; and because 
plaintiff has the right to demand that the account be ren- 
dered en justice. | ; 


The questions thus presented are interesting and have 
given rise to much difference of opmion. Demolombe says, 
in his work on Minority, vol. 2, No. 50:-—“‘ Le compte de 
“ tutelle peut être rendu soit à l’amiable soit en justice.” 
At No. 51:—‘ Régulièrement, le compte à l’amiable n’est 
‘soumis à aucune condition ou formalité spéciale. ...Mais 
“ d’ailleurs il peut être rendu en tel lieu et en telle forme 
‘ qu'il plaît aux parties d'adopter; par acte sous seing privé 
“ donc aussi bien que par acte devant notaires.” At No. 
53 :—“ Le compte rendu en justice, et les formalités tracées 
‘ par le code de procédure doivent être suivies:—1. Lorsque 
“Je tuteur refuse de rendre le compte. —2. LAr'que le mineur, 
‘ devenu majeur, ou ses héritiers refusent de le recevon.— 
‘3. Lorsque les parties, s’accordant même l’une pour rendre 
“le compte et l’autre pour le recevoir, ne s'entendent pas 
“sur l'ensemble général et sur les bases principales de ce 
‘“compte.” Now, here defendant alleges that he has ren- 
dered an account and that plaintiff has accepted it; and 


1908. 
Nixon 
Ve 
Nixon. 
Lynch, J. 





1908. 
Nixon 
v. 
‘Nixo”. 
Lynch, J. 
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plaintiff’s action is not to reform, an account already ren- 
dered. JI cannot now examine the documentary proof pro- 
duced by defendant in support of his allegations,—all [| 
am called upon to do is to determine whether his allegations, 
and for the present purposes I am bound to accept them as 
true, warrant the conclusions taken by him. 

Do the allegations of defendant set forth a rendering of 
account à l’amiable, or what should be accepted as such a 
rendering? In the case of T'rudelle v. Roy, 4 L.C.R., p. 
222, which was an action similar to this, and where the de- 
fendant pleaded that he had signified his account to the 
minor become of age, with the offer to giye him commu- 
nication of the vouchers and to pay him fre balance shown 
to be his due, and concluded that his account be declared 
sufficient and that the action be dismissed with costs, plain- 
tiff answered in law that the extra judicial rendering alleged 
by defendant did not prevent him from asking for a ren- 
dering of account en justice. The court decided that the 
account may always be demanded en justice, and that the 
tutor may plead that he had rendered an account, and that 
if it be established that the account has in effect been ren- 
dered before the action, and that it was faithful and cor- 
rect, the action will be dismissed with costs. The late Chief 
Justice Meredith said:—“I think the plea in this cause 
“good. It admits the defendant’s accountability and is ac- 
“companied with an account which the plaintiff can contest 
“if he thinks fit. The tender of an account, before the in- 
“stitution of the suit, is alleged, not as a bar to the action, 
“but in order that the defendant may avoid the payment 
“of costs which he contends have been unnecessarily in- 
“curred.” <A very pertinent case is that of Methot v, Du- 
fort et vir, decided by the Court of Appeal, 3 Q.B. (Dor.), 
p. 262, where the tutor had been removed from office and 
where he informed his successor in office that he had depo- 
sited with a named notary his account, the vouchers in sup- 
port of it, and the balance due. The successor took com- 
munication of the account, took the vouchers and the bal- 
ance due, and then instituted an action to compel the for- 
mer tutor to render an account “ à l’amiable si faire se peut, 
si non en justice.” The Superior Court ordered the ac- 
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count to be rendered; and from that judgment an appeal 
was taken. The late Chief Justice Dorion, in rendering the 
unanimous judgment, said, among other things :—“ Ici 
* Vappelant, pour éviter les frais de poursuites Judiciaires, 
‘‘a présenté son compte en bonne et due forme, et il a fait 


“tout ce qu’il était tenu de faire en déposant les pièces jus 


‘ tificatives et le reliquat, dont il se reconnaissait comp- 
“table. Dans ce cas, suivant l’opinion d’Aubry et Rau, les 
‘ intimés devaient débattre le compte présenté par l’appel- 
“ant et non pas lui demander un nouveau compte, et c’est 
‘ce que nous décidons dans cette cause. Le jugement est 
“ infirmé et l’action des intimés renvovée, sauf recours.” In 
the case of Stephen v. Gillespie, M.LR., 3 Q.B., p. 167, 
which was an action to account, and where the case of Afe- 
thot v. Dufort was referred to, the late Mr. Justice Ramsav 
said : :— À man cannot be ‘obliged to account twice anv 
‘more than he can be called upon to pay twice. If the 
“ oyant compte received the account he must débattre. If 
“the thing offered be not an account a all, then he must 
“insist on an account en justice. We held in Quebec that 
“when an account was rendered in notarial form, with its 
“ vouchers, by a tutor, and the new tutor took cognizance of 
“it, and proceeded to deal with it as an account à l’amiable, 
‘* he could not go back on his proceedings and demand an 
‘account en justice.” 


In the face of these authorities, which seem very convin- 
cing of the principles which must govern in these cases, I 
must hold that the defendant’s allegations are sufficient in 
law to warrant his conclusions; and so holding, I must dis- 
miss plaintiff’s inseription in law. 


WF. H. Lynch, for plaintiff. 
C. A. Nutting, K.C., for defendant. 


(F.X.A.G.) 


1498. 


L 1 
Nixon 


Nixon, 
Lynch, J. 
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COUR SUPERIEURE. 
"MONTRÉAL, 21 octobre 1903. 


Présent: LORANGER, J. . 


ORSALI ET AL. v. AUBRY, & BAKER, tiers-saisi, & ORSALI 
ET AL., contestants, & PRIMEAU, mise en cause. 


Mari et femme—Société— Procédure—Saisie-arrét. 


JuGÉ :—KEst nul, comme fait en fraude des créanciers, un contrat par 
lequel la femme d’un insolvable doit recevoir d'un tiers, pour les ser- 
vices à être rendus par son mari, un certain salaire et une part des 
bénéfices du commerce de ce tiers. ‘ Partant, les créanciers de ce mari 
peuvent saisir le salaire dû en vertu de ce contrat. 


Le tiers-saisi, en vue de mettre le défendeur insolvable à 
l’abri de ses créanciers, concluait, le 2 mai 1903, avec la mise 
en cause, femme du défendeur, un contrat par lequel la mise 
en cause devait recevoir un certain salaire hebdomadaire, 
plus un quart des profits nets à la fin de l’année. 

Les demandeurs ayant saisi ledit salaire en vertu d'un 
jugement qu’ils avaient obtenu contre le défendeur, le tiers- 
saisi déclara‘ ne rien devoir au défendeur, ajoutant qu’il fai- 
sait affaires seul, que le défendeur travaillait à son emploi 
comme représentant sa femme, avec laquelle le tiers-saisi 
avait fait l’arrangement ci-dessus mentionné. 

Les demandeurs contestèrent cette déclaration, alléguant 
que l'acte d’arrangement avait été consenti en fraude des 
créanciers du défendeur, et était nul comme étant un acte 
fait en vue d’avantager les époux entr’eux duraht le mariage. 

La mise en cause ayant lié contestation avec les deman- 
deurs, la cour supérieure, considérant qu’elle n’avait jamais 
été en société avec le tiers-saisi et qu’elle n’était que le prête- 
nom du défendeur dans le but de le mettre à l’abri de ses 
créanciers, maintint la conclusion des demandeurs, annula 
ledit acte d’arrangement et déclara la saisie-arrét en mains 
tierces bonne et valable. 

Voici le texte de ce jugement: 

‘ Attendu que le tiers-saisi, assigné pour déclarer ce qu'il 
devait au défendeur, a fait, le 6 juin dernier, la déclaration : 


e 
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suivante : qu’il ne devait rien à l’époque de la signification du 
bref, le 29 mai précédent, et ne lui devra rien à l'avenir, à 
sa connaissance ; puis, interrogé par les demandeurs, il a ajou- 

‘Je fais affaires seul sous le nom de Baker & Cie, comme 


“'épicier, à Montréal. Le défendeur travaille comme com-. 


‘mis dans mon magasin, représentant sa femme. Je paie 
‘ au défendeur, représentant sa femme, $10 par semaine, et, 
‘à la fin de l’année, elle aura + des profits nets. La femme 
‘ du défendeur ne travaille pas personnellement pour moi. 
“Il y a à peu près un mois, j'ai fait un arrangement avec la 
‘femme du défendeur dans le but de mettre ledit défendeur 

à l’abri de ses créanciers. Cet acte a été fait sous seing 
‘privé. Le défendeur était insolvable lors de cet arrange- 
‘ment. Madame Aubry n’a rien fourni dans la société, si 
‘ce n’est le travail de son mari, le défendeur ;’ 

‘ Attendu que les demandeurs contestent la déclaration 
du tiers-saisi et soutiennent que l’acte d’arrangement y men- 
tionné est frauduleux, n’ayant été fait que pour mettre le dé- 
fendeur à l’abri de ses créanciers; que ledit acte est nul 
comme étant un acte fait en vue d’avantager les époux 
entr’eux durant le mariage, et dans le but avoué de frauder 
leurs créanciers de tout ce que ces derniers pourraient espé- 
rer réaliser de leurs gages, ce qui est contre l’ordre public; 
et les demandeurs concluent au rejet de ladite déclaration, 
demandant que la saisie soit déclarée valable et le tiers-saisi 
condamné à leur payer la partie saisissable du salaire du dé- 
fendeur jusqu’à concurrence du jugement rendu en cette 
cause, avec dépens de la contestation, au Cas de contestation 
de sa part; 

‘“ Attendu que le défendeur et le tiers-saisi s’en rappor- 
tent à justice; 

‘ Attendu que la mise en cause a lié la contestation sur 
la réponse des demandeurs à la déclaration du tiers-saisi, et 
soutient aue l’arrangement qu’elle a fait avec le tiers-saisi 
est valable en autant qu’il a été fait exclusivement à son bé- 
néfice et celui de la famille du défendeur, et cela sans avan- 
tag: pour le défendeur, qui n’est pas son débiteur; que le 
contrat de société intervenu entr’elle et le tiers-saisi a été 
fait de bonne foi et est valable; 

Vol. XXIV, C.S. 21 


1903. 
Orsali 
Y. 
Aubry. 





1908. 


Orsali 
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Aubry. : 
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‘ Considérant que, lors de l’arrangement en question, Te 
défendeur était, de l’aveu des parties, insolvable et inca- 
pabl: de faire des affaires en son nom seul sans s’exposer aux 
saisies de ses créanciers pour des dettes antérieures, parmi 
lesquelles se trouvait celle du demandeur, créancier. saisis- 
sant ; : 

“ Considérant que la mise en cause elle-même ne possé- 
dait aucuns biens lors dudit arrangement non plus qu’à l’épo- 
que de la prétendue société qu’elle a formée avec le tiers- 
saisi, le 2 mai dernier (1903), trois semaines avant la saisie; 
qu’elle n’a mis aucun actif dans ladite société, son unique 
but étant de mettre à l’abri ke salaire de son mari, employé 
comme commis chez le tiers-saisi ; 

“ Considérant qu’il ressort dudit acte de société, dont la 
déclaration n’a été faite et enregistrée que le 29 septembre 
suivant, c’est-à-dire près de trois mois après que la présente 
contestation eût été liée, que la mise en cause n’est que le 
prête-nom du défendeur, son mari; 

‘ Considérant que le tiers-saisi, qui n’ose même pas sou- 
tenir que ledit acte de société est valide, avoue lui-même que 
le tout a été fait dans le seul but de mettre le défendeur à 
l'abri de ses créanciers; que la mise en cause, interrogée 
comme témoin, fait le même aveu, ajoutant qu’elle ne gagne 
rien et n’a rien gagnée elle-même depuis ledit acte de société 
et arrangement, de même qu’elle ne possède aucuns biens; 

“ Considérant que la prétendue raison sociale Baker & 
Cie ne constituant qu’un simple prête-nom pour mettre le 
défendeur à couvert, celui-ci est le seul et véritable prdprié- 
taire des sommes d’argent, avantages et bénéfices assurés 
par ladite société; 

“ Considérant que le tiers-saisi affirme dans sa déclaration 
qu’il fait seûl le commerce sous le nom de Baker & Cie, ce 
qui enlève au prétendu acte de société son caractère de sin- 
cérité et de bonne foi; | 

Considérant que la mise en cause n’a pas prouvé les allé- 
gués de sa réponse à la contestation de la déclaration du tiers- 
saisi faite par les demandeurs; 

Considérant que les demandeurs ont prouvé ceux de 
leur contestation ; 
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‘ Renvoie la réponse de la mise en cause, maintient la 
contestation des demandeurs et annule à toutes fins que de 
droit ledit acte d’arrangement du 2 mai 1903, avec dépens 
de la contestation contre la mise en cause; 


‘ Déclare bon, valable et tenant l’arrêt pratiqué ès-mains 
du tiers-saisi et lui enjoint, aux termes de l’article 697 du 
code de procédure civile, de comparaître de nouveau dans 8 
jours de la signification des présentes et de. déclarer ce qu’il 
devait au défendeur pour salaire 4 la date de la saisie, savoir 
le 27 de mai dernier (1903), et ce qu'il a pu lui devoir depuis 
cette date pour tel salaire, et de déposer en méme temps entre 
les mains du protonotaire de cette cour la partie saisissable, 


savoir un cinquième, dudit salaire et de renouveler ensuite | 


chaque mois sa déclaration et faire le dépôt requis, et lui 
ordonne de plus de déclarer à quelle date sera établie la part 
du défendeur dans les profits nets de ladite société, avec frais 
de saisie contre le défendeur.” 


Archer, Perron & Taschereau, avocats des demandeurs 
contestants. 
Monk & Baker, avocats de la mise en cause. 


(P.B.M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 27 juin 19083. 


Présent : Fortin, J. 


SPENCER et aL v. THE STRATHCONA RUBBER CO. 
Procédure—Procuration—Article 177, § 7, C.P.C. 


JUGÉ :—La procuration d'un demandeur ne résidant pas dans la provihce 
ne doit pas nécessairement être faite en faveur de l'avocat du deman- 
deur; il suffit qu'elle soit donnée à une personne résidant à l'endroit 
où l’action est portée. 


Les demandeurs, ne résidant pas dans la province de Qué- 
bec, avaient donné leur procuration à un nommé Horace 
Wener. 


1908. 
Orsali 
Ve 
Aubry. 
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1908. La défenderesse fit une motion pour faire rejeter cette 
Spencer procuration du dossier, parce que ledit Wener n’était pas 
Strathoona partie à l’action et n’y était intéressé en aucune façon. 

La cour, par le jugement suivant, déclara cette procura- 
tion régulière et Kgale. 

‘ La cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats 
sur la motion de la défenderesse demandant que la procura- 
tion des demandeurs soit rejetée du dossier, comme irrégu- 
lière et illégale ; 

Considérant que l’article 177, paragraphe 7, du code de 
procédure civile n’exige pas que la procuration soit faite en 
faveur de lPavocat du demandeur absent; il suffit qu’elle soit 
donnée à une personne résidant à l’endroit où l’action est 
portée ; . 

‘“ Renvoie ladite motion, avec dépens.” 


Crankshaw & Couper, avocats des demandeurs. 
Jacobs € Garneau, avocats de la défenderesse. 


(P.B.M.) 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 28 novembre 1903. 


Présents : Sir MELBOURNE M. Tart, juge en chef suppleénnt, 
PAGNUELO, ROBIDOUX, JJ. 


PHARAND v. DESLANDES. 


Compensation— Dette qui ne peut etre liquidée que par une 
longue enquéte. 


JUGÉ (confirmant le jugement de Tellier, J.):—1. Il n’y a pas lieu à com- 
‘pensation, lorsque le montant du compte que le défendeur oppose en 
compensation ne peut être déterminé sans .une longue discussion et 
contestation de la plupart de ses items. 
2. Un défendeur est, en ce cas, sans grief contre un jugement qui 
lui accorde une compensation partielle, à laquelle il n’avait pas droit 
et qui a justement rejeté le surplus de son compte. 


Inscription en revision d'un jugement de la cour supé- 
rieure, à St-Hyacinthe, Tellier, J., en date du 3 mars 1903. 
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Le demandeur réclamait du défendeur une somme de 
$308.98, comprenant les montants d’une obligation hypothé- 
caire, de deux billets et d’une vente d’avoine. 

A cette action, le défendeur plaida paiement de l’un des 
billets et compensation de la balance par une somme égale 
d’une réclamation plus élevée du défendeur pour services 
professionnels, vente et louage de certains effets mobiliers, 
pas et démarches, correspondances, gestion d’affaires, etc. 

Le demandeur s’inscrivit en droit, contre le par. 3 de la 
défense, par le motif que la somme offerte pro tanto en 
compensation n’était ni claire ni liquide, qu’elle était com- 
posée de 120 items pouvant susciter chacun une contestaton 
et une enquête, et qu’ainsi elle ne donnait pas lieu à la com- 
pensation de plein droit. 

Sur cette réponse en droit, la cour ordonna preuve avant 
faire droit. | 

Le demandeur répondit aussi en fait, énumérant les items 
du compte du défendeur qui n’étaient pas dus, ceux qui lui 
avaient été payés, et.ceux dont il répudiait la responsabilité, 
parce qu'ils avaient rapport à des procédures faites par les 
assurances dont le défendeur était l’agent. 


La cour supérieure, admettant la réclamation du deman- 
deur, accorda, cependant, compensation partielle en faveur 
du défendeur, après avoir fait un triage des items payés 
par le demandeur, des items encore dus, et avoir écarté ceux 
qui n’étaient ni clairs ni liquides. Voici le texte du juge- 
ment de Ja cour supérieure: 

* Considérant que, par sa demande formée le 31 mai 1901, 
le demandeur réclame du défendeur la somme de $308.98, 
cours actuel, dont $200 pour le capital et $20.30 pour les 
intérêts d’une obligation hypothécaire consentie par le dé- 
fendeur en faveur du demandeur, devant mtre J. P. Bazi- 
net, notaire, le 7 juillet 1898, et payable à demande; $23.50 
pour le capital et $1.58 pour les intérêts d’un billet consenti 
à South Durham, le 13 janvier 1899, par le nommé Edouard 
Nadeau, payable, à 3 mois de sa date, au nommé J. B. Bé- 
langer ou au porteur, endossé par ledit J. B. Bélanger et le 
défendeur, avec recours sans protét, et transporté au deman- 
deur qui en serait le porteur; $52 pour le capital et $3.90 
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pour les intérêts d’un billet promissoire consenti par le dé 
fendeur en faveur du demandeur, 4 Acton, le 24 février 
1899, et payable 4 demande; et enfin $7.70 pour le prix de 
certaines quantités d’avoine vendues et livrées par le deman- 
deur au défendeur, 4 raison de 28 centins le minot, comme 
suit: 184 minots, vers l’automne de 1898, et 9 minots, vers 
janvier suivant: 

“Considérant que le défendeur plaide à cette action : 
lo qu’il ne doit rien au demandeur du chef du billet daté du 
13 janvier 1899, ledit billet ayant été depuis longtemps payé 
en entier au demandeur; 20 qu’il admet, pour éviter trou- 
bles et ennuis d’une contestation et malgré que certains 
desdits items soient susceptibles de reproche, les autres chefs 
de réclamation invoqués dans la demande et formant une 
somme totale de $283.90; et 30 que cette réclamation du 
demandeur est compensée par une somme égale d’une récla- 
mation plus élevée du défendeur contre le demandeur pour 
services professionnels, temps et vacations de toutes sortes, 
à la demande et requisition, pour le compte, profit et avan- 
tage du demandeur, pour argents déboursés de même ma- 
nière et sous circonstances analogues, pour articles et effets 
de ménage et autres vendus, fournis et livrés par le défen- 
deur au demandeur, pour louage de voitures et chevaux, pro- 
priétés du défendeur, pour pas et démarches toujours au bé- 
néfice, à la requisition et pour le compte du demandeur, sur- 
veillance et gestion d'affaires et causes dans lesquelles le de- 
mandeur avait intérét, taxes comme témoin, correspondances, 
consultations et écritures, copies d’actes, etc., etc.; le tout 
du 22 avril 1898 au 9 avril 1901, à Acton, St-Hyacinthe, 
Montréal et autres endroits, aux dates, prix, charges, mon- 
tants et pour les causes, raisons et considérations énumérés 
en détail à l’état de compte produit au soutien du plaidoyer 
pour en faire partie et auquel le défendeur référe spéciale- 
ment; les prix chargés audit compte représentant et la va- 
leur convenue et la valeur réelle des services et choses aux- 
quels ils se rapportent; et le défendeur demande, en consé- 
quence, le renvoi de l’action avec dépens; 

‘“ Considérant que le demandeur s’est inscrit en droit 
contre le paragraphe 3 de la défense et le compte produit à 
son appui, par le motif que la somme offerte pro tanto en 
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compensation de la dette claire et liquide du demandeur 
n’est ni claire ni liquide, qu’elle est composée de 120 items 
pouvant susciter chacun une contestation et une enquête, et 
qu’ainsi elle ne donne pas lieu à la compensation de plein 
droit; et que, par jugement du 4 octobre 1901, cette cour a, 
pour les raisons y énoncées, réservé l’adjudication sur ladite 
réponse en droit du demandeur pour y faire droit au cours 
de l’instruction de la cause; 


“ Considérant que, dans sa réponse en fait, le demandeur 
dit: qu’il demande acté des admissions contenues dans le 
paragraphe 2 de la défense et qu’il nie ce que contenu au 
paragraphe 1 d’icelle; que, quant aux allégations de son pa- 
ragraphe 3, le demandeur se réserve le bénéfice de son ins- 
cription en droit par laquelle il demande que la compensation 
qui y est invoquée soit déclarée non fondée en droit et qu’il 
persiste dans ses conclusions; et que, d’abondant et subsi- 
diairement, le demandeur dit qu’il ne doit rien au défendeur 
et qu’il énumère ensuite les items du compte du défendeur 
qui ne sont pas dus, ceux qui lui ont été payés, ceux qui 
n’ont jamais été requis ni autorisés, et enfin ceux dont il ré- 
pudie la responsabilité, parce qu’ils ont rapport à des procé- 
dures faites pour les assurances dont le défendeur était 
Pagent ; 

‘ Considérant que le défendeur n’a pas justifié par la 
preuve que ledit billet en date du 13 janvier 1899 avait été 
depuis longtemps payé en entier au demandeur; 

‘ Considérant que la demande du demandeur est justifiée 
par les pièces et documents par lui produits au dossier et par 
les admissions contenues au plaidoyer; et qu’il ne reste plus 
qu’à déterminer quels sont les items du compte du défen- 
deur qui sont établis en preuve et doivent compenser la 
somme réclamée par le demandeur; 

‘ Considérant qu’il résulte de la preuve et des documents 
de la cause que les items du compte du défendeur numérotés 
1, 2, 3, 4, 6, 7, 11, 12, 16, 18, 21, 24, 27, 28, 29, 30, 48, 
51, 72, 73, 79, 119 et 120 ont été payés et réglés; que les 


items numérotés 22, 32, 38, 39, 40, 41, 43, 44, 49, 50, 58, : 


54, 55, 56, 59, 60, 61, 63, 70, 77, 85, 88, 89, 96, 97, 98, 
100, 101, 105, 106, 107, 108, 109, 112, 113, 114 et 118 et 


1908. 
Pharand 


Ye 
Deslandes. 


1908. 
Pharand 


v. 
Deslandes. 


828 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


formant un total de $306.12 doivent étre accordés au défen- 
deur en en retranchant néanmoins $140.80, dont $14 sur 
litem 43; $10 sur item 49; $90.80 sur les items 88 et 89; 
$1 sur l’item 108, et $15 sur l’item 112; que tous les autres 
items du compte du défendeur sont contestés entre les par- 
ties; qu’ils ne sont ni clairs ni liquides et qu’ils doivent être 
écartés, tant à raison des reproches élevés contre le défen- 
deur et son serment que comme n'étant pas susceptibles d’en- 
trer en compensation dans les circonstances; par ces motifs, 
maintient le plaidoyer du défendeur pour les items de son 
compte qui lui sont accordés jusqu’à concurrence de $165.32, 
mais le rejette pour le surplus; maintient avec dépens l’ins- 
cription en droit du demandeur quant aux jtems écartés 
dudit compte somme susdit, déclare la demande du deman- 
deur éteinte et compensée jusqu’à concurrence de $165.32 
seulement et la maintient pour le surplus réclamé; et en 
conséquence condamne le défendeur à payer au demandeur 
la somme de $143.66, cours actuel, avec intérêt au taux de 
7% par an, sur cette dernière somme, à compter du 31 mai 
1901, et les dépens.” 


PAGNUEL, d.:— 


Le demandeur poursuit sur une obligation, deux billets et 
une vente d'avoine. Le défendeur a admis tous les chefs 
de la demande, plaide le paiement de l’un des billets, et offre 
en compensation de la créance du demandeur un compte de 
120 articles, pour services professionnels comme notaire, va- 
cations, argents déboursés, effets vendus, louages de voiture, 
pas et démarches, taxes comme témoin, consultations, copies 
d'actes, etc. 

Le demandeur a inscrit en droit contre la demande de com- 
pensation, sur le motif que cette réclamation n’est ni claire 
ni liquide, ni de justification prompte et facile, mais donne 
ouverture à une longue enquête et à de longs délais. La 
cour a réservé cette défense en droit, avec le résultat que 
l'enquête a duré près d’un an, et qu’une masse de déposi- 
tions a été prise. 

Le demandeur insiste en revision sur sa défense en droit, 
maleré que le jugement ait été rendu sur tous les items, ad- 
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mettant les uns, rejetant les autres, Devons-nous, pouvons- 
nous, quand l’enquête est faite, les délais écoulés, les frais 
encourus, refuser de lire la preuve, quoique longue et fati- 
guante, et de déterminer les droits des parties? La seule 
chose qui reste, à première vue, pour liquider la créance du 
défendeur, c’est pour le juge de lire et apprécier la preuve. 

Je regrette, pour ma part, que la compensation n’ait pas 
été rejetée tout d’abord. On objecte que certains items 
étaient d’une constatation facile; si cela est vrai, on aurait 
dû limiter l’enquête à ces items. Mais qui peut dire a priort 
que la preuve d’un item ou de dix items est facile? Des 
copies d’actes livrées, des actes passés, des taxes de témoin 
accordées, peut-être auraient pu se prouver facilement, mais 
le tout est mêlé ensemble, et c’est réellement un débat de 
compte qui s’engageait. 

Certains auteurs sont d’avis qu’“ aucun des éléments du 

“compte ne doit être l’objet d’une discussion,” car la dette 
ne deviendrait liquide que par le résultat du compte (La- 
rombière, sur l’article 1291, no 17). 

Pothier (Obligations, no 628) dit : “ Quand même il serait 
“constant qu'il est dû, tant qu’il n’est pas constaté combien 
“il est dû, et que la liquidation dépend d’un compte pour 
“ lequel il faille une longue discussion, la dette n'est pas 
“ Hiquide, et ne peut être opposée en compensation.” C’est 
le cas dans l'espèce. 

Comment le juge, en présence d’un compte aussi long et 
de natures si diverses, pourrait-il faire le triage a priori, et 
comment le fera-t-il après l'enquête? Pourquoi le faire 
après l'enquête, quand tous les témoins ont été entendus et 
les pièces produites ? 

Plus tard, le demandeur présenta une requête demandant 
que la cour indiquât les items qui lui paraissaient de liqui- 
dation facile et sommaire. Cette requéte fut renvoyée avec 
dépens, mal à propos suivant moi. : 

Je crois donc qu’il fallait maintenir la défense en droit. 
Autrement on prive le demandeur d’un droit certain et on 
établit un précédent dangereux. 

Réserver la réponse en droit pour permettre au juge d’ad- 
mettre ou de rejeter, à l’enquête, la preuve offerte, c’est 
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s'engager dans une voie inextricable. Le résultat, nous 
l'avons devant nous, avec 35 dépositions dont quelques-unes 
ont plus de 60 pages, prises entre le 3 décembre 1901 et le 
2 octobre 1902, et qui couvrent une infinité de transactions 
plus ou moins intéressantes, mais toutes relevant du compte 
du défendeur. 

La cour a admis une partie du compte du défendeur et 
réjeté l’autre dont les items “ne sont ni clairs ni liquides, 
“tant à raison des reproches élevés contre le défendeur et 
‘son serment, que comme n’étant pas susceptibles d’entrer 
‘en compensation dans les circonstances.” 

Les parties peuvent ne pas perdre le bénéfice de cette 
preuve, si elles consentent à s’en servir sur une demande 
directe par le défendeur contre le demandeur; si elles ne 
s'entendent pas pour cette fin, la cour pourra probablement 
ordonner, parce que la contestation sera entre les mêmes 
parties et sur les mêmes faits. Dans le cas où nous exami- 
nerions la preuve produite, la cause pourrait aller en appel, 
et le demandeur souffrirait de nouveaux délais comme con- 
séquence de l’admision illégale de cette preuve. _ 

Mais une autre question se présente; c’est le défendeur, 
non le demandeur, qui appelle. Il se plaint que le juge- 
ment final a rejeté mal à propos plusieurs items qui lui sont 
dus. Le demandeur soutient, de son côté, que ces items ont 
été rejetés justement, et de plus, que le compte entier du 
défendeur n’était pas opposable en compensation à sa créance. 
, Le moins que nous puissions faire c’est de confirmer le 
jugement, en déclarant qu’à tout événement les items rejetés 
n'étaient pas opposables en compensation. Notre opinion 


.. est que le défendeur n’a pas raison de se plaindre du juge- 


ment final, qui lui accorde plus que nous n’aurions été dis- 
posés à le faire sur la présente contestation. 
Jugement confirmé. 


À. O. T. Beauchemin, C.R., avocat du demandeur. 
Lussier & Gendron, avocats du défendeur. 


(P.B.M.) 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 28 octobre 1903. 


Présent: LAVERGNE, J. 
LEONARD v. PELLETIER ET AL. 
Procedure—Compétence—Certiorari. 


JUGÉ:—1. La cour supérieure a juridiction pour connaître, par voie de 
certtorari, de toute décision rendue par un juge de paix, méme en 
matiére criminelle. 


2. Un recorder n'a pas le droit, en condamnant à l'amende et aux | 
frais de poursuite et à la prison en cas de non paiement, d'exiger, 
comme condition préalable à l'élargissement du débiteur, le paiement 
des frais de poursuite et de transport à la prison, et telle décision sera 
cassée sur certiorari. ; 


La requérante, dame Désiré Léonard, ayant été arrétée par 
un agent de police de la ville de St-Louis pour tapage et va- 
gabondage, fut trouvée coupable de ce chef par le recorder 
de ladite ville et condamnée 4 une amende et aux frais de la 
cause, à défaut de quoi elle était condamnée à huit jours de 
prison, outre les frais de son transport à la prison commune. 

A la demande de la requérante un bref de certiorari émana 
contre ledit recorder, la ville de St-Louis jet son agent, aux 
fins de faire casser ledit jugement comme illégal et nul. 

. Les intimés prétendirent que la sentence en question était 
conforme au statut criminel, et que, d’ailleurs, la cour supé- 
rieure n’avait pas juridiction en la matiére. 

La cour supérieure déclara ladite sentence ultra vires des 
pouvoirs du recorder par le jugement qui suit. 

“ La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats sur 
le mérite du certiorari en cette cause, et après avoir examiné 
la procédure et les pièces produites et délibéré ; 

‘ Considérant que la cour supérieure et tout juge d’icelle 
ont juridiction pour connaître, par voie de certiorari, de 
toute décision rendue par les juges de paix, même en matière 
criminelle, en vertu des lois du Canada, de même qu’en vertu 
des Statuts Revisés de Québec; 
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“ Considérant que la sentence prononcée contre la requé- 
rante en cette cause est ultra vires des pouvoirs du recorder; 
qu’il n’avait pas le droit, sur l’accusation portée contre la 
requérante, de la condamner à à une amende et à des frais et 
a’ordonner qu’au cas où la requérante ne paierait pas ladite 
amende et les frais, elle serait emprisonnée jusqu’à ce qu’elle 
les eût payés, en outre les frais de son transport à la prison 
commune de ce district ; 

“ Considérant que ledit recorder n’avait pas le droit d’or- 
donner le paiement par ladite requérante desdits frais de 
poursuite et desdits frais de transport comme condition préa- 
lable à son élargissement ; 

“ Maintient ledit bref de certiorari, déclare ladite sentence 
illégale et nulle, et la casse et met de côté, avec dépens contre 
l'intimé Joseph Delorme.” 


Autorités citées par la cour: 


Oode Criminel, art. 207, 208, 886, 887, 889, 900 s. 12; 

S.R.Q., art. 2329; 

Art. 50, C.P.C. ; 

Denault v. Robida, R.J.Q., 10 C.S. 199; 

Mercier v. Plamondon, RJ. Q., 20 C.S. 288 ; 

Lee & de Montigny & La cité de Montréal, R. J.Q., 15 0. S. 
C07; 2 R.P.Q. 114; 

Trudeau v. Durand, jugement rendu a Sherbrooke, le 17 
décembre 1902, White, J.; 

12 Vic. (Can.), cap. 38, s. VII et XVIII; 

B. N. A. Act, s. 129. 


LeBlanc & Brossard, avocats du requérant. 
Bisaillon & Brossard, avocats des intimés. 


(P.B.M.) 
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SUPERIOR COURT--DISTRICT OF BEDFORD. 
| SWEETSBURG, 20 November, 1908. 
Coram LYNCH, J. 


BARKER v. CORPORATION OF THE VILLAGE OF 
COWANSVILLE. 


Quebec Election Act, 1903 ; ss. 46 and following—Qualifica- 
tion of elector on income—Domicile within the electora! 
district — Residence. 


HELD :—A person must have his domicile in the electoral district, in order 

to have his name put on the list of electors, on qualification of income. 

Semble, that having such a domicile in one municipality, an elector 

can be put on the voters’ list of the place of his actual residence, in 
another municipality, in the same electoral district. 


Lyxcx, J. :— 


This is a petition under section 46 and following of “ The 
Quebec Election Act, 1903,” to strike from the list of elec- 
tors as prepared and admitted by the council of the Village 
of Cowansville, four names, David Goyette, Edward Domin- 
gue, J. B. Boulet, and Clifford Miltimore. The three first 
names were added by tke council at its sitting held on the 
12th October last ; and at the same session the council was 
asked to strike off Miltimore’s name, which was not done. 


Since the service of the petition the respondent has filed 
an admission that Domingue was not qualified and should 
not have been put on the list. 


It is asked that the other three names be struck from the 
list inasmuch as no one of the parties was at the time of the 
depositing of the list domicile in the Village of Cowans- 
ville, as required by. paragraph 11 of section 9 of the act. 
The qualification under this section is what is known as “the 
income qualification”; and a very marked change was made 
jn the law respecting it by the legislation of last session. It 
was first introduced by “ The Quebec Election Act, 1895”; 
and it was then required that such person should have re- 
sided in the electoral district during one year immediately be- 
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i908. fore the preparation of the list. The new law provides : 
Barker “ Persons who are domiciled in the electoral district,” so 
Corporation of that it will be observed that instead of a residence as form- 
Cowansville. erly of one year to entitle a person in receipt of an income of 
Lynch, J. $300 to be put on the list of electors, he must have his domi- 
cile in the electoral district—the change is an important one, 
domicile is substituted for residence. I observe now what I 
had not previously observed (although no change has been 
made in the law in that respect) that the domicile must. be 
in the electoral district; and “electoral district” is defined in 
paragraph 3 of section 3 of the act to mean “any county or 
ether territory or portion of this province, entitled to returu 
a member to the Legislative Assembly.” So that if a per- 
son in the receipt of an income of $300, is domiciled, say in 
Clarenceville, and is temporarily residing in Cowansville, 
when the list of electors is being prepared, he may there ap- 
ply to have his name put on the list; because he is domiciled 

in the County of Missisquoi. 

As the question of domicile now plays an important rôle 
in considering the qualification of those claiming to be voters 
under the income franchise, it becomes necessary to deter- 
mine exactly what is meant by “domicile.” It is defined as 
follows in articles 79, 80 and 81 of our Civil Code :—“ The 
“domicile of a person, for all civil purposes, is at the place 
““where he has his principal establishment. Change of do- 
‘ micile is effected by actual residence in another place, 
“coupled with the intention of the person to make it the 
‘seat of his principal establishment. The proof of such in- 
‘‘ tention results from the declarations of the person and from 
‘the circumstances of the case.” The American and Eng- 
lish Encyclopedia of Law speaks of it (Vol. 10, p. 7: 2nd 
Ed.) thus :—“ The difficulty of defining accurately the 
“term ‘domicile’ is generally conceded by both the courts 
“ and the text writers. The following definition, framed by 
“an eminent authority, has however, been frequently ap- 
‘ proved, and is probably the best that can be given: ‘Ina 
‘strict and legal sense, that is properly the domicile of a 
* person where he has his true, fixed permanent home and 
‘principal establishment, and to which, whenever he is ab- 
“sent, he has the intention of returning. Though difficult 
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“ of exact expression, there is no doubt that there is a marked 1918 
“ distinction between the terms ‘ residence’ and ‘domicile.’ Barker 
“The distinction has been thus stated:—‘ Residence is used Corperation of 
cé A: . the village of 
to indicate the place of abode, whether permanent or tem- Cowansville. 
‘“‘ porary ; domicile denotes a fixed permanent residence, to Lynch, J. 
“which, when absent, one has the intention of returning. 
‘“ Residence has a more limited, preeise and local application 
‘than domicile, whichis more used to fix the character of 
‘ persons in reference to certain rights, duties and oblige- 
“tions. That there is a difference in meaning between re- 
‘ gidence and domicile is shown by the fact that a person 
“ may have his residence in one place while his domicile is in 
“another. It has also been said that domicile and residence 
‘* are not synonymous for the reason that a person may have 
‘ more than one residence, but cannot as a general rule have 
“two domiciles. It is a maxim of the law that every person 
‘ must have always a domicile somewhere.” 
Our Code of Procedure makes a marked difference be- 
tween domicile and residence—it is specially observable as 
regards the writ of summons. Art. 122, provides that “the 
‘‘ writ must state the names, the occupation or quality, and 
‘the domicile of the plaintiff, and the names and the pre- 
‘ sent or last known residence of the defendant.” The dis- 
tinction is well known to the Bar as having given rise to 
much lcontroversy; and in the reported case of Martel v. | 
Senecal, 22 L.C.J., p. 107, a number of authorities are cited 
to show how our daw regards residence as distinguished 
from domicile. __ 
Applying these principles to the present petition and 
taking up the names in the order in which they appear, I 
have first to deal with that of David Goyette. He is a 
young man, unmarried, and having no home of his own. 
For the last few years, he has worked on the railway dur- 
ing the winter months, and elsewhere during the summer. 
During the past summer he has been working at the Cold 
Storage establishment, at Cowansville, and was working and 
boarding there when the present electoral list was deposited. 
His father is dead; and his mother lives with another zon 
on the home place in the Township of Dunham: and there 
David Goyette goes as his home—he has no other. I am 
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of the opinion of petitioner’s counsel that that is s his domi- 
cile. If it were not for the peculiar language used in 


Corporation of paragraph 11 of section 9, to which I have already alluded, 


the village of 
Cowanss ille. 


Lynch, J. 


I would have no difficulty in saying that his name could not 
be put on the list at Cowansville; but it is not therein sta- 
ted on what list the name of such persons should go. He 
was at the time residing at Cowansville, where ha was earn- 
ing his income; and it was most natural that he should ap- 
ply there to have his name put on the list. Javing his do- 
micile in the County of Missisquoi, I think his name should 
remain, at all events I give him the benefit of the doubt 
which I have as to the meaning of the law. 

Coming to the name of Boulet, he is a telegraph operator 
in the employ of the Canadian Pacific Railway Company. 
He came to Cowansville a short time before the list was pre- 
pared as a relieving operator. He is‘a married man and 
was living at Rougemont before coming to Cowansville. 
His family joined him, and he hired a house; but before 
settling down he got other orders and left Cowansville on 
the 16th October. Had he acquired a domicile at Cowans- 
ville? It is shown that he, or at least his family, has re- 
turned to his former home at Rougemont. This question 
was considéred and decided in the case of Brochu v. Bis- 
sonnette, Q.R., 13 S.C., p. 271. A man had sold his pro- 
perty and bought in another district; he was moving his ef- 
fects, and while engaged in moving he was served with a 
writ at his former home. He contended that the service 
was illegal, as he had acquired a new domicile. The first 
court adopted this view; but the Court of Review reversed 
the judgment. The Chief Justice, in rendering the judg- 
ment, quoted a number of authorities to show that the mov- 
ing of one’s furniture is alone not sufficient to constitute a 
new domicile but that the new home must be actually occu- 
pied. I must hold that Boulet was not domiciled at Cow- 
ansville when the list was deposited. What occurred after- 
wards showed this beyond doubt. 

As to Miltimore, respondent seems to rely upon article 
84 of the Civil Code as fixing his domicile at his brother’s, 
for whom he works. That view is not correct. Art. 84 
refers to servants and domestics who live continuously in 
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the families of those for whom they work; and whom the . 10s. 
law supposes to have no other domicile. That does not ap- Barker 
ply to Clifford Miltimore. His domicile was at his father’s, Corporation of 
in the township of Brome;‘and he has not adopted a new Cowansville. 
domicile, and until he does, the old one, still existing, re- Lynch, J. 
mains his. He has a residence at Cowansville ; but that is 
not sufficient under the new law. As his domicile is out- 
side of the County of Missisquoi, he cannot be placed in - 
the same category as Goyette. His name must therefore .‘ 
be struck from the list. 

Judgment will go ordering the names of Edward Domin- 
gue, J. B. Boulet, and Clifford Miltimore to be struck from 
the list, with costs against the Corporation, except as to the 
witnesses Bodoin, Amable Goyette, and Dunn, whose taxa- 
tion and summoning will be paid by petitioner. 


Baker & Baker, for petitioner. 
McCorkill & Cotton, for respondent. 


(F.x.A.G.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 28 November, 1908. 
Coram TASCHEREAU, PAGNUELO and ST-PIERRE, JJ. 
GAUDREAU v. CANADA ATLANTIC RAILWAY CO. 


Mandate—Privity of contract— Railway accident—Author- 
ity of railway official to engage physician to render 
services to person injured—Chief official present repre- 
sents company. : 


HELD :— Where a person has been injured by a railway accident, the 
highest official of the company on the ground has authority to bind the t 
company for the cost of such medical services and attendance as may 
be immediately requisite. And where the facts were reported by such ° 
official to the company immediately, and no disavowal or counter 
order was sent to the physician engaged until seven weeks later, the 
company is responsible to the physician engaged for the value of his 
medical attendance and services during this period. 


The case was inscribed by the defendant on a judgment 


of the Superior Court for the district of Iberville, Paradis, 
Vol. XXIV, C. S. 22 
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J., 30 June, 1902, condemning the defendant to pay the 
plaintiff the sum of $225, for medical attendance and pro- 
fessional services rendered to one Cookman, who had been 
injured by a passing train, on the 9th of August, 1900. 

The defence was that the company defendant had never 
requested the services of the plaintiff, and was not respon- 
sible therefor. 

The facts were that Cookman, while driving near the rail- 
way crossing, in the parish of St. Bernard de Lacolle, was 


_ struck by a passing train. The conductor, not being able 


to get a doctor at that point, telegraphed to the station agent 
at Lacolle, to bring a doctor to meet the train at the Lacolle 
station. The plaintiff was summoned accordingly, and the 
injured man was put under his charge by the conductor. 
The question was whether the conductor could make the 
company responsible for the physician’s fees under the cir- 
cumstances. The court of first instance held in the affirma- 
tive and allowed the plaintiff $225. The defendant in- 
scribed in review. 





Among the authorities referred to by the defendant were 
the following :— 

Hodges on Railways, th edition, p. 639, and the cases 
there cited ; 

Thompson on Corporations, Vol. 4, sections 4855, 4945 
and 4984, where the authorities of the various courts in the 
United States are reviewed ; 

Elliott on Railroads, vol. 1, p. 312. 





The plaintiff, respondent, cited Gourd v. Fish and Game 
Club, M.L.R., 6 S.C., p. 480; Wood, edition af 1894, vol. 1, 
section 168a; 


Paquin v. G. T. R. Co., R.J.Q., 9 C.S., p. 336. 


ST. PIERRE, J.:— 


The question to be determined in this cause is whether 
there exists any privity of contract {lien de droit), either 
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expressed or implied, by which the defendants may be made 
liable for the payment of the claim urged by the plaintiff 
against them. | 

The plaintiff, a physician and surgeon of the village of 
Lacolle, claims from the company defendant a sum of $850, 
for professional services rendered by him to three men who 
on different occasions had been victims of accidents on their 
line of railway. He alleges that he was called to attend these 
men, in his capacity of physician and surgeon, by officers of 
the company who, in thus calling him, were acting as agents 
of the said company and in its interest. He claims that the 
act of those officers was binding upon the company and 
created privity of contract by which it became liable for the 
price and value of his services. 

To this the defendants pleaded that if some of their offi- 
cers had engaged the services of the plaintiff they had done 
so upon their own responsibility, and that their acts or words 
could in no way create any liability on the part of the com- 
pany. . 

The plaintiff's action was dismissed with regard to two of 
the persons to whom he had been called to give pro- 
fessional assistance, but was maintained as regards the third, 
a man of the name of George Cookman, to the amount 
of $225. It is of this part of the judgment that the defen- 
dants are now complaining, and of which they demand the 
revision. 

On the evening of the 9th August, 1900, train No. 7, 
of the defendants, which was then running from Coteau 
Station, in the county of Vaudreuil, to Swanton, a town in 
the State of Vermont, in charge of conductor William G. 
Cole, came into collision with a vehicle containing two men, 
at a crossing west of Henrysburg, in the county of St. John. 
The two men were Walter Cookman and George Cookman. 
Walter Cookman was killed outright and his companion 
George barely escaped with his life. The train was stopped 
and the two men were picked up and taken on board. It 
was then discovered that George Cookman had been so 
badly hurt that it was feared he might die at any moment. 
On reaching Henrysburg conductor Cole made inquiries to 
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obtain a physician, but as none resided there, he caused 
Wilfrid Marchand, the station agent at Henrysburg, to 
telegraph at once to Thomas McMullin, the station agent 
at Lacolle, in order to secure one there. McMullin suc- 
ceeded in getting Doctor Gaudreau, the plaintiff, who hur 
ried on to the Lacolle station, where he arrived a moment 
after the wounded man had been landed upon the platform 
of the station. There he met three officers of the company 
defendant, Cole the conductor, Graham, the road-master, 
who happened to be on the train, and who stopped at La- 
colle apparently to attend to the wounded man, and Mc 
Mullin, the station agent. Cole swears that as he saw the 
doctor coming, he asked him, “ Are you the doctor?” and 
that upon the affirmative answer of the latter, he told him: 
“Well, take care of that man.” His train had then just 
started to move and he left him. | 
Graham, the road-master secured a carriage and took the 
wounded man to the house of one Burrows, in the village 
of Lacolle. This man Burrows was the husband of the 
wounded man’s mother. Graham tells us that he had pre- 
viously obtained the permission of Burrows to take him to 
his house. Graham swears that on that occasion he told 
the doctor “ to fix him up,” “ to look after the man and fix 
him up.” The plaintiff swears that while the wounded man 
was still on the platform at the station McMullin, the sta- 
tion agent, who had called for his services, told him that 
the company would pay him, but McMuilin, when ques- 
tioned about this, denied having made any such promise. 
Cole tells us also that on the same or the following day he 
made a report of the accident to the superintendent of the 
company at Ottawa, and that he made special mention of 
the fact that he had caused a physician to be called to 
attend to the wounded man. These are the main features 
of the evidence as to what took place and as to what was 
said about the. time of the accident. How far this evidence 
may be admissible under the law, and how far it may estab- 
lish any privity of contract between plaintiff and defendant 
will be matter for present discussion. 
Before going into any examination of the nature and 
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legal effect of this evidence, however, I must refer to one 
or two incidents which are of considerable importance in 
the case. 

The defendants, whilst examining McMullin, the station 
agent, as their witness, produced three letters to which I 
must refer. As they are short, I will give them in 
extenso: 

The first one is dated Ottawa, August 20th, 1900, and 
is from Mr. Chamberlin, the general manager of the com- 
pany, to T. H. MeMullin, the station agent at Lacolle: 


“ Dear Sir,—Jn reply to your favor, of THE 11TH instant, 
would say that this company does not contemplate assuming 
any liability relative to the care of George Cookman. Is 
there any reason why this party cannot pay his own bills? 
Yours truly, E. J. Chamberlin, general manager.” 

It is worthy of notice that the letter of the 11th referred 
to in the one just read has not been produced or in any way 
accounted for. 

The following is the reply by McMullin: 


“‘Lacolle, August 22nd, 1900. 
E. J. Chamberlin, Esq., general manager. ) 
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Replying to your favor of 20th re George Cookman. 
When I wrote you as to the responsibility, it was at the . 


request of the doctor, he being under the impression that 
the company placed the injured man in his charge and 
would assume all liability. If you so desire, I will dis- 
burden (disabuse) his mind from this idea. I am not pre- 
pared to say why George Cookman cannot pay his own bill 
as well as any other person. Yours truly, (signed) T. H. 
McMullin.” 

The third letter is from Mr. Chamberlin. It is dated, 
“Ottawa, August 29, 1900. Mr. T. H. McMullin, agent, 
Lacolle, P.Q. Dear Sir,—In reply to your favor of the 
22nd inst., would say that if the physician referred to is 
under the impression that he is taking care of Geo. Cook- 
man’ at our expense, he should be set right in the matter 
immediately. Yours truly, (signed) E. J. Chamberlin, 
general manager.” | | 


~ 
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1908. This letter was shown to the plaintiff who, after reading 
Gaudresa it, handed it back to MeMullin with the remark “ that the 
Canada, company would have to pay him for his services up to that 

Ry-Co. date at all events.” 

St-Pierre, J. ‘The date when this letter was shown to the plaintiff is 
not clearly determined by the evidence adduced on this 
point. McMullin says that he went to plaintiff’s house a 
couple of times in order to show it to him, but that on each 
occasion he found that he was away from his home. He 
then tells us that he put it in a glass pitcher where it re- 
mained for some time. When pressed to fix any date, he 
declines to do so and states in a general way that it was a 
few days after he had received it. What meaning he in- 
tended to convey by the words “a few days,” he leaves us 
to conjecture. On the other hand, the plaintiff, referring 
to the same incident, swears that it took place on the 29th 
of September, and no further evidence was adduced by the 
defendants of a nature to rebut that part of plaintiff's 
testimony. 

The other incident I intend to refer to is with regard to 
a letter or petition sent by Trinley Burrows, the man in 
‘whose house Cookman had taken refuge. 

This letter is dated at Lacolle, December 6th, and is ad- 
dressed to Mr. Chamberlin, the superintendent. 

“FE. J. Chamberlin, Esq., . 

Sir,—I am writing to you to see if you could in any way 
help me out with the expenses for taking care of George 
Cookman who was struck by a C.A.Ry. train on August the 
9th last, and who is still in bed yet at my house where he 
was brought at the time of the accident. I would not ask 
you, only he has not got anything, not even enough clothes 
to wear when he should be ready to get up, and I have hard 
enough times myself trying to get a home together, as I 
have a blind mother in England to support as well as I can. 
So, if you could do anything to help me either by a small 
subscription among the hands or otherwise, no matter how 
small, it will be thankfully accepted. I would not ask any 
one if I was able to bear all the expenses as I would do all 
I could for any one, as I may have to look to others for 
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help some time myself. Trusting you will not be offended 
at me for writing, I am, yours respectfully, (signed) Trinly 
Burrows, Lacolle, Quebec.” 

This letter had for its result the bringing upon the 


scene of a new personage, Mr. Reginald A. Carter, who 


played a very important part in the events which followed. 
This gentleman’s functions are those of travelling freight 
and passenger agent of the company, but in the new duties 
which he was made to assume it is manifest that he acted in 
a very different capacity. He tells us that a sum of money 
amounting to $100 was confided to him to be used for 
charity purposes on behalf. of the unfortunate Cookman ; 
that this money was handed to him by the treasurer of the 
company on the order of the superintendent; that he spent 
about $75 of it in purchasing food, bed, bedding and cloth- 
ing for Cookman. As doctor Gaudreau, in spite of the 
letter of the 29th of August, 1900, the contents of which 
had been imparted to him, had persisted i in his attendance 
to and care of his patient, Carter put himself in communica- 
tion with him and intrusted him with the duty of super- 
vising the purchase of what was needed for the proper treat- 
ment of his patient. He paid several visits to Cookman 
himself, and showed almost as much concern for the welfare 
of his protégé as one would have expected a near relative 
would do. 


I should be most unwilling to say anything % which might 
be of a nature to throw the least suspicion upon the sincerity 
of the superintendent of the company in coming to Cook- 
man’s assistance in his hour of need, but I must take the 
evidence as I find it, and I observe in connection with that 
part of the evidence a couple of circumstances which I can- 
not pass over without taking notice of them. The first is 
the fact that time and again Carter did all he could to 
remove the wounded man from under the care of the plain- 
tiff, and .the second, that as soon as he had succeeded in 
doing 80, which was about the time when under article 2262 
of our Civil Code, Cookman had lost all rights to claim any 
damages from the company resulting from the accident of 
which he had been the victim, all help and assistance on the 
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part of the company came to a sudden end. I will also 
observe that in the month of April, 1901, eight months 
after the accident, when Carter was under the impression 
that the wounded man was about to be removed to a hos- 
pital, he had an interview with the plaintif£ during which 


he clearly intimated to the latter that the company, with- 


out formally recognizing his right to any positive claim, 
would see that he should receive. some reward for his ser- 
vices. With those facts before me, I will now deal with 
what I consider to be the law of the case. 


There is no doubt that on general principles an officer of 
a company possesses no power to bind his company beyond 


‘ the scope of his authority as defined by the particular func 


tions entrusted to him, but this rule is not without excep- 
tions as will be shown further on. In the case of Cox v. 
The Midland Counties Railway Company, decided in Eng- 
land in January, 1849 (3 Exchequer Reports, p. 268), it 
was held that it is not incident to the employment of a 
station master or other servants of a railway company, that 
they should bind the company by contracts for surgical 
attendance on injured passengers, and the company therc- 
fore are not liable for such attendance without evidence of 
express authority to their servant to employ surgeons. 

In that case, Baron Parker is reportéd to have said: 
“Could it be maintained that a coachman from whose car- 
“riage a passenger had fallen and broken his arm, or bv 
“which another person had been run over.... could bind 
“his master by a contract with a surgeon to cure the injured 
“person and oblige his master to pay the bill? We are of 
“ opinion that he could not.” He then goes on: “ Though 
“it might be a benefit to the master to have the damage 
“diminished by a speedy cure, if he was really liable for 
“that damage, it would be a prejudice to him to be bound 
‘to pay if he was not; and is the servant to decide whether 
“‘the master is liable or not—a man whom he has not ap- 
“pointed with any view to the exercise of such a discretion ? 
“We think the servant has clearly no such power.” 


“Tt is not to be supposed,” adds the learned Baron, “ that 
“the result of our decision will be prejudicial to railway 
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“6 _ travellers who may happen to be injured. It will rarely 
“occur that the surgeon will not have a remedy against his 


. patient, who, if he be rich, must at all events pay; and if Cansds 


“ poor, the sufferer. will be entitled to a compensation from 
“the company, if they, by their servants, have been guilty 


‘of a breach of duty, out of which he will be able to pay.. 


“For the surgeon’s bill is always allowed for in damages. 
“ There will therefore be little mischief to the interests of 
“the passengers, little to the benevolent surgeons who give 
“ their services; but it would be a serious inconvenience to 
“the public if the rule of law, as applicable, not merely to 
“ railway companies, but to all partnerships and individuals, 
‘as to the extent of authority given to an agent were re- 
“laxed out of a compassionate feeling, which it is difficult 
“not to entertain towards the suffering party.” 

In this case the rule which I have laid down above was 
strictly adhered to, but later on we find that the same rule 
was subjected to considerable modification. I find in Vol. 
30 of “ The Law Times Reports (New Series),” at page 173, 
a case which has much analogy to the one submitted to us, 
in which the modified views I have just referred to are made 
quite apparent. It is the case of Langan v. Great Western 
Railway Company, which was heard in the Exchequer 
Chamber in November, 1873, and which was decided by 
Lord Coleridge, assisted by Bramwell, Cleasby, Grove 
and Denman. “Certain persons injured by a collision on 
“the defendants’ line of railway,” says the report, “ were 
“ carried into plaintiff's inn, partly by the help of the station 
‘ master of the station where the collision took place. L., 
“a sub-inspector of railway police for the district within 
“which the collision took place, whose duty it was to attend 
“on the spot where an accident occurred, being at such 
“ place and time the superior of all station masters and other 
“‘ servants of the railway company, ordered some brandy to 
“be given to one of the injured persons, and, in reply to a 
“question of plaintiff as to who would pay for the main- 
“tenance of the injured persons, replied: ‘ Don’t trouble 
“yourself about that; we’ll see that all is right.’ Plaintiff 
“having brought an action against the railway company for 
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“board, lodging, necessaries and goods supplied to the in- 
“jured persons: Held: (affirming the judgment of the 
“Court of Queen’s Bench) that there was sufficient evi- 
“dence to go to the jury in support of plaintiff’s claim and 
“to prove the authority of L. to pledge the credit of the 
“company for the board, etc., supplied to the persons 
“injured.” 

It is important to notice that in that case as in ours no 
allegation of fault or negligence on the part of the company 
or of its employees had been urged and no proof of such 
negligence had been adduced by the plaintiff. There is also 
this trait of resemblance to the present case that the parties 
injured were strangers to the company and that they had 
been the victims of a collision which had taken place at a 
crossing. (The notes of the trial judge are given in extenso 
in the report.) . 

During the argument of the case the counsel for the com- 
pany defendant relied chiefly upon the case of Cox v. The 
Midland Counties Railway Company. He was interrupted 
by Lord Denman, who said: “ That case was relied on in 
“Walker v. The Great Western Railway Company (6 L.T. 
‘ Reports N. S. 327; 36 L.J. 123 Ex.) where nevertheless, 
“the railway company was held liable for medical attend- 
“ance rendered to a servant of the company by the direction 
‘of the company’s general manager.” 

In delivering the judgment Bramwell, B., said: “ As I 
‘ understand the recent decisions on this subject he (the 
“ officer of the company) had what might be called a neces- 
“sary authority to do so. He was the chief person there. 
‘€ It was the interest of the company that the mischief re 
“sulting from the accident should be the smallest possible 
‘if the company were liable, and the company might be. 
‘ Then there is a necessity under circumstances such as those 
“for what may be called instantaneous action. Surely it is 
“‘ reasonable to say that the person who is chief in office 
‘ where the accident takes place should have authority to do 
“those things which must be done at once, and which gre 
“presumably for the benefit of the company... If it were 
“his duty to report what he had done, the company might 
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“repudiate any further liability, and tell the plaintiff that 


1903, 


“if she continued to keep the persons injured beyond a cer- Gaudreau 


“tain time she must do so at her own expense.” 
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way Company the learned judge remarks, that ‘ in that case St -Merre, J. 


“there was not the same necessity for immediate action 
‘that there was here.” 

Grove, J., and Denman, J., expressed similar opinions. 
“ But this is not, I think, merely a case of an inspector of 
police,” said Lord Denman, “I think he had authority to 
“do what was reasonable in the case of injured persons, and 
“ex necessitate ret to take them to a place of security and 
‘ there have them, properly attended to till the arrival of a 
“doctor. I do not say that it necessarily follows that he 
‘ would have authority to give orders for the supply of 
“every possible thing that might be comfortable to persons 
‘under these circumstances. It depends very much, I 
‘ think, on the condition of the persons taken in.” 

The compilers of the American and English Encyclopædia 
of Law have summarised as follows the authority of agents 
in cases such as the present one: 


“ As regards a conductor, the rule seems to be fairly well 
“ settled that he has no general authority to bind the com- 
‘“ pany where there is no emergency or where there is a 
‘superior agent on the ground; but when there is urgent 
“ necessity the conductor, if he is the highest agent on the 
“ ground, has such authority.” 

Hodges, in his Law of Railways, under the title: Liability 
of Railway Companies to the public for acts of their 
servants, says: “If the act of the servant is ratified, the 
‘company will be liable.” 

Now, if we apply these authorities to the facts of the pre- 
sent case there can be no great difficulty in arriving at the 
conclusion that the company defendant must be held liable. 

Here we have the act of Cole, the conductor, who caused 
the physician to be called and who tells him to take care of 
that man; we have the proof that Graham, the road in- 
spector, whose functions might be assimilated to those of L., 
the sub-inspector of railway police mentioned in the Langan 
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case, took charge of the wounded man, and that he requested 
the plaintiff to attend to his injuries. We have also the 
proof that the case was one of great urgency. We have 
even more than all that: Cole, the conductor, tells us that 
he sent a report to the general manager or superintendent 
of the company at Ottawa, and that in his report he made 
special mention of the fact that he had called for a physi- 
clan to attend to the wounded man. No counter order, no 
disavowal of Cole’s assumed authority, was sent to the 
doctor who had been called, until six or seven weeks after 
the accident. At that time Cookman was safely lodged in 
Burrows’ house and the half dozen operations which his con- 
dition necessitated in order to ensure thg saving of his life 
and. his return to health had been successfully performed 
by the plaintiff. It appears to me to have been rather late 
in the day for the superintendent to think of disavowing the 
action of his employee, and I am of opinion that up to that 
date his silence or rather his policy of “laisser faire ” was 
tantamount to a positive sanction of Cole’s action. Speak- 
ing for myself I would say: If we were to construe Mr. 
Chamberlin’s letter of the 29th as a notice to the plaintiff 
to the effect that his services were no longer needed, I would 
have no hesitation in maintaining the judgment by which 
the company defendant was condemned to pay the plaintiff 
a sum of $225. I consider that during the period of time 
which had elapsed between the 9th August and the 29th 
September the plaintiff had rendered services which were 
fully worth that amount of money, if not more. 


But, this is not all: On the 6th December Burrows writes 
the letter to which I made reference above. Immediately 
Carter, an officer of the company, is specially appointed to 
attend to all the wants of the wounded man. Carter puts 
himself in communication with the plaintiff who, in spite 
of the superintendent’s letter, had persisted in attending 
his patient, he continues to work in common with him with 
the avowed object of saving the wounded man’s life and 
of securing his prompt recovery. It is true that all that 
may have been done out of a feeling of benevolence towards 
Cookman, on the part of the company, but the doctor was 
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not supposed to give his services for nothing. And then 
how are we to construe Carter’s repeated efforts to. have the 


wounded man removed from under the plaintiff's care, and Canada 
Ry 


what are we to conclude from the fact that all this care and 
attention happened to cease just at the very time when 
Cookman’s right to claim damages had become : extinct ? 


1908. 
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And what are we to infer from Carter’s half hearted admis- _ 


sion to the effect that he would interest himself on behalf 
of the plaintiff, of the offer he made to pay him the balance 
of the charity fund still remaining in his hands, and of his 
recommendation to the doctor to keep all that secret? I 
am willing to concede that the company was doing an act 
of charity and benevolence,,but I also believe that they 
were at the same time looking to their own interest. 

In order to give us the idea that this company was really 
doing an act of charity and nothing more, we have been told 
that the coroner’s inquest held on the body of Walter Cook- 
man, on the day following the accident, had freed the com- 
pany from all responsibility with regard to his death. I 
admit it; but the responsibility in question there, was only 
the criminal responsibility, not the civil one, two things 
widely different. Their interest in saving the wounded 
man’s life and in restoring him to health was manifest and 
to my mind was one of the motives which induced them to 
show all the attention which they bestowed upon him. 
Such being the construction I put upon their action, I can- 
not but come to the conclusion that they again ratified the 
doctor’s engagement originally made by conductor Cole and 
by the road master Graham. 

During the enquéte defendant’s counsel have objected to 
the proof of the declarations made by Cole, by Graham and 
by the station agent McMullin, on the ground that the plain- 
tiff could not make proof of any contract entered into by 
the company through agents the authority of whom was 
not formally established, and also on the ground that a con- 
tract of agency when the matter in dispute is for an amount 
exceeding fifty dollars, cannot be proved by verbal testi- 
mony. 

The ground relied on by defendants’ counsel would, no 
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10s. doubt, have been well taken had the object in view been 
Gaudreau solely the proving of a contract between plaintiff and de- 
Canada fendants; but there was something else to be considered. 


Ry. Ue. , The statements made by Graham and McMullin to the effect 


St-Pierre, J. that the company would pay for plaintiff’s services were of 
| a nature to serve another object. Those statements proved 
that they at least professed to be acting as agents of the com- 
pany. It was, then, incumbent upon the company to repu- 
diate such professions of their employees if they wished to 
free their responsibility. In that respect the evidence ad- 
duced was perfectly legal. Instead of repudiating the action 
of their employees they, on the contrary, actually sanctioned 
and ratified it as I have just shown. - 
For all these reasons, I am of opinion to confirm. the judg- 
ment of the Superior Court with costs. 
Judgment confirmed. 
P. A. Chassé, for the plaintiff. 
Madore, Guerin & Merrill, for the defendant. 


(J.K.) 


COUR SUPERIEURE. 
SHERBROOKE, 23 décembre 1908. 
Présent : LEMIEUX, J. 


W. FARWELL er AL, v. LA CORPORATION DE LA 
CITE DE SHERBROOKE. 


Droit munieipal—Action en cassation d'un règlement d'un 
conseil de ville. 


Jug: :—Bien qu’en vertu des dispositions contenues aux articles 4376, 4389, 
4390, 4391 des statuts refondus de la province de Québec, la cassation 
des règlements, procès-verbaux, résolutions des conseils des villes 
puisse être demandée par requête à la cour supérieure, telle cassation 
peut encore être poursuivie par action ordinaire. 


Lemieux, J.:— 


Les demandeurs, en leur qualité d’électeurs et de contri- 
buables, demandent, par action ordinaire, la nullité d’un 
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règlement ou résolution de la cité de Sherbrooke adopté par 
son conseil le 28 octobre dernier. 
Les griefs des demandeurs sont que ce règlement ou réso- 


lution est illégale et ultra vires des pouvoirs municipaux de 
la cité de Sherbrooke. 


1908. 
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La corporation de la cité de Sherbrooke, défenderesse, - 


par exception à la forme prétend que les allégués et les con- 
clusions de l’action par lesquels la demande réclame la nul- 
lité de la résolution du 28 octobre, devraient étre rejetés et 
déclarés nuls et de nul effet, pour la raison que l’action ordi- 
naire ne compète pas aux demandeurs pour l’annulation de 
réglements municipaux, mais que cette annulation ne peut 
étre demandée que d’aprés les formalités indiquées dans les 
sections 4376, 4392, 4393 et 4280 R.S.Q. 

Ces sections, qui font partie de la charte de la cité de 
Sherbrooke (55-56 Vic., ch. 51, amendé par 63 Vic., ch. 51, 
s. 4), sont rédigés comme suit: 

4376. “ Les procès-verbaux, rôles, résolutions ou autres 
‘ ordonnances du conseil, peuvent être cassés par la cour 
‘supérieure du district, pour cause d’illégalité, de la même 

‘ manière, dans le même délai et avec les mêmes effets 

‘ qu’un règlement du conseil, et sont sujets à l’application 
‘ des articles 4386 et 4396, 40 Vic., ch. 29, s. 200.” 

4280. “ Avant la signification de la requête, le requérant 
‘donne caution pour les frais, à défaut de quoi cette re- 
‘ quête ne peut être reçue par le tribunal.” 

4392. “ La requête est signifiée au bureau du conseil; au 

"moins huit jours avant d’être présentée au tribunal ou 

“au juge.” 

4393. “ Les ‘règles prescrites aux articles 4280, 4281, 
‘4282, 4283, 4284, 4286 et 4288, s'appliquent mutatis 

mutandis à la requête présentée en vertu des quatre ar- 
“ticles précédents.” 

La défense a soûtenu que le mode de procédure indiqué 
par la section 4376, pour l’annulation des résolutions et rè- 
glements municipaux, etc., n’est pas seulement optionnel, 
mais qu’il est obligatoire et absolu. Et elle déduit que, les 
formalités requises par la section 4280, savoir le cautionne- 


ment préalable à la poursuite, et par la section 4392, réglant 
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les délais d’assignation, n'ayant pas été suivies, l’assignation, 
telle que faite, par et au moyen d’une action ordinaire, est 
illégale et nulle et lui cause du préjudice. 

Les demandeurs ont prétendu, au contraire, que le mode 
de contester le règlement par voie d’action ordinaire était 
légal, vu que tout individu avait le droit de poursuivre, par 
simple action, le redressement de tout tort et la réparation 
d’injustices, à moins que ce recours, qui est de droit com- 
mun, ait été enlevé par une disposition statutaire formelle 
et explicite. 

Les principes du droit, en pareille espèce, sont faciles à 
retracer et leur application ne nous paraît pas offrir de 
difficultés. 

Il est de maxime légale “ qu’il y a un remède en loi à tout 
mal ” et que ce remède peut toujours être appliqué au nom 
et en vertu de la loi commune, à moins que le législateur ait 
catégoriquement statué que le remède au mal était enlevé 
ou que le recours pour la protection du droit serait fait dans 
certaines conditions et d’une manière déterminée et pa 
autrement. | 

C’est aussi une règle d’interprétation bien établie que les 
statuts dérogatoires du droit commun doivent être stricte- 
ment appliqués. 

Pour donner une solution légale au litige, il nous faut 
considérer si la section 4376 a accordé un remède qui n’exis- 
tait pas déjà en vertu du droit commun ou si un remède 
spécifique et obligatoire a été substitué, par le statut, à celui 
du droit commun. | 

Les demandeurs, tel que déjà dit, se plaignent qu’une 
résolution du conseil a été adoptée illégalement et qu’elle 
comporte un excès de juridiction des pouvoirs municipaux 
qui ont été délégués, par là législature, à la cité de Sher- 
brooke, et ils ajoutent que ces illégalité et excès de juridic- 
tion leur causent une lésion et leur sont préjudiciables. 

Il ne nous appartient pas, à cette phase de la procédure, de 
discuter la prétendue illégalité du règlement ou le prétendu 
excès de juridiction commis par le conseil. (C’est une ques- 
tion dont il ne pourra être disposé qu’au mérite et il nous 
suffit, pour le moment, de constater qu’il y a allégation de ce 
fait dans l’action. 


A 
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Or, le pouvoir de poursuivre, par action ordinaire, la nul- 


lité d’un règlement municipal ou de tout acte préjudiciable 
a existé et existait, en vertu du droit commun, avant la 
création du statut qui n’a fait qu’établir un mode nouveau 
d’exercer ce droit. | 

Le statut n’a pas créé un droit nouveau, mais a adopté 
seulement des dispositions nouvelles et particulières pour 
l’exercice de ce droit. Il n’a pas non plus abrogé ni aboli, 
en termes exprès et explicites, la loi commune et le droit, 
en vertu de cette loi commune, de poursuivre, par action 
ordinaire, l’annulation des règlements municipaux. 

Tl en serait différemment si le statut avait octroyé un 
droit non connu et non existant, en vertu de la lol commune, 
et qu’il aurait pourvu un mode spécifique de le mettre en 
. force. Dans ce cas, le mode de procédure statutaire devrait 
être strictement suivi. oi 

Le statut, tel que rédigé, laisse aux contribuables deux 
modes d’attaquer les règlements municipaux, par l’action, 
qui est le recours de droit commun, ou par requête, qui est 
le recours statutaire. Si ce dernier mode est préféré, le 
contribuable devrh se conformer aux prescriptions du statut, 
entre autres, donner cautionnement au préalable et faire 
la signification de la requête, dans les délais statutaires. Si 
le contestant procède par action ordinaire, comme dans le 
cas actuel, il n’est pas tenu de se soumettre à ces conditions. 

Ces règles, empruntées à la doctrine, ont été consacrées 
par une jurisprudence uniforme, constante et établie depuis 
au delà de trente ans, par de nombreux arrêts prononcés par 
les cours supérieure, de revision et d’appel. | 

Hunt v. Corporation of Quebec, 4 Q.L.R., p. 275. Held, 
‘ That the remedy provided by article 997 C.P., did not 
“ deprive the plaintiffs of their right at common law to bring 
“the present action in their own name. Any person may 
‘seek redress before the tribunals of the country against 
‘corporations by whose acts his rights or property may be 
“imjuriously affected, or by whom he may be in any way 
“ aggrieved, in the same manner and to the same extent as 
“he could do so against individuals under similar cireum- 
‘¢ stances.” . | , 

Vol. XXIV, C. S. | 28 
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La corporation du comté d’Arthabaska v. Patoine, 9 L.N., 
p. 82. 

“The jurisdiction of the Superior Court is not taken 
‘away by M.C. 100, in actions to set aside a procès-verbal, 
“or resolution of a municipal council.” 

Ramsay, J.: “In support of the jurisprudence, it may be 
“said that it requires express words to take away the juris- 
“ diction of the courts of common law, for it is an elementary 
“principle of policy as of law that the courts decide as to 
“every legal relation. Now, there are no such express 
‘words in Art. 100, which sets up the special procedure; 
‘and Art. 461 only refers back to that procedure.” 

O’ Shaughnessy v. La corporation de Ste-Clotilde, 11.Q. 
L.R., p. 152. 

“Le mode de contestation des procès-verbaux et autres 

“ procédés des conseils municipaux donné par les articles 
“100 et 698 et suivants du C.M. ne sont pas exclusifs d’au- 
“tres recours pour le même objet. Le code municipal 
“ n’inpose pas le recours qu’il donne; il le met à la disposi- 
“tion des intéressés auxquels il en permet l’usage, en leur 
“ disant que les procès-verbaux, etc., peuvent être cassés de 
“cette manière (C.M. 100), et que les électeurs peuvent en 
‘ obtenir ainsi la cassation, pourvu qu’ils la demandent dans : 


“un assez court délai qu’il fixe (C.M. 708, tel qu’amendé 


“par 39 Vict., ch. 9,8. 2). Mais il ne substitue pas ce mode 
“aux autres donnés par le droit commun et qu’il laisse 
‘ subsister.” 

La corporation du comté de Verchères v. La corporation 
du village de Varennes, M.L.R., 7 B.R., p. 368. 

“The special remedy provided under Art. 941 M.C., does 

“not deprive the Superior Court of the control which it 

"pas over every corporation, when such corporation exceeds 

‘or illegally uses its powers.” 

Idem, Gill, Tellier, Tait, JJ., 20 R.L., p. 475. 

‘ Considérant que les recours spéciaux, indiqués par le 
“C.M. pour la contestation des règlements municipaux, 
“ n’enlèvent pas à la cour supérieure le contrôle qu’elle pos- 
“séde sur toute corporation ou corps politique, et qu’il y a 
“encore lieu, de droit commun, de recourir à son autôrité, 
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“ ]lorsqu’un conseil municipal excède ou exerce illégalement 
“les pouvoirs qui lui sont transférés.” 

Brouillet v. La corporation de la paroisse de St-Séverin, 
R.J.Q., 22 C.S., p. 159; Therriault v. La corporation de la 
paroisse de St-Alexandre, R.J.Q., 20 C.S., p. 50. 

“Le recours par voie de requête en cassation donné par 
“le C.M. n’est pas exclusif du recours devant cette cour, 
“ mais il n’est qu’un recours additionnel donné à une classe 
“ particulière, à savoir, aux électeurs municipaux: ainsi, 
“une femme n’est pas électeur municipal, et bien que pro- 
‘ priétaire de terrain, elle ne pourrait avoir ce recours par 
‘voie de requête en cassation; de même des mineurs, 
‘de même des majeurs qui n’ont pas payé leurs taxes; 


‘ par conséquent, ceux qui ne sont pas électeurs municipaux ~ 


‘€ n’auraient que le recours ordinaire par voie d’action, que 
‘je crois bien fondée.” 

Lacoursière v. La corporation du comté de Maskinongeé, 
R.J.Q., 1 C.S., p. 558. 

‘ La cour supérieure est compétente à connaître d’une 
‘ action par un intéressé en nullité d’un procès-verbal homo- 
‘“ logué, même après l’expiration des trente jours dans les- 
“ quels la demande en cassation doit être portée devant la 
“cour de circuit.” 

La Cie de Pulpe de Mégantic v. La corporation du village 
d’Agnes, R.J.Q., 7 B.R., p. 339. 

‘ Les corporations municipales ont, même en l’absence 
‘“ d’un règlement, en vertu de l’article 535 C.M., le droit et 
“le devoir de tenir en bon ordre les chemins et autres tra- 
‘vaux municipaux, et aussi celui de poursuivre toute per- 
‘sonne qui, par sa faute, y cause des détériorations.” 

“ L'article 5536 S.R.Q., qui indique un mode spécial, — 
“ l'arbitrage, —pour constater et déterminer les dommages 
‘y mentionnés, n’a pas enlevé au plaignant le recours aux 
“tribunaux ordinaires.” 

La corporation de la paroisse de l'Ile Bizard v. Poudrette 
et al., R.J.Q., 4 OS., p. 81. 

‘ The special remedies given by Arts. 100 and 698 M.C. 
“do not exclude the remedy by direct action in the Superior 
“Court, to set aside a by-law or resolution of a municipal 
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“council. Whenever a municipal corporation exceeds or 

“illegally uses its powers, a direct action in the Superior 

“ Court lies by way of remedy, arfd this common law juris- 

‘“diction can be exercised against a resolution of a county 
“ council sitting in appeal.” 


Patry v. La corporation de Lévis, R.J.Q., 16 C.S., p. 310. 

‘On peut demander l’annulation des résolutions d’un 
“ conseil aussi bien par une action que par une requête, sauf 
“quant à la question de frais qui est laissée à la discrétion 
“du tribunal.” 

Les demandeurs pouvaient donc, en vertu de la doctrine, 
soutenue par la jurisprudence, demander l’annulation de la 
résolution en question, par une action ordinaire, sans être 
tenus de fournir, au préalable, le'cautionnement requis par 
le statut. Le recours des demandeurs est en vertu du droit 
commun qui est indépendant du recours statutaire. 

Pour ces motifs, l’exception à la forme de la corporation 
défenderesse est mal fondée et elle est rejetée avec dépens. 


Cate, Wells & White, avocats des demandeurs. 
A. EB. S. Hurd, C.K., conseil. 


Brown € Macdonald, avocats de la défenderesse. 
L. E. Panneton, C.R., conseil. 


(J.A.L.) 


COUR SUPERIEURE. 


SHERBROOKE, 23 décembre 1903. 


! 


Présent: LEMIEUX, J. 
COUTURE v. McMANAMY grat. | 


Procédure— Droits de différents gardiens à la possession des 
effets saisis. 


JUGÉ :—1. Le second saisissant n’est tenu de nommer le même gardien 
que dans le cas où le débiteur a été dépossédé des effets saisis. 
2. Les deux gardiens nommés lors de saisies différentes, qui ont 
laissé le débiteur en possession des effets saisis, peuvent, l’un ou 
l’autre, les lui enlever en tout temps avant la vente. 
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3. Si les deux gardiens veulent avoir la possession des effets saisis, 
le tribunal, sur requête, déterminera leurs droits respectifs, accordant 
cependant cette possession, à moins de raisons suffisantes à l'encontre 
de sa demande, au gardien nommé dans la cause, dans laquelle la vente 
des effets saisis doit avoir lieu la première. 


LEurEux, J.:— 


La cour est appelée à donner une solution légale aux ques- 
tions suivantes: 

Le gardien, nommé à une seconde saisie d'effets laissés en 
la possession du‘ débiteur par lui et aussi par le gardien de la 
première saisie, peut-il revendiquer de ce premier gardien 
les effets saisis que ce dernier aurait enlevés du défendeur, 
après la seconde saisie? 

Le gardien a-t-il le droit d’ enlever du débiteur en tout 
temps, entre la saisie et la vente, les effets saisis qu’il aurait 
laissés en la possession du débiteur lors de la saisie ? 

Voici les faits: 

Dans une cause de McManamy v. Pelletier, les biens- 
meubles du défendeur, Théodore Pelletier, ont été saisis, en 
mars dernier, et J. P. Bélanger, l’un des défendeurs dans la 
cause actuelle, a été nommé gardien. 

Lors de la saisie, le gardien Bélanger n’a pas enlevé les 
effets saisis, mais les a laissés entre les mains du débiteur. 

Par suite d’oppositions, la vente dans cette cause n’a pas 
encore eu lieu. 

Subséquemment, dans une cause de Bourgoin contre le 
même défendeur Pelletier, et Bélanger, procureur distrayant, 
une nouvelle saisie de la part du procureur distrayant a été 
faite, le 10 octobre dernier, et le nommé Couture, deman- 
deur en revendication dans la présente cause, a été nommé 
gardien des mémes effets que ceux saisis in re McManamy 
v. Pelletier. | 

Ce second gardien n’a pas non plus enlevé les effets lors 
de la saisie et les a laissés en la possession du débiteur, à 
Vemploi duquel il était à cette époque. 

Plus tard, Bélanger, le gardien dans la saisie McManamy, 
sur les avis de mtres Leblanc et Cabana, a, dit-il, pour sa pro- 
tection, enlevé les effets saisis des mains de Pelletier, dont 
il avait été nommé gardien, vu un voyage de quelques se- 
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maines qu’il avait l’intention de faire et qu’il a réellement 
fait aux Etats-Unis. ; 

Bélanger était, lors de l’enlèvement des meubles, accom- 
pagné du souschef de police, Couture, et d’un nommé Jo- 
seph Lambert, et l'enlèvement des effets saisis s’est fait 
contre le gré et volonté du débiteur. 


Le sous-chef de police, Couture, et le nommé Lambert, ont 
Joué un rôle tout à fait passif, dans cette affaire, le premier 
ayant accompagné le gardien Bélanger pour le maintien de 
la paix et le second, pour l’aider à atteler les chevaux saisis. 
Quant au défendeur, McManamy, il n’a pris aucune part 
directe ou indirecte à tout cet enlèvement. L'action doit 
donc être déboutée avec dépens quant à McManamy et Lam- 
bert. 

Après l'enlèvement des effets saisis, Bélanger les a déposés 
en un lieu qu’il croyait être sûr, c’est-à-dire entre les mains 
d’un nommé O’Donnell, forgeron. 

De là l’action en revendication contre Bélanger, le gardien, 
non pas de la part de Pelletier, mais de la part de Couture, 
le second gardien, pour se faire remettre la garde des effets 
saisis. 

Les deux gardiens, en laissant les effets saisis entre les 
mains du débiteur, ont chacun encouru la responsabilité des 
conséquences du recel ou détérioration des effets saisis par le 
débiteur et tous deux se sont exposés à l’enlèvement des effets 
par un gardien qui aurait pu étre nommé en vertu d’une 
troisième saisie, car, d’après l’article 623, un second ou troi- 
sième saisissant n’est tenu de nommer le gardien à la sdisie 
déjà faite qu’en autant que le débiteur a été dépossédé et que 
le gardien a enlevé les effets. Ces dépossession et enlève- 
ment feront nécessairement connaître la première saisie et 
le premier gardien. De là, dans le cas d'enlèvement, lobli- 
gation de nommer sur une seconde saisie le gardien nommé 
à la première saisie. Tandis que la possession des effets 
saisis laissée au débiteur laissera les créanciers dans ligno- 
rance de la première saisie et du premier gardien et les in- 
duira à croire qu’il n’y a pas eu telle saisie. 

Les deux gardiens, Bélanger et Couture avaient des pou- 
voirs identiques sur les effets saisis. Tous deux avaient aussi 
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les mêmes obligations, celles de les conserver et de les pro- 
duire lors de la vente. C’étaient, pour ainsi dire, des co- 
dépositaires à qui la loi accordait les mêmes protections, entre 
autres celles d’enlever les effets saisis pour les mettre sous 
. leur garde et de les mettre en garnison, au besoin, dans le 
lieu où ils sont placés. L’exercice de ce droit d’enlever les 
effets n’est pas limité au temps de la saisie, ce droit peut étre 
exercé en tout temps, entre la saisie jusqu’à la vente et lors- 
que le gardien le jugera à propos. 

Le gardien est un dépositaire qui doit apporter, à la garde 
de la chose déposée, le soin d’un bon pére de famille, suivant 
Particle 1802 C.C. La garde et la conservation de la chose 
saisie sont laissées entiérement 4 sa discrétion et il peut dé- 
placer et déposer les effets saisis là où il lui conviendra de le 
faire. Si, par un sentiment d'humanité, il a bien voulu, lors 
de la saisie, laisser au débiteur les biens saisis, il n’est pas tenu 
ni obligé de lui conserver ou continuer cette possession. Il 
peut la lui enlever quand il le voudra et sans être soumis au 
trouble de faire des démarches ou procédures pour obtenir 
la permission du juge. Quand cette permission est obliga- 
toire, la loi s’en explique comme dans le cas de l’article qui 
dit que le juge peut autoriser une partie intéressée à faire 
transporter les effets saisis dans un endroit indiqué, pour 
qu’ils y soient vendus plus avantageusement. Le saisi, laissé 
en possession, n’est que l’agent du gardien pour les fins du 
dépôt et, partant, il y a, entre cet agent et le gardien, entente 
tacite que ce dernier pourra enlever les effets quand il le 
jugera à propos, sans objection possible de-la part du débi- 
teur. 

Ainsi a été interprété le texte du code par la décision de 
ls cour du Banc de la Reine, Moisan v. Roche, 4 Q.L.R., 
p. 47, qui a établi la jurisprudence sur ce point, et le 
juge Loranger, parlant au nom de la cour de revision, in re 
Dupaul v. Wheeler, 29 L.C.J., p. 36, s'appuyant sur cet arrêt, 
dit, en termes non équivoques: “ Que le gardien judiciaire 
“ étant, à toutes fins que de droit, un dépositaire judiciaire, 
‘il en porte toutes les responsabilités et doit avoir nécessaire- 
“ment le droit dé“maintenir le dépôt sous sa garde ou de le 
“ reprendre en tous temps, quand il est laissé aux mains du 
“ tribunal.” 
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Voir aussi la décision de Dumouchel v. Larivière, 21 R.L., 
p. 79. of 

Or, les deux gardiens pouvaient, chacun séparément ou 
d’un commun accord, enlever les effets des mains du débi- 
teur Pelletier, ainsi que Bélanger l’a fait pour cause, et pour 
sa protection imdividuelle. Cet acte, de la part de l’un des 
gardiens, était, à moins de preuve contraire, fait ou présumé 
être fait pour la protection des deux gardiens, dans l’intérêt 
des deux, et pour le but commun pour lequel tous deux 
avaient été nommés gardiens, c’est-à-dire, conserver et repré- 
senter les effets lors de la vente. 

Si, pour une raison ou pour une autre, un conflit surgis- 
sait, entre les deux gardiens, sur la question d’enlèvement 
ou sur celle de savoir lequel des deux devra avoir la préfé- 
rence de l’enlèvement, alors, la cour ou le juge détermine- 
ront ce différend, sur simple requête présentée à cet effet, 
et non pas par la voie de la saisie-revendication adoptée en 
cette cause, tel que décidée in re Dupaul v. Wheeler. La 
cour ou le juge, en pareïl cas, devra accorder l’enlèvement à 
celui des gardiens dans la cause duquel la vente se fera le 
plus tôt. 

Tl peut se présenter des cas où l’un des gardiens pourra 
se plaindre de l’enlèvement des effets par un autre gardien, 
mais cette plainte ne sera reçue par le tribunal que si elle 
s'appuie sur des causes spéciales et déterminées, telles que, 
entre autres: 10 L’incapacité résultant de la minorité ou de 
l'interdiction du gardien qui a enlevé les effets; 20 La fraude 
et connivence du gardien avec le défendeur pour receler les 
effets; 30 La détérioration des effets par le gardien. 

Aucune de ces causes n’a été invoquée par l’action et n’a 
été prouvée. Le défendeur Bélanger reste donc avec toutes 
les présomptions en sa faveur d’un bon père de famille, suff- 
samment diligent et capable de garder et de représenter les 
effets. | 

Aucune suggestion n’a été faite par la preuve d’un intérêt 
quelconque justifiant l’institution de la présente action qui 


. a été prise par un insolvable et un illettré qui a assermenté 


de confiance un affidavit pour la saisie-revendication, sans en 
comprendre les énoncés et les déclarations. En effet, le de- 
mandeur, examiné comme témoin, déclare naïvement qu’il 


24—COUR SUPÉRIEURE. 861 


ne sait pas que c’est lui qui poursuit ou qu’il est le poursui- 
vant; qu'il n’a pas dit à personne de poursuivre ; que la pour- 
suite a été faite sans son consentement ; qu’il n’a pas affaire 
de poursuivre et qu’il n’est. pas intéressé. 

Tl est évident que le demandeur, laissé à lui-même, n’au- 
rait jamais exercé ce’ recours en revendication. 

Pour ces motifs, l’action du demandeur est renvoyée avec 
dépens, ‘la saisie-revendication annulée et cassée et main-levée 
en est donnée au défendeur Bélanger.’ 


L. C. Bélanger, C.R., avocat du demandeur. 
C. C. Cabana, avocat du défendeur. 


‘ 


(.4.1.) 


COUR DE CIRCUIT. 
SHERBROOKE, 23 décembre 1903. 
Présent : LEMIEUX, J. 


LA CORPORATION DE LA PARTIE SUD DE WHITTON 
v. GIROUX. 


Hygiène publique—Règlements du conseil d'hygiène—Frais 
de garde et de médecin. 


JUGÉ :—Celui, dont la maison est mise en quarantaine en vertu des règle- 
ments du conseil d'hygiène de la province de Québec, n’est tenu qu’au 
paiement des frais ordinaires de la maladie, mais les frais extraordi- 
naires imposés par la loi, pour empêcher la contagion, tels que ceux 
de garde et autres de même nature, sont à la charge de la municipalité. 


LEMIEUX, J.:— , 


La corporation demanderesse réclame du défendeur, un 
de ses contribuables, la somme de $49 pour autant payé par 
elle, pour lui, défendeur, pour soins médicaux et pour les 
frais d’un gardien de sa maison mise en quarantaine par suite 
de la variole, dont ses enfants avaient été atteints. 

Le défendeur a, en substance, plaidé: 

Qu’il admettait les services médicaux jusqu’à concurrence 
de la somme de $5; qu’il niait sa responsabilité quant aux 
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a / 
services du gardien ; que la corporation seule était tenue au 
paiement de ces services; que, de fait, le gardien avait été 


de Whltion engagé par la corporation; que le défendeur était pauvre et 


Giroux, 
Lemieux, J. 


incapable de payer le montant réclamé; que, ainsi qu'il l’a 
déclaré à l’audience, pour acheter sa paix, il avait confessé 
jugement en cette cause pour la somme‘de $15, avec les frais 
d’une action de cette classe. 

La pauvreté du défendeur a été établie par la femme de 
ce dernier, dont le témoignage n’a pas été contredit. Ce 
fait serait suffisant pour faire renvoyer l’action, d’après la 
section 14 des règlements du Conseil d'Hygiène de la Pro- 
vince, adoptés d’après la loi, et rédigée comme suit : 

‘ Lorsqu'une maison est mise en quarantaine, le conseil 

“ municipal doit voir à ce qu’il y ait une personne qui fasse 
“le service du dehors pour les besoins de ceux qui demeu- 
‘rent dans cette maison. La personne, chargée de ce ser- 
“vice ne doit jamais entrer dans la maison, mais elle doit 
“prendre à distance, les ordres donnés de vive voix, et dé- 
‘ poser, à l’entrée de la maison, tout ce qu’elle y apporte. 
‘ Les services de cette personne, de même que tout ce qu’elle 
‘ a ordre d’apporter, sont aux frais du chef de la maison mise 
“en quarantaine, excepté dans un cas de pauvreté reconnue, 
‘€ où ces services, de même que les choses strictement néces- 
“ saires à la vie, doivent être fournis aux frais de la cor 
“poration municipale.” 

Mais il nous a été représenté que cette cause avait pour 
but de provoquer une décision judiciaire qui pourrait servir 
de règle, tant pour les municipalités que pour les contribua- 
bles, dans le cas de mise en quarantaine d’une maison pour 
cause de maladie contagieuse. 

Les maladies sont les fléaux de Dieu. Personne n’y peut 
échapper. Elles sont inévitables et constituent des cas qui 
peuvent être classés parmi ceux de force majeure. 

Lorsque l’homme est atteint de maladie contagieuse, deux 
nécessités et intérêts sont en jeu: un intérêt privé et un in- 
térêt public. Le malade, d’ordinaire, réclamera tous les soins 
possibles pour éviter la mort et obtenir une prompte guéri- 
son ; le public, de son côté, prendra tous les moyens suggérés 
par la science et les règles de l’hygiène afin d’éviter, pour la 
sûreté commune, la propagation de la maladie contagieuse. 





24—COUR SUPÉRIEURE. 868 


Ainsi, il sera donc raisonnable que le patient, ou celui qui 1%. | 
lui doit légalement des soins, paie ou doive payer les dé- Corporation de 
penses ordinaires encourues par sa maladie, et qu'il aurait de Whitton 
requis, indépendamment de toute prescription légale adoptée Giroux 
pour la protection du public. Il devra payer les frais du Lemieux. J. 
médecin, médecines, garde-malade et autres soins qu’un - 
homme soucieux de la vie et de sa santé requerra en pareil 
cas. Mais il ne devrait pas être tenu au paiement des dé- 
penses encourues, au nom de la loi, par l’autorité, soit muni- 
cipale, soit du bureau d’hygiéne, pour la protection du public, 
tels que les frais du médecin nommé par le conseil municipal 
ou par le bureau d’hygiéne pour constater l’existence de la 
maladie contagieuse ou le gardien, pour empécher le patient 
ou les personnes habitant la maison, dans laquelle il se 
trouve, de sortir du terrain sur lequel la maison en quaran- 
taine est située, ou d’avoir communication directe avec les 
personnes du dehors. On conçoit que ce gardien n’est nul- 
lement nommé dans l'intérêt du malade, ni des personnes 
qui en ont soin ou du propriétaire de la maison dans laquelle 
il se trouve. Ce gardien est nommé uniquement dans l’in- 
térêt du public, et c’est ce dernier, représenté par la muni- 
cipalité, qui doit payer ces services. 

Il pourrait arriver que le patient soit tenu à une propor- 
tion des gages de ce gardien, si ce gardien a rendu au patient 
lui-même ou au propriétaire de la maison dans laquelle il se 
trouvait, des services appréciables en argent ou que le malade 
aurait été nécessairement dans l’obligation de requérir, dans , 
le cas où ce gardien n’aurait pas été nommé par la munici- 
palité. ° 

Dans le cas de maladie contagieuse et de maison mise en 
quarantaine, les sacrifices ne doivent pas étre imposés seule- 
ment au malade, il faut que ces sacrifices soient partagés. 
Le malade ou le propriétaire sont soumis d’un côté à la ré- 
clusion, perte de liberté et même de gain, tout cela dans l’in- 
térêt du public. Il est donc juste que le public fasse sa part 
de sacrifices en payant le gardien nommé dans son propre 
intérêt. (C’est ce qui résulte de l’étude spéciale que nous 
avons faite de la loi d’hygiène et des règlements du conseil 
d'hygiène de la province de Québec. Le bureau d'hygiène 
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1908. composé d’hommes qui sont familiers avec les règles d’hy- 

Corporation de giène et qui peuvent être considérés comme les interprètes 

de Whitton sûrs de la loi, ont, dans un bulletin sanitaire, en date de dé- 

Giroux.  cembre 1901, décrété que: “ Les gardes sont pour la protec- 

Iemieux,J. {ion du public et non pas de la famille infectée; par con- 

‘ séquent, ils doivent être à la charge de la municipalité.” 

Nous partageons cet avis et nous croyons que les frais de 

garde, dans le cas qui nous a été soumis, doivent être à la 

charge de la municipalité et que la confession de jugement 

faite par le défendeur doit étre maintenue, avec frais de 
contestation contre la corporation. 


Brown & Macdonald, avocats de la demanderesse. 
A. M. Bécigneul, avocat du défendeur. 


‘(3.4.L.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
SHERBROOKE, 23 décembre 1903. 
Présent: LEMIEUX, J. 
TORRANCE v. WEED. 


Loi sur les asiles des aliénés — Certificat du maire requis 
pour l’internement d'un aliéne. 


JUGÉ :—Le maire d'une municipalité ne peut être forcé de signer le certifi- 
cat, formule E, de la loi concernant les asiles des aliénés, que sur 
preuve suftisante que la personne, dont on demande l’internement 
dans un asile, a eu son domicile dans la municipalité pendant au moins 
quatré mois, qu'elle est folle ou idiote et qu’elle-méme ou Jes personnes 

' Iégalement tenues à son entretien ont des biens ou n'en ont pas. 


LEMŒUX, J.:— 


Dans cette cause il s’agit d’un mandamus par lequel le 
requérant. demande au tribunal d’enjoindre à l'intimé, James 
Judson Weed, maire du township de Melbourne et Bromp- 
ton Gore, vu son refus de ce faire, de signer comme maire, 
afin d’obtenir l’internement, dams l’asile des aliénés de 
Verdun, du nommé William Torrance, un écrit ou déclara- 
tion suivant la formule E de l’acte relatif aux asiles d’aliénés. 


24-—COUR SUPÉRIEURE. 865 


Cette formule, requise par la loi pour l'admission d’un 
aliéné dans un asile, dont l'entretien doit être aux frais de la 
province et des municipalités, est rédigé somme suit: “Je 
“ soussigné maire de la municipalité de 
“certifie par les présentes que C. D. (nom de l’aliéné) est 
“‘ ume personne qui doit être internée dans un asile @’aliénés ; 
“qu'il possède ou non (suivant le cas) des biens suffisants 
‘ pour payer, en tout ou en partie, ses frais d’entretien dans 
“edit asile (ou à son défaut) que (noms des personnes qui 
‘ sont tenues à son entretien) possèdent les moyens néces- 
“ saires pour leur permettre de se rendre responsables envers 
“la province de la pension dudit C. D., aliéné.” 

La loi établit deux catégories d’aliénés: ceux qui ont les 
moyens de payer les frais de leur entretien dans un asile et 
qui ne sont pas à la charge de la province ni des municipa- 
lités, et les aliénés qui n’ont pas les moyens de payer leur 


entretien dans un asile, lequel entretien doit être supporté | 


moitié par le gouvernement et moitié par la municipalité où 
le malade avait son domicile (3188-3195 S.R.Q.). 


Dans le cas de patients privés, c’est-à-dire d’aliénés capa- 


bles de payer leur entretien, leur admission (3189) peut être 
obtenue sur demande de tout parent ou ami de l’aliéné, sui- 
vant la formule A de |’ Acte, amendée par celle du chapitre 
33 de 57 Victoria, et sur la présentation au propriétaire de 
asile d’un certificat suivant la forme B, amendée par celle 
du méme acte en dernier lieu cité, par deux médecins qui ne 
sont ni frères ni parents de l’aliéné.. 

Ce sont les deux seules conditions requises pour l’admis- 
sion dans un asile d’un aliéné privé. 

Lorsqu’ il s’agit d’aliénés dont l’entretien sera aux frais de 
la province et de la municipalité, la loi indiquée, dans les 
S.R.Q. et amendée par 55-56 Vic., c. 30, s. 2, est justement 
plus exigeante et requiert en outre: 

lo Un certificat du curé ou ministre du culte suivant la 
formule D, constatant que telle personne est aliénée et que 
le patient n’a pas de biens pour payer ses frais d’entretien 
dans l'asile; 

20 Un certificat du maire de la municipalité dans laquelle 
le patient a eu son domicile au moins pendant quatre mois, 
suivant la forme ci-dessus écrite; 
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30 Un certificat du secrétaire-trésorier ou maire décla- 
rant, entre autres choses, que l’aliéné a ou n’a pas de biens 
et que, s’il en a, ils sont évalués au rôle d’évaluation à la 
somme de tant. 

Dans le cas d’aliénés publics, la loi prescrit que l’entretien 
sera payé moitié par le gouvernement de la province et moitié 
par la municipalité dans laquelle Je patient avait son domi- 
cile (55-56 Vic., c. 80, 8. 8). 

Voilà la loi se rapportant à ce litige. 

Les faits de la cause, qui sont très simples, sont les sui- 
vants : 

Le nommé William Torrance, le patient ou l’aliéné en 
question, est le fils du demandeur. Il est atteint de folie. 
Le nommé Wark a été nommé tuteur à ce mineur, rl y a un 
certain nombre d’années. Le père, requérant pour manda- 
mus, n’a jamais été domicilié dans la municipalité de Mel- 
bourne; Wark, le tuteur, y avait son domicile, à l’époque où 
l'intimé a été requis de signer le certificat en question. 
Wark, le tuteur, a en sa possession, en capital et intérêts, un 
montant d’au delà de $700 appartenant au jeune Torrance. 
Le fait que Wark était tuteur au mineur aliéné n’a pas été 
formellement dénoncé au maire, lors de la requisition qui lui 
a été faite par le nommé Row, notaire, de signer le certificat 
en question. Aucune preuve quelconque, soit par certificat 
de médecin ou autrement, n’a été offerte au maire de la folie 
ou de la maladie mentale du jeune Torrance. Le maire con- 
naissait peu ce jeune homme et ne connaissait pas personnel- 
lement sa folie. 

Dans ces circonstances, le maire était-il tenu de donner 
un certificat permettant l’admission du jeune Torrance dans 
un asile d’aliénés? 

La loi décrète (sec. 3195, sous-sec. 4, S.R.Q., amendée par 
55-56 Vic., c. 30, 6. 2, parag. 4) que le certificat suivant la 
forme E sera signé par le maire du lieu où le malade a son 
domicile. 

Or, le domicile du malade, qui est mineur, était présumé 
être chez son père, tant que la curatelle n’était pas dénoncée 
au maire, car d’après l’art. 83 C.C., le domicile du mineur 
est chez son père ou tuteur. 
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Le maire n’était pas tenu de signer tel certificat, la loi fai- 
sant une condition de son obligation de signer que si le pa- 
tient a son domicile dans la municipalité dont il est le maire, 
ou que si ce domicile, par suite de la tutelle, est connu du 
maire. 

En second lieu, le maire ne pouvait étre contraint de signer 
le certificat qu’en autant qu’on lui donna une preuve prima 
facie, soit par affidavit ou autrement: lo que le mineur était 
fou ou Miot; 20 que lui mineur ou ceux qui sont en loi res- 
ponsables de son entretien avaient ou n’avaient pas de moyens. 

Le certificat du maire est une procédure ou un acte dont 
les conséquences peuvent être fort lourdes pour les contri- 
buables d’une municipalité, qui pourront, par suite de ce cer- 
tificat, être responsables de la moitié des frais d’entretien 
de l’aliéné, savoir $60 par année pendant dix, vingt ans et 
plus. 

Le maire ne doit donc pas le signer en aveugle et sans con- 
naissance de cause. IL faut lui démontrer quels sont les 
moyens et les ressources pécuniaires du malade, avant de pou- 
- voir exiger de lui un certificat à cet effet. Rien de tel n’a 
été fait dans la présente cause. 

La responsabilité du maire est encore plus grande lorsqu'il 
certifie que quelqu'un est fou ou idiot, car, par ce certificat, 
il forcera, pour ainsi dire, l’entrée d’un individu dans un 
asile. Sous ce rapport, il ne peut pas être trop prudent ni 
prendre trop de précautions; car autrement, il serait un ins- 
trument inconscient et facile entre les mains de gens qui, 
pour des motifs de lucre ou pour d’autres raisons inavoua- 
bles, comme la chose est déjà malheureusement arrivée, 
adopteront les procédés de la loi pour se débarrasser, au 
moyen de la détention dans un asile, de personnes gênantes 
représentées comme fous, mais qui ont cependant leur raison. 

La preuve démontre que ni Ja folie, ni les moyens du jeune 
Torrance n’avaient été prouvés devant Weed et qu’aucune 
- offre de cette preuve n’avait été faite. 

Dernière raison :—L’aliéné n’était pas un sujet qui pou- 
vait ou devait étre interné dans Vasile comme patient public, 
car il avait des biens, savoir au dela de $700, qui assuraient 
le paiement de ses dépenses d’entretien dans l’asile pendant 
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plusieurs années.’ L’avoir fait admettre à l’asile, comme pa- 
tient public, aurait été une admission sous de faux prétextes 
et une imposition à la municipalité qui aurait été tenue, par 
le certificat de son maire, de payer l’entretien d’un aliéné qui 
avait des biens et dont le domicile n’était pas dans cette mu- 
micipalité. 

Pour ces motifs, le bref de mandamus et la requête libel- 
lée sont rejetés, avec dépens. 


Brown & Macdonald, avocats du demandeur. 
Mackenzie & Tessier, avocats du défendeur. 
L. E. Panneton, C.R., conseil. 


(3.4.L.) 


COUR DE REVISION. | 
QUÉBEC, 30 décembre 1908. 
Présents : Str L. N. CAsAULT, J.C., ROUTHIER, ANDREWS, JJ: 
CREPEAU v. BRUNEAU. 


Hypothèque résultant d'un jugement—Enregistrement avant 
titre de l'acquéreur — Procédure — Moyens contradic- 
_ toires—Exception dilatoire—Inscription en droit. 

JUGÉ (infirmant le jugement de Langelier, J.):—1. Lorsqu'une partie 
invoque dans une action des moyens contradictoires, cela ne peut 
donner lieu à une inscription en droit, mais doit être invoqué par 

‘ exception dilatoire pour forcer la partie à opter (Article 117, C.P.). 
2. L’hypothéque résultant d'un jugement contre le vendeur d'un 
immeuble enregistré avant le titre de l'acquéreur prime les droits de 
de ce dernier. 


Siz L, N. Casautr, juge en chef :— ; 


L’action, aprés allégation de deux jugements contre un 
nommé Martin en faveur du demandeur, dont l’un, en date 
du 21 février 1902, pour $70.10 avec intérêt du 27 janvier 
1902 et les frais taxés à $27.12 et l’autre, en date du 2 avril 
1902, pour $82.00 avec intérêt du 18 mars 1902 et $27.12: 
frais taxés, et l’enregistrement du premier le 5 mars 1902 
contre un emplacement alors en la possession du défendeur 
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et étant la moitié sud du no. 41-81 du cadastre du canton. 
de Bulstrode, ajoute que le demandeur ne peut exécuter ses 
jugements parce que Martin n’a pas de meubles et que le 
défendeur a, le 24 mars 1902, fait enregistrer une prétendue 
cession ou vente que lui aurait consentie Martin de l’im- 
meuble sus-mentionné, qui était alors sous saisie, et que l’en- 
registrement ainsi effectué par le défendeur est nul. Et 
conclut à ce que le défendeur ayant assumé la proprieté et 
la possession dudit emplacement soit tenu de le délaisser 
nonobstant la cession que lui en a consentie Martin et qui 
devra être considérée comme nulle et non avenue et permis 
au demandeur de le saisir et vendre comme appartenant aut 
dit Martin si mieux n’aime le défendeur payer le montant 
en capital, intérêts et frais desdits deux jugements et les 
frais de l’action; et à ce que, dans tous les cas, ledit em- 
placement soit déclaré hypothéqué en faveur dudit deman- 
deur au paiement du premier des susdits jugements, et à ce 
que le défendeur, comme propriétaire et possesseur appa- 
rent d’icelui, soit condamné à le délaisser pour icelui être 
vendu sur le curateur au délaissement ; et que, à défaut de 
ce faire par ledit défendeur, il soit permis au demandeur de 
saisir et vendre ledit immeuble sur lui, dit défendeur, avec 
dépens. | 

Le ‘défendeur a inscrit en droit, alléguant 10 que le de- 
mandeur ne peut pas obtenir ses conclusions hypothécaires 
parce qu’il n’allégue pas que le défendeur soit possesseur à 
titre de propriétaire de l’immeuble qu’il décrit, ni le droit 
de vendre l’immeuble sur Martin sans préalablement faire 
annuler la cession par lui faite au défendeur; 20 que le de- 
mandeur invoque des moyens incompatibles; et 30 que le 
demandeur n’étant pas acquéreur de l’immeuble ne peut pas 
profiter du délai de l’enregistrement de la cession au défen- 
deur. 

Le défendeur a de plus plaidé qu’il ignore si Martin était 
propriétaire du lot mentionné dans l’action lors de l’enre- 
gistrement du jugement en faveur du demandeur, mais que 
l'avis donné au régistrateur ne contient pas la description 
de immeuble mentionné dans la déclaration, ni que le juge- 
nent eut été enregistré; que le défendeur n’a pas acquis de 

C.S., Vol. XXIV. 4 
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Martin l’immeuble mentionné dans la déclaration, mais un- 
autre qu’il décrit et qu’il dit avoir acquis avant la saisie qui 
de plus, n’a pas été suivie d’expropriation et avant l’exis- 
tence de la créance du demandeur, et que l’enregistrement 
de son acquisition subséquent à celui de l’un des jugements 
n’a pas pu nuire à ses droits. 

L'inscription en droit avait d’abord été réservée au mérite. 
Après preuve, le jugement en première instance a maintenu 
l'inscription en droit et renvoyé l’action. 


Tl n’y a pas de doute que les allégations ainsi que les con- 
clusions de l’action sont contradictoires. Les unes invo- 
quent la nullité de l’acquisition par le défendeur et deman- 
dent l’autorisation de vendre la propriété comme apparte- 
nant à son vendeur; les autres invoquent une hypothèque 
sur ladite propriété résultant du premier jugement obtenu 


par le demandeur contre le vendeur au défendeur et l’enre- 


gistrement de ce jugement avec avis antérieurement à la 
vente au défendeur, et conclut hypothécairement pour le 
montant de ce jugement (C. P. 87). | 

Mais le défendeur aurait dû forcer le demandeur à faire 
choix, et ne plaider qu'après qu’il eût fait option (C. P., 
117). 

N’ayant pas eu recours à ce moyen par exception dilatoire 
tel que le règle le C. P. 117, il ne peut pas l’opposer par ins- 
cription en droit. 

La nullité de la cession consentie par Martin au défen- 
deur n’est pas établie. Le moyen en résultant doit être 
considéré comme non avenu. 

L'action hypothécaire ne peut être prise que contre le 
possesseur à titre de propriétaire; et dans une partie de son 
action le demandeur le qualifie de propriétaire et possesseur 
apparent, mais il était allégué auparavant que le défendeur 
avait assumé la propriété et la possession de l’immeuble, et 
ces expressions énonçaient suffisamment que le défendeur 
était possesseur à titre de propriétaire. Le défendeur, 
examiné comme témoin, dit qu’il n’a pas la possession. Mais 
la cession que lui a consentie Martin est à réméré avec droit 
par le cédant d’occuper la propriété jusqu’à l’échéance du 
réméré. La possession de celui-ci qui a loué la propriété à 
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un tiers et en retire le loyer est celle du défendeur au nom _1s. 
* duquel il possède. Crépean 
La cession par Martin au défendeur de l’immeuble était Bruneau 
antérieure au jugement obtenu contre Martin. La cession Casault, J.C. 
est du 2 septembre 1901, et le jugement du 21 février 1902, 
mais celui-ci a été enregistré le 5 mars 1902 tandis que la 
cession ne l’a été que le 24 du même mois. Il a déjà été 
plusieurs fois décidé que l’hypothèque résultant d’un juge- 
ment enregistré avant le titre de l’acquéreur primait les 
droits de ce dernier. Voir Baudry-Lacantinerie, vol. 3, 
p. 355, no 2110. En avril 1878, dans Lefebvre v. Bran- 
chaud (Torrance, Dorion et Papineau, JJ.), 22 L.C.J., p. 73, 
et le même jour dans Tellier v. Pagé (Johnson, Mackay et 
Papineau, JJ.), 2 L.N., p. 156; en décembre 1879, par la 
cour d’appel, composée du juge-en-chef Dorion et des juges 
Monk, Ramsay, Tessier et Cross, Monk dissident, dans la 
cause de Adams v. Flanders, où l’acquéreur était en pos- 
session avant l’enregistrement du jugement. 
Par moi-même, le 31 décembre 1881, Vidal v. Demers, et 
Leclerc, oppt., 8 Q.L.R., p. 177. Par M. le juge Cimon, le 
19 septembre 1885, Charland v. Faucher, 9 L.N., p. 61. Le 
30 décembre 1886, Rhéaume v. Bourdon (Torrance, Jetté 
et Gill, JJ.), 31 L.C.J., p. 170. Le 29 mars 1900, Bernard 
v. Demers (Archibald, J.), R.Q., 17 C.S., p. 402: 
Le défendeur a pris objection de ce que la date du mois 
de l’enregistrement du jugement n’est pas mentionhée dans 
Pavis du registrateur des immeubles que ce jugement devait 
affecter. Je ne crois pas cette objection sérieuse, non plus 
. que celle fondée sur la prétendue erreur dans la description 
de la propriété qui, suivant moi, n’en souffre pas. Le juge- 
ment devrait, suivant moi, être infirmé, le défenddur con- 
damné hypothécairement à délaisser l’immeuble sil ne pré- 
ère payer le montant en capital, intérêts et frais du juge- 
ment du 21 février 1902, avec dépens des deux instances, 
C’est le jugement fnanime de la cour. 





Crépeau, Crépeau & Mailhot, procureurs du demandeur. 
P. H. Coté, C.R., procureur du défendeur. 


(L.0.B.) 





872 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEU. 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 23 December, 1903. 
Coram ARCHIBALD,.J. 


DAME DELIA COLLERETTE sr vir v. DELLE EVE- 
LINA BASSINET. 


Lessor and lessee—Condition in the lease that the leased 
premises shall not be sublet in whole or in part—Letiing 
furnished rooms to lodgers— Distinction between tenant 
and lodger. 


HELD :—A condition in a lease, prohibiting subletting of the premises in 
whole or in part, is not violated by a tenant who lets furnished rooms 
to lodgers, the tenant retaining the entire care and control of such 
rooms, and the lodgers not even being in possession of keys thereto. 


The action was brought by the plaintiff to resiliate a lease, 
on the ground that the defendant had violated a condition 
of the lease, which stipulated that the lessee, defendant, 
should not have the right to sublet, in whole or in part, with- 
out the consent in writing of the lessor, plaintiff. 

The facts were that the defendant had received some 
lodgers in furnished rooms, but retained the charge and con- 
trol of the rooms so occupied, the lodgers not even having 
possession of any keys to their rooms. . 


ARCHIBALD, J.:— 


The plaintiff alleges a lease by her to the defendant of 
date the 26th October, 1901, for two years and six months, 
to be counted from the 1st November, 1901, of the follow- 
ing premises:—“ A house in course of construction, com- 
“ prising a shop and a dwelling of two stories erected on the 
“ south east half of a lot of land fronting on St. Denis street, 
“bearing the Nos. 252 and 254 on said street, ete.” Stipula- 
tion in the lease that the lessee should not have the right to 
assign the lease nor to sublet in whole or in part; violation 
of said clause by taking four lodgers occupying three rooms 
and paying for their use $5 per month apiece; and that 


/ 
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without the consent of the plaintiff in writing: or otherwise; 
and conclusion that the lease be cancelled, and the defendant 
condemned to pay the plaintiff the sum of $120 as damages 
in lieu of rent during the time necessary for re-letting. 

Defendant pleads admitting that she has taken lodgers, 
but denying that she thereby violated the clause of the lease 
forbidding subletting, and alleging also that when the lease 
was passed it was well understood that defendant was to take 
lodgers, and the fact that she was keeping lodgers was known 
to the plaintiff for months without his making any complaint 
thereof. . 

The general rule is contained in Article 1638 C. C. as fol- 
lows: “ The lessee has a right to sublet or to assign his lease, 
“unless there is a stipulation to the contrary. If there be 
“ such a stipulation, it may apply to the whole or to a part 
“only of the premises leased, and in either case it is to be 
** strictly observed.” 

In the interpretation of this Article our jurisprudence has 
undoubtedly been that a prohibition to sublet generally does 
not prohibit the subletting of a part, and that decision has 
been reached on the ground that laws limiting rights are to 
be strictly construed, and also on the ground that the reason 
of the prohibition to sublet, viz., that the lessor may have 
the advantage of the personal care of his tenant over the 


property leased, is largely secured by the tenant’s remaining. 


in possession of a part. Thus, in a case of Dorion v. Baltz- 
ley, reported in the 14 L.C.J., p. 305, Mondelet, J., in giving 
the judgment of the Court of Review, confirming Mackay, J., 
in the Superior Court, said: “ The question here is whether 
“a lessor who has simply forbidden to sublet, and has not 
“particularly forbidden to sublet any part, can obtain the 
“ resiliation of the lease, when the lessee, without changing 
“ the nature or the destination of the thing leased, sublets a 
““room and reserves to himself or continues to occupy the 
“rest. The question has already been several times decided. 
“The judgment appealed from decided that the defendant 
‘“ under the circumstances did not violate the said clause of 
“the lease. This judgment is correct and should be and is 
“* confirmed.” 


1903. 
Collerette 
Basfinet. 

Archibald, J. 
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1908, In this case, however, there is the prohibition “ to sublet 
Collerette the whole or any part,” but a different question arises upon 
Bassinet. the facts, viz., whether a lodger is a tenant. 


Archibald, J. The facts are that the defendant and her sister were mil- 
liners and had been tenants of the plaintiff for some years. 
The premises leased consisted of a shop on the ground-floor 
and of a dwelling of two stories, and containing seven or 
eight rooms above. Thé defendant went into possession in 
May, 1902, and began early to take lodgers; and circum- 
stances show almost certainly that plaintiff knew 
that defendant had lodgers in the autumn of 1902. 
In the early part of November, 1902, the defendant 
brought an action for damages against the present plaintiff 
on account of delay in delivery of the premises leased, 
and this was followed in December by the present action 
to resiliate the lease. The rooms in question were fur- 
nished by the defendant; the young men who occupied 
them were given no keys to the door of their room; the de- 
fendant had free access to and took care of these rooms. 
Is such a relation that of lessor and lessee within the mean- 
ing of the word “sublet ” contained in the lease? I have 
cited the jurisprudence referred to above to show that a strict 
construction is to be applied. The meaning of the word 
ought, therefore, not to be extended so as to cover a contract 
which has any substantial difference from the contract of 
lease. Pothier speaks of lease as being the sale of the right 
to possess a thing, and when delivery is made the lessee has 
complete and entire control over the thing leased to the com- 
plete exclusion of the lessor. On the other Mind the tenant 
who takes lodgers, remains in possession of all the rooms, 
and controls them, subject to the right of habitation on the 
part of the lodger. Nor is this a distinction which is merely 
apparent. It has legislative sanction. Thus 39 Vic., cap. 
23 (Que.), provides for a lien on the personal effects of the 
Icdger. ‘Every innkeeper, boarding-house keeper and 
“ Todging-house keeper shall have a lien on the baggage and 
“ property of his guest, boarder or lodger for the value or 
“price of any food or accommodation furnished to such 
guest, boarder or lodger, ete.” This manifestly implies 
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the possession of the lodger’s effects in his room as vesting 
in the lodging-house keeper. So much so that after three 
months such effects may*be sold without any process of law, 
in satisfaction of the lien thereon. It also involves the 
denial of ‘the right to the lodger to carry the effects away 
without the consent of the lodging-house keeper, which is 
again inconsistent with a full possession and control in the 
lodger of the room in which he lodges. No such rights are 
given to. the landlord in respect to his tenant. He has a 
lien it is true, but he is not in possession, and so for the 
exercise of his lien he must obtain possession, which he does 
by a satste-gagerie. This, then, constitutes a broad distinc- 
tion between the two contracts, and one which, I think, ought 
to have its effect in the present case. The object of the 
lessor in prohibiting subletting must be to provide that his 
tenant shall not have the right to compel him to look to a 
stranger for the payment of his rent and for the care of his 
property. That objection does not arise in the case of fur- 
nished lodgings, the tenant still remains in full control of 
the premises. The furniture which furnishes the landlord’s 
security is the property of the tenant. There is no practical 
objection which the landlord can have, except that, having 
leased a large house to two women, he had the right to 
expect that most of the rooms would remain unoccupied, and 
thus wear and tear would be less. That is not a sound 
reason. The landlord, in letting a house, lets the whole of 
it, into the uncontrolled possession of the tenant for all 
legal purposes, and there can be no question that the defen- 
dant could have filled these rooms with visitors for example, 
or with employees in her business without violating the con- 
dition of the lease. be 

There was some proof that the taking of lodgers was an 
injury to the property. This proof did not convince me. 
A house above a store is not so sensitive in that respect. 
But, in any event, if the proprietor did not wish to have his 
house used as it has been he could have so stipulated, which 
he has not done. 

A very strong argument has been addressed to me, that 
even if the taking of lodgers was a violation of the condition 
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of the lease it did not give rise to the right of resiliation, but 
was only resolvable in damages. It is not necessary to con- 
sider that question as I hold the prohibition of the lease has 
not been infringed. 


Action dismissed with costs. 





The formal judgment is as follows:— 


“Seeing the plaintiff sues for cancellation of a lease, al- 
leging that on the 26th day of October, 1901, she leased to 
the defendant the premises known as Nos. 252 and 254, St. 
Denis street, being a shop, and dwelling above, for the period 
of two years and six months from the 1st day of November, 
1901, on certain terms in said lease expressed, and parti- 
cularly upon condition that the tenant should not assign her 
lease or sublet the whole or any part of the premises leased 
without the consent in writing of the plaintiff; that the 
defendant went into occupation of said premises, and, in 
violation of the said clause of the lease, did sublet certain 
portions of said premises, viz., three rooms to four persons 
whom she took as lodgers to inhabit said rooms, and from 
whom she received a rental of $5 each per month, and plain- 
tiff prays in consequence the cancellation of said lease, and 
judgment in the sum of $120 as damages for loss of rental 
during the time necessary for subletting; 

“ Seeing the defendant pleads denying the plaintiff’s right ; 

“Considering that a tenant has the right to sublet in the 
absence of express stipulations to the contrary, and that such 
stipulations, being in restraint of common law right, will be 
strictly construed, as, by established jurisprudence, a stipula- 
tion prohibiting subletting generally has been held not to 
prohibit the subletting of a part; : 

‘€ Considering that it has been proved that the acts of the 
defendant alleged to constitute subletting consisted in taking 
lodgers into several of the rooms, who paid for their lodging, 
but the rooms were furnished by the defendant and were 
cared for by her, and she had full access thereto, nor were 
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any keys of said rooms ever given to said lodgers, nor did 
they possess any; 

“Considering that the contract of the lodger, though 
analogous to a lease, still presents a broad distinction from 
the latter contract in that the lodging-house keeper remains 
in possession of the room and of the lodger’s effects therein, 
whereas the tenant obtains complete possession of the thing 
leased as against his landlord ; 

“Considering that the Code treats of lodging-house 
keepers as distinct from tenants, and expressly recognizes 
their possession of the lodger’s effects, and authorizes a 
retention of such possession until the amount due for lodg- 
ing is paid, without any legal proceeding whatever, whereas 
in the case of the tenant, though the landlord has a like lien, 
it can only be exercised by a judicial taking possession upon 
a saisie-gagerie ; 

“Considering that the lessor loses no right, as to guar- 
antee of his rent, or the person of his debtor, in the case of 
furnished rooms; 

“Considering that taking lodgers into furnished rooms 
is not a subletting of the whole or any part of the leased 
premises, within the meaning of the prohibitive clause ‘in 
question in this cause; 

“ Considering the plaintiffs action unfounded ; 

‘ Doth dismiss the same, with costs.” 


Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain, for the 
plaintiff. 


P. B. Mignault, K.C., counsel. 
Lamothe & Trudel, for the defendant. 


(J.K.) 


Cf 
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, SUPERIOR COURT. 
‘ | MONTREAL, 31 October, 1903. 
Coram TRENHOLME, J. 


ACER is QUAL. ET AL. v. PERCY ET AL, and GRAND 
TRUNK RY. CO., mise en cause. 


Minor — Contract —Lesion —Nullity —Puyment — Articles 
1011, 1139 and 1144 CC. 


Shares of stock in a joint stock company, belonging to a person deceased, 
and in which stock his minor children, after his death, were entitled 
to a share, were irregularly transferred to the widow individually, 
without any authorization having been obtained for the transfer. The 
widow, however, used the shares in good faith, and to the best 
advantage of the minors, in settling debts of the estate which was 
virtually insolvent. 

HELD :—That the children having benefited to the full value of the shares, 
or more, and having made. no offer of restitution of such benefit, had 

~ no claim against the transferor, or against the company itself, to 
recover the shares or their value (Arts. 1011, 1139, 1144, C.C.). 


The pleadings and facts will be found fully stated in the 
observations of his Lordship, and in the formal judgment, 
which follows. 


TRENHOLME, J. :— 

‘This is an action in which the plaintiffs seek to recover 
certain shares of the capital stock of the Montreal Stock 
Yards Company, which they say were transferred illegally 
by the defendant Percy to their mother, and illegally trans- 
ferred by her, in part, to William Weir in trust. 

The action is brought under the following circumstances. 
In May, 1893, the late Charles M. Acer died in Montreal. 
At the time of his death he was largely interested in the 
Montreal Stock Yards Company of which he was a promi- 
nent member, and held at the time of his death several hun- 
dred shares of the stock of that company, which had been 
transferred to the defendant Charles Percy, an official of 
the Grand Trunk Railway, for the purpose of voting on it 
in the interest of the railway company, the ownership of 
the stock remaining absolutely in Mr. Acer for all other 
purposes. 
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After Mr. Acer’s death, his widow was appointed tutrix 
to the five of the seven children who were then minors. As- 
sisted by counsel, she undertook to manage and settle the 
affairs of her -husband’s estate which was somewhat compli- 
cated, as he was deeply immersed in the business of the 
Stock Yards Company, and in other companies also. _ 

There were pressing claims and unsatisfied judgments for 
a large amount against the estate, and it was necessary that 
something should be done to settle with the creditors in the 
interest of the estate. 

There was no money or assets available to settle the claims 
against the estate, apart from the stock Mr. Acer held in 
thé Stock Yards Company—Mrs, Acer even having employed 
the whole or a considerable part of the insurance on her hus- 
band’s life belonging to her, in paying debts of the estate. 

Under the circumstances, Mrs. Acer went with her counsel 
to the defendant Mr. Percy, who held the stock in trust, and 
obtained a transfer from him to her of 227 shares of the 
stock. Although she represented in her own right one-third 
of the said stock, and as tutrix to five of her seven chil- 


1908. 
Acer 
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Percy. 
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dren, the greater part of the balance, the stock was simply . 


transferred to her individually, without there being any 
authorization obtained for the transfer. 

Having obtained the stock she used it in settling the 
debts of the estate, distributing it among different credi- 
tors, and an exceedingly good settlement she madq with it, 
as the creditors felt that they had no other choice than to 


settle in this way by transfers of the stock to them, the es- 


tate being virtually insolvent at the time. 

The stock having been used in discharging the liabilities 
of the estate as stated, matters rested there for several years, 
namely from 1894 until the institution of this action, when 
the children, the present plaintiffs, came forward and claim- 
ed back the stock on the ground that the transfers -werc 
wholly illegal and void. 

To this action, besides a denial of plaintiffs’ allegations, 
the defendants plead that although the transfer and pay- 
ment over of the stock by defendant Mr. Percy to Mrs. Acer 
may not have been regular, nevertheless as the plaintiffs 
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and the estate profited by it to its full value and more, the 
plaintiffs are estopped in their present action, and caunot 
be allowed to receive the full benefit of the stock a second 
time. . 

The plaintiffs ask to be declared owners of the stock, and 
it is, of course, necessary for them in the first place to estab- 
lish this On the face of the fecord, if the laws of this 
Province are to be applied to determine the rights of the 
widow and children, Mrs. Acer is owner of one-half of 
the stock, and the children own the other half, but the 
plaintiffs have given evidence of the law of Ontario, which 
was the matrimonial domicile of Mr. Acer at the time of his 
marriage. If this evidence is accepted by the Court, which 
it is disposed to do, Mrs. Acer is owner of one-third of 
the stock, but if the evidence is discredited or rejected and 
the law of the domicile of the husband at his death is to 
govern the rights of the widow, then she owns a stated one 
full half. 

This is the first objection to plaintiffs’ action, as Mrs. 
Acer is no party in asking the cancellation of the transfers, 
or that the stock be declared to be the property of the 
plaintiffs. , 

The next and most important defence to plaintiffs’ action, 
is that already stated, that is, whether the transfers were or 
were not illegal they have inured to the benefit of the plain- 
tiffs, wp cannot benefit by the stock a second time. 


Article 1011 of the Civil Code says: “ When minors, in- 


_ “terdicted persons, or married women, are admitted in these 


‘qualities to be relieved from their contracts, the reim- 
‘ bursement of that which has been paid in consequence of 
“these contracts, during the minority, interdiction or mar- 
“‘ riage, cannot be exacted, unless it is proved that what has 
‘been so paid has turned to their profit.” 

This clearly implies that the plaintiffs cannot be allowed 
to profit twice by the stock in question. , 

Article 1144 of the Civil Code states: “ Payment must 
‘be made to the creditor or to some one having his authori- 
‘ty, or authorized by a court of justice or by law to receive 
“it for him. Payment made to a person who has no 
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“ authority to receive it is valid if the creditors have rati- 
“ fied the payment or profited by it.” 


Article 1139 says: “ By payment is meant not only the 
“ delivery of a sum of money in satisfaction of an obliga- 
“tion, but the performance of anything to which the parties 
“ are respectively obliged.” 


Mr. Percy’s act in transferring the stock would fall under 
the meaning of payment in our law, and even if the transfer 
to Mrs. Acer, who owned’ one-third in her own right and 
was tutrix to five of the seven children, was not payment to 
a person authorized to receive the stock, it is nevertheless 
abundantly proved that the estate and plaintiffs have pro- 
fited by it to an amount beyond the value which it then had 
or is ever likely to have. 


It is claimed by the plaintiffs that the transfer by Mr. 
Percy to Mrs. Acer is an absolute nullity, as are alsu anv 
retransfers by her of the said stock to creditors of the estate. 
The Court is of opinion that the principle stated in article 
1144 of the Civil Code applies, and is alone a bar to the 
success of plaintiffs’ action. 


Pothier on Obligations at No. 504, discusses this ques- 
tion, and says: “If, for example, the creditor is a minor, 
“an interdict, or a woman under marital authority, the pay- 
‘ment would not be valid and would not procure their dis- 


‘* charge, but if the creditor, tutor or curator for him, under | 


‘“ pretext of the nullity of the payment, demands to be paid 
‘ a second time, and the debtor can establish that the creditor 
‘ has profited by the thing which has been paid, the creditor 
“should be repelled of his demand as contrary to the good 
“faith which does not permit anyone to profit and enrich 
“ himself at the expense of another.” 


In support of the same principle, Fuzier-Herman, on 
article 1241 of the Code Napoléon, and 27 Demolombe, nos. 
192, 193 and 196, may be cited. These authorities estab- 
lish that the benefit which the real creditor has received from 
the transaction need not exist at the time of the institution 
of the action; if the creditor has been substantially benefited 
at any time by the payment he cannot get paid again, on the 
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ground that the first payment was made to an incompetent 
person. 

Larombiére on article 1312 of the Code Napoléon, no. 13, 
says, “the fact that the creditor who has profited by the 
first payment is bound to make restitution is a reason for 
rejecting his action, as he is without interest in making his 
second demand.” The doctrine is the old one of the Roman 
law, that no one is allowed to be enriched at the expense of 
another. 

‘For the reasons above stated, it is impossible to declare 


* plaintiffs owners of the stock in question and to maintain 


a 


their action, which is accordingly dismissed with costs. 

I may add, there is no ground for what has been attempted 
to be proved by the plaintiffs, that they and their father’s 
estate have been wronged by those about him at the time of 
his death, or by persons wrongly claiming to be creditors 
since his death. 

To take the case of the transfer of twenty-five shares to 
William Weir, in trust for the Ville Marie Bank, which has 
been specially litigated in this case, it would be almost im- 
possible to find a case in which the transfer of the stock was 
made to greater advantage of an estate, as it procured a re- 
lease to an amount far beyond its value. This case is more 
or less an example of all the cases that have been inquired 
into during the very long enquéte made in the case, and the 


Court sees no ground for saying that a single share of the 


227 shares transferred by defendant Percy to Mrs. Acer has 
ever been transferred otherwise than to great advantage and 
profit of the estate. 

It is an entire mistake to suppose that Mr. Acer was at 
the time of his death a strong man financially, who was 
assisting those about him: the contrary is the fact. He was 
financially hard pressed and virtually insolvent, and de- 
pended to a very considerable extent upon those about him 
for financial aid at and for a considerable time before his 
death, and even the money required for his last trip to the 
West Indies was furnished him by friends. 

It is impossible to grant the conclusions of plaintiffs’ 
action. nn 
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The formal judgment is as follows:— 


“Seeing the plaintiffs allege that they are the children 
and legal heirs under benefit of inventory of the late Charles 
M. Acer, in his lifetime of Montreal, who departed this life 
intestate on the 16th May, 1893, and that as such heirs they 
were upon their father’s death and still are the owners of 
227 shares of the par value of $100 each of the capital stock 
of the Montreal Stock Yards Company, forming a part of a 
larger number of the shares of said company held in the 
name of the defendant Charles Percy at the time of said 
Charles M. Acer’s death in trust under agreement between 
defendants, the said Grand Trunk Railway Company, the 
firm of Acer & Kennedy and the said Charles M. Acer, of 
the 19th May, 1886, and the 7th March, 1891, the said 
trustee having no ownership in said shares, which were held 
in trust by him for the said railway.company for the purpose 
of its exercising control for voting thereon, the full owner- 
ship of said shares at all times remaining in the said Charles 
M. Acer and his representatives ; 


That on or about the 6th April, 1894, the said Charles 
Percy as,trustee under said agreement, illegally assigned to 
Dame Helen Fraser, widow of the said Charles M. Acer, 227 
shares of said capital stock, so held in trust by him as afore- 
said, and that the said Dame Helen Fraser subsequently, to 
wit, on or about the 12th June, 1894, illegally transferred 
to William Weir in trust 25 shares of the said 227 trans- 
ferred to her as aforesaid by said trustee Percy; 


That on the 8th June, 1893, the said Dame Helen Fraser 
was appointed tutrix to the minor children of the said late 
Charles M. Acer, to wit, Helen Blanche Maud Acer, John 
H. A. Acer, Stephen D. B. Acer, Edith Jane Acer and Amy 
Bernice Acer, and that at the time of the execution of said 
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transfers of stock, two of the children and heirs of said Mr. 


Acer, to wit, Florence M. W. Acer and Carrie M. H. Acer 
were of full age of majority, and that the said Mrs. Acer 
had no authority either from said majors or minors to sell 
said shares which were transferred, without observing the 
formalities required by law to transfer the same; 


Percy. 
Trenholme, J. 
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That the said 25 shares of stock were, at all times uen- 
tioned in plaintiffs’ declaration, of the value of $4,000 at 
least, and that dividends have accrued thereon and been 
diverted from plaintiffs to the defendants to an amount of 
$1,250; 

That defendants have been duly notified to return, trans- 
fer and deliver to plaintiffs said 25 shares of stock with 
accrued dividends, and have failed so to do; 

And the plaintiffs pray that under reserve of their rights 
against all other persons and to recover the balance of said 
227 shares of stock, it be declared that the transfers of said 
25 shares of stock and any subsequent transfers thereof 
were illegally made, and were and are null and void, 
and be set aside, that the said Stock Yards Company be 
ordered to make all necessary entries in its books to place 
the said 25 shares in the name and under the control of plain- 
tiffs, and that the judgment to be rendered herein have all 
the legal effects of such transfer; that in default of the same 
being done within a delay to be fixed by the Court, the de- 
fendants be jointly and severally condemned to pay to plain- 
tiffs $4,000, value of said 25 shares, and in any event defen- 
dants be jointly and severally condemned to pay to plaintiffs 
$1,250 in lieu of interest and dividends on said stock, and 
that the mis en cause be summoned to hear the judgment 
herein, the whole with costs against defendant and against 
said mis en cause or either of them, should they or one of 
them contest the present action, and under reserve of all 
other remedies and recourse for damages; 

“‘ Seeing defendants deny the material allegations of plain- 
tiffs, or are ignorant of the same, and say that plaintiffs are 
not beneficiary heirs of the said late Mr. Acer, having ac- 
cepted his succession absolutely, and that if any shares of 
the capital stock of said Stock Yards Company were trans- 
ferred by the said Mrs. Acer, the full value of the same was 
applied by her in liquidating the legal debts of the said suc- 
cession, the assets of which were insufficient to pay its 
liabilities in full, and plaintiffs suffered no damages by such 
transfer, but on the contrary, benefited thereby, and further 
say that the said Mrs. Acer, after the death of her husband, 
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administered his estate with the knowledge and acquiescence 
of all the heirs of the said estate; 

And the defendant, the Stock Yards Company, also pleads 
that even if the said Charles Percy did illegally assign the 
said 227 shares to the said Mrs. Acer, as alleged by plaintiffs, 
and the said Mrs. Acer transferred 25 shares thereof, which 
is not admitted, the company defendant cannot be held re- 
sponsible therefor, though such transfers may have been 
made in breach of any trust upon which said Mr. Percy and 
said Mrs. Acer held the same; N 

And defendants ask dismissal of plaintiffs’ action with 
costs ; 

“ Seeing plaintiffs inscribed in law against portions of de- 


” fendants’ pleas, which inscription. was reserved for trial and 


is hereby rejected as unfounded, and also answer said pleas 
denying portions thereof, to wit, paragraphs 9, 11, 13, 14, 
15, 16 and 17 of said Stock Yards Company’s plea, ‘and part 
of paragraph 5 thereof, and paragraphs 9, 11, 12, 18, 14, 
15 and part of 5 of defendant Percy’s said plea, and plaintiffs 
further say in answer to said defendant company’s plea that 
the transfers complained of by plaintiffs were made by said 
company with full knowledge of their illegality, and neither 
the said Mrs. Acer or said Mr. Percy had any right of owner- 
ship in said shares transferred, or authority to transfer them, 
‘and that the said Stock Yards Company and its president, 
William Strachan, profited by said illegal transfers and the 
said stock passed into the hands of said Stock Yards Com- 
pany and the said William Strachan its president, and by 
their connivance the plaintiffs were deprived of their pro- 
perty; . 

“Seeing the Stock Yards Company inscribed in law 
against part of plaintiffs’ answer to its plea, which inscrip- 
tion was dismissed ; 

“Seeing the motions of plaintiffs to amend their declara- 
tion and to reject evidence, the Court allows amendment to 
the declaration to the extent only of stating that the twenty- 
five shares mentioned in the declaration’ are the 25 shares 
transferred to William Weir in trust, but without circum- 
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scribing in any way the scope of the litigation and matters 
calling for adjudication under the pleadings as existing be- 
fore said amendment made, and the Court doth reject the 
motions to reject evidence ; 

“ Seeing also the petitions to take up the instance herein 
which are allowed and held over; 

“ Seeing that plaintiffs have failed to prove that they are 
sole owners of the 227 shares or of the 25 shares, transfers 
of which are complained of by them, and that it appears of 
record that Dame Helen Fraser is owner of one-third thereof 
at the least, and that plaintiffs are only owners of tworthirds 
thereof at most; 

“ Seeing that the said Mrs. Acer is no party to the de- 
mand to restore said transferred shares or to be declared 
owner thereof, or to have the same declared to be the pro- 


_ perty of plaintiffs; 


“Seeing that no partage appears to have taken place be- 
tween said Mrs. Acer and plaintiffs ; 

“Seeing that it is proved that plaintiffs, i in so far as was 
possible for them, accepted the succession of their said father 
unconditionally before seeking to act and acting as if bene- 
ficiary heirs ; 

‘€ Seeing that it is proved that the defendant Percy trans- 
ferred to Mrs. Acer, after her husband’s death, the said 227 
shares of stock in perfect good faith, and without any im 
terest. therein of any kind, upon her application therefor, 
aided, accompanied and advised by her able counsel and 
while she was tutrix of all said plaintiffs, except two who 
had come of age and while acting in the management and 
settling of the affairs of her husband’s estate, with the know- 
ledge and acquiescence of all said plaintiffs, all of whom 
lived with her, and‘that aided by and on the advice of able 
counsel, and in the absence of both money and available 
assets to pay debts of the said estate, which was really in- 
solvent, she transferred said shares to creditors of her hus- 
band’s estate in payment of legitimate and even pressing 
claims against said estate, and against plaintiffs as heirs of 
their said father, and it is proved that her action in so doing 
was the best thing that at the time or since could 
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have been done for the benefit of the estate ; ‘and plaintiffs 
profited and profit to a far greater amount thereby than the 
value of the shares transferred ; 

“ Seeing that the said Stock Yards Company and the said 
William Weir had no knowledge of any irregularity or 
illegality of said transfers, and said company is in no way 
responsible therefor in any case; 

“ Seeing that plaintiffs have made and offer no restitution 
of the full benefit they have received and enjoy from the 
transfers of said shares complained of by them, and that 
they have suffered and suffer no loss, but gain in consequence 
thereof ; | , 

“ Seeing defendants have proved the material allegations 
of their pleas and that plaintiffs have failed to prove the 
allegations of their declaration ; 

“Doth maintain said pleas and dismiss plaintiffs’ action, 
and doth order plaintiffs to pay the costs of the proceedings 
herein, except in so far as the same have heretofore been 
adjudicated upon otherwise.” * 


/ 


J. M. Ferguson, for the plaintiffs. 
Hall, Cross, Brown & Sharp, for the defendants. 


(J.K.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 14 November, 1903. 


Coram Sir MELBOURNE M. Tart, ACJ., MATHIEU and 
LAVERGNE, Jd. 


McCLATCHIE xt aL. v. DAME DAISY GILBERT er viz. 


Husband and wife—Notes signed by both husband and wife 
—Presumption—Burden of proof—Art. 1301 C.C. 
HæLp:—1. Although the obligation of the wife who is separate as to 


property, when she binds herself with her husband, is not null if the 
obligation be for her own business and profit, the burden of proof is on 


() The plaintiffs have inscribed in review. (J.K.) 


. 
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the creditor to establish that it was for her business and profit, and in 
the absence of such proof the presumption is that she bound herself 
for her husband. 

2. The wife separate as to property will not be condemned on notes 
signed by her, which were either renewals of notes made and signed 
by her husband alone, or which were given for goods furnished on the 
husband's order and charged to him in the books of the creditor. 


The inscription was in review of a judgment rendered by 
the Superior Court, district of Bedford, Lynch, J., 14 April, 
1903, maintaining an action on promissory notes. The cir- 
cumstances are fully stated in the judgment which follows: 


Siz M. M. Tart, A.C.J. (delivering the judgment’ of the 
Court of Review) :— 


The plaintiffs claim upon three promissory notes, all pay- 
able to their order and signed by both defendants. The 
first is dated Jan. 15, 1902, for $42.81, the second for 
$37.28, dated Feb. 1, 1903, the third for $41.50, dated Feb. 
7, 1903. On the two last notes the husband’s signature is 
preceded by the words “ authorized by.” 

It would appear upon their face, therefore, that the hus- 


band signed two of these notes for the purpose only of au- 


thorizing his wife. He appeared, but made default to plead. 

The wife pleaded in effect that the notes sued upon were 
signed by her as security for the payment of debts due and 
owing by her husband to the plaintiffs, for hardware fur 
nished and plumbing done by plaintiffs for her husband and 
charged to him in their books, and that she received ‘no 
valid consideration for these notes, but signed the same for 
and with her'said husband as surety for the payment of his 
debts as aforesaid. — 

The plaintiffs answer that the “said material and labor” 
furnished by plaintiffs were furnished to and for the sole 
benefit of Mrs. Gilbert and'for the benefit of her property, 
at her special request and upon the authorization of her 
husband ; that she represented herself as being the owner in 
her own name of the property thus benefited, and as receiv- 
ing all the proceeds therefrom and paying all the expenses 
thereof, all of which was true, and that she admitted, when 
she signed the notes, that said material and labor had been 
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so employed, and that she was personally indebted to plain- 
tiffs and that her husband had no interest therein. 


After trial upon the issues joined upon the female de- 
fendant’s plea, judgment was rendered against the defen- 
dants, condemning them jointly and severally to pay the 
amount of each of these notes with interest and costs. 


The female defendant comes before this court, urging that 
credit was given to her husband, and that being separate as 
to property from him, she bound herself for and with him 
in signing these notes, and that her obligation is void and 
of no effect under article 1301 C.C. 


Taking the declaration by itself it does not appear to me 
to show any right to recover as against the female defen- 
dant. It simply alleges that Mr. Gilbert signed these notes 
as well personally as to authorize his wife and that she con- 
tracted a joint and several obligation with him, without 
alleging the consideration for which they were given, or dis- 
closing in any way whatever that they were given for her 
debts or to benefit her property. 


The codifiers after pointing out the difference between 
the C. N. and ours say: ‘ The engagements which she (the 
“‘ wife) enters into jointly with her husband have been as- 
“ similated by our article to those which she contracts directly 
“in his behalf in accordance with the presumption recog- 
“nized by our courts, which have properly given this ex- 
‘“‘ tension to the law.” I don’t dispute the proposition laid 
down by the plaintiffs’ counsel, supported by his quotation 
from Mr. Mignault’s work, that our jurisprudence has 
restrained the application of our article, in holding that the 
wife’s obligation is not null, although she may have bound 
herself with her husband, if such obligation is for her busi- 
ness and profit, but I believe the cases cited by Mr. Mi- 
gnault as establishing this jurisprudence support me in say- 
ing that a plaintiff in seeking to recover against the wife 
when she has so bound herself should show that the obliga- 
tion so contracted was for her business and profit. Other- 
wise I think the presumption is that she bound herself for 
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the material and labor in consideration of which they were 
given went to her benefit? 


Granting that she consented to the trial taking place upon 
the issues as joined, I still think, seeing the answers to the 
interrogatories and the facts proved, that we ought not to 
hold her responsible unless we are perfectly satisfied that 
the material and labor represented by these notes benefited 
her alone. ‘It was upon plaintiffs to make that proof, and 
what they have proved is not sufficient, in my humble 
opinion, to justify a judgment against her, and I am there- 
fore to reverse and dismiss plaintiffs’ action with costs of 
both courts against them. 


JUDGMENT OF THE Court or REVIEW :— 


“‘ Whereas plaintiffs’ action is based upon three promis- 
sory notes payable to their order and signed by both defen- 
dants, who are husband and wife, separated as to property, 
and that plaintiffs conclude for a joint and several condem- 
nation against them; 


“Whereas the male defendant did not plead, but his wife 
pleaded in effect that said notes were signed by her with and 
for her husband, to secure his debt for hardware furnished 
and plumbing done by plaintiffs for him, and charged to 
him in their books; 

‘ Whereas plaintiffs answered that ‘said material and 
labor’ were furnished to and for the sole benefit of defen- 
dant pleading, and for the gole benefit of her property, at 
her special request, upon the authorization of her husband; 

‘ Whereas after trial upon the issues so joined, the judg- 
ment now under review was rendered, condemning defen- 
dants jointly and severally to pay the amount of said notes 
with interest and costs; 

‘ Considering that the allegations of plaintiffs’ declaration 
do not show a right of action against the female defendant, 
inasmuch as it simply alleges the signing of these notes by 
her and her husband, without alleging that they were signed 
for her debt, or for her ,business or benefit, and that, in the 
absence of such allegations, the presumption is that she 


\ 
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signed for, as well as with, her husband, in violation of Art. 
1301, C. C.; 


‘ Considering that plaintiffs, upon the allegations of their 
declaration, as to the joint and several responsibility of de- 
fendants, have taken judgment against the male defendant; 

“ Considering that credit for said material and labor, for 
which said notes were signed, was given to male defendant, 
that the account was opened in his name in plaintiffs’ book 
and always remained so, and that plaintiffs admitted, by 
their answers to the third and fourth interrogatories upon 
articulated facts, that credit was so given to him and that 
accounts were rendered in his name; , 

“Considering that two of said notes, to wit, the one for 
$42.81, and the other for $41.50, were renewals of notes 
originally given and signed by male defendant alone, and 
that in signing these notes later with him, she assumed his 
debt and obligated herself with and for him within the 
meaning of said article; . 

“ Considering, as to the other note, for $37.28, that it 
was given for an account rendered in his name, for which 
credit had been given to him; 

* Considering that it is not proved that said material and 
labor went to benefit the female defendant’s house, even jf 
she owned any, or went to benefit her alone; | 

“ Considering that it was her husband’s duty to supply 
her with the necessities of life according to his means (173, 
175, 191, 1817,°C. C.); that he carried on a school in said 
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house, and that x is not proved that he was without means; ~ 


“Considering that plaintiffs havé failed to destroy the 
presumption, created by the allegations of their own declara- 
tion, that these notes were signed by female defendant for 
her husband, and have failed to show that she or her pro- 
erty benefited alone by said material and labor; 

“Considering plaintiffs have failed to prove female de- 
fendant responsible for the amount of said notes, but that, 
on the contrary, it is established that she signed the same 
‘for her husband, and that her obligation is null under said 
article ; 
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“ Doth reverse said judgment of the 14th of April, 1903, 
in so far as it condemns the said female defendant to pay 
the amount of said notes with interest and costs, and pro- 
ceeding to .render the judgment which the said court of 
first instance should have rendered; 

“Doth dismiss said action against her, with costs both of 
the court .of first instance and of this court against 
plaintiffs.” , 

Judgment reversed. 

W. S. Ball, for the plaintiffs. 

Baker & Baker, for the defendant. 


(3.K.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 6 avril 1903. 
Présent : PAGNUELO, J. 


in RE H. GIROUARD, failli, & GAGNON & CARON, cura- 
teurs, & DAME O. MONTMARQUET ET vim, requé- 


rants. 


Vente de meubles—Droit de résolution— Délai—Procédure— 
Cession de biens— Articles 1542, 1643 C.C. 


JUGÉ:—1. La demande de cession et la production d'une réclamation, 
n'étant qu’une demande de paiement, ne privent pas le créagcier de 
son droit d'obtenir la résolution de la vente, faute fle paiement du prix. 

2. Dans le cas de vente de meubles, ce droit de résolution peut, en 
cas de faillite, être exercé en dehors des trente jours, lorsque délai a 
été accordé pour paiement du prix et que le droit de résolution a été 
stipulé formellement. | 


La requérante vendit à H. Girouard, en 1902, le contenu. 
d’un hôtel, avec la licence et le bail pour la balance du 
terme. Le paiement du prix devait être fait partie comp- 
tant et partie par versements, avec clause résolutoire en 
faveur de la venderesse en cas de non paiement d’un verse- 
ment et avec stipulation expresse que la requérante pourrait 
reprendre le tout sans mise en demeure et sans aucun rem- 
boursement du prix de vente. 
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Girouard ayant subséquemment fait cession de ses biens 1%. 
pour le bénéfice de ses créanciers, les curateurs à la faillite Ir ard. 
annoncèrent en vente l’hôtel avec la licence et le loyer. 

La requérante demanda alors qu’il fût enjoint aux cura- 
teurs de ne pas vendre le bail et la licence et de les lui 
remettre. 

Les curateurs contestèrent la requête, alléguant que la 
requérante n’était plus en état d’exercer la résolution stipu- 
lée, que la licence existante avait été accordée au failli lui- 
même et que la demande de cession avait été faite par la 
requérante, laquelle avait produit sa réclamation chez le 
curateur. 

La cour supérieure maintint les prétentions de la requé- 
rante par le jugement suivant: | 

“Nous, soussigné, l’un des honorables juges de la cour 
supérieure pour la province de Québec, ayant entendu les 
“parties sur la requête de dame O. Montmarquet tendant à — 
obtenir un ordre aux curateurs susdits de ne pas vendre la 
licence d’hôtel et le bail de l’établissement du failli et de 
les lui remettre, ayant aussi examiné la procédure, les pièces 
et les témoignages produits, et délibéré; 

‘ Attendu que, par acte notarié en date du 30 septembre 
1902, ladite requérante a vendu au failli H. Girouard et à 
Hilaire Beauchamp tout le contenu de l’hôtel portant les 
nos 111 et 118 de la rue St-Henri de cette ville, la licence 
d’hétel et le bail pour la balance du terme, le tout pour le 
prix de $6,000, en déduction duquel une somme de $4,400 
a été payée comptant et la balance fut stipulée payable en 
seize paiements mensuels et consécutifs de $100 chacun, sauf 
le dernier de $90, le premier desquels devait se faire le pre- 
mier décembre suivant avec intérét au taux de trois pour 
cent, pour lesquels versements les acquéreurs ont donné 
leurs billets promissoires; il fut stipulé qu’à défaut de paie- 
ment d’aucun desdits versements ou billets dans les soixante 
jours de l’échéance, la venderesse pourrait exercer la clause 
résolutoire expressément réservée et reprendre le bail et la 
licence sans aucune mise en demeure et sans être tenue à 
aucun remboursement du prix de vente; que la licence fut 
ensuite duement transférée aux acquéreurs; que subséquem- 
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ment le failli-a seul fait affaires et fut accepté comme unique 
débiteur de la requérante; 

‘ Que lesdits curateurs ont annoncé en vente ledit établis- 
sement avec la licence et le loyer pour le 10 juillet dernier ; 
que la requérante est créancière pour toute la balance sus- 
dite et s’oppose à la. vente du bail et de la licence et les re- 
vendique en vertu de ladite clause résolutoire; 

“ Attendu que lesdits curateurs contestent cette requête, 
parce que la requérante ne serait plus en état d’exercer la 
résolution stipulée et parce que la licence existante a été 
accordée au failli lui-même, et enfin parce que la demande 
de cession a été faite par la requérante et que celle-ci a pro- 
duit sa réclamation chez le curateur; 

‘ Considérant que la demande de cession et la production 
de la réclamation équivalent 4 une demande de paiement, 
mais que la demande du prix par une action ou autre pro- 
- cédé judiciaire ne prive pas le vendeur de son droit d’obtenir 
la résolution de la vente, faute de paiement (art. 1542 
C. C.); 

Considérant que, dans le cas de ;faillite, le droit de ré- 
solution, faute de paiement du prix, dans les ventes de meu- 
bles ne peut être exercé que dans les trente jours de la 
livraison (art. 1543, amendé), mais que dans les cas où délai 
a 6t6 accordé et que le droit de résolution a été stipulé for- 
mellement, il peut être exercé en dehors de trente jours, de 
même que dans le cas d’une vente avec clause suspensive, 
‘jusqu’au paiement final et entier du prix de vente; 

‘ Considérant que le permis ou certificat pour la licence 
en question a été simplement renouvelé en faveur du failli 
et que la licence existante est la même que celle vendue par 
la requérante au failli; 

‘Ordonnons et enjoignons auxdits curateurs de ne pas 
vendre, mais de retrocéder à la requérante ladite licence 
d’auberge et le bail et la possession dudit établissement du 
failli, situé aux nos 111 et 113 de la rue St-Henri de cette 
ville, avec dépens.” ; 


Décarie & Décary, avocats des requérants. 
Murphy, Lussier & Roy, avocats des curateurs. 


(P.B.M.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 30 November, 1903. 


Coram Sir MELBOURNE M. Tart, A.C.J. TASCHEREAU and 
MATHIEU, JJ. 


MONTREAL COAL AND TOWING COMPANY v. 
METROPOLITAN LIFE INSURANCE COMPANY. 


Insurance — Application — Concealment — Accident 
insurance. 


M., in answer to a question in an application for insurance on his life, re 
quiring him to state ‘‘the amount of insurance you now carry upon 
your life,” gave particulars of all ordinary life policies, but failed to 
disclose the fact that he had two accident policies, on each of which 
$10,000 was payable in the event of his death by accident. 


HELD :—That an accident policy is not life insurance within the meaniug 
of the application, although such accident policy contains an under- 
taking to indemnify the insured in case of death by accident only. 


The action was brought to recover $8,500 on a policy of 
insurance on the life of George Ernest Muir, which had been 
transferred to the plaintiff. The defences to the action were 
in effect: 


1. That Muir omitted to inform the company that he car- 
ried on his life an insurance for $10,000 in the Travelers’ 
Life and Accident Company, and $10,000 in the Ocean Ac- 
cident and Guarantee Corporation. 

2. That Muir died by his own act, by shooting himself on 
the 14th of November, 1902. 


The case was tried before a jury, and after verdict, the 
plaintiff moved for judgment in its favour in accordance 
with the verdict. The learned judge reserved judgment on 
the verdict for the decision of the Court of Review. The 
Court of Review granted the plaintiff's motion and con- 
demned the defendant to pay the plaintiff the sum of $8,500, 
with interest and costs. 


In his application to the company for insurance, the late 
Mr. Muir was asked: Sec. A, Ques. E. “State amount of 
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19e. ‘insurance you now carry on your life, with name of com- 
Mites Coal“ pany or association, by whom granted and year of issue. 
- Metrowtitan “Enumerate each.” Muir’s answer was: “ Canada Life 
' Life Ins. Co. “ $1,000, paid up; Manufacturers’ Life, $5,000, 1901; 
‘é Standard Life, $3,000, 1901, 1902; Imperial Life, $3,000, 
“1902; New York Life, $5,000, 1902; British Empire 
“ Mutual Life, $8,500, 1902.” 

The jury found that, at the time Muir gave this answer, 
he was carrying two accident policies for $10,000 each. 
They were asked the following question:—Q. 6. “In an- 
swer to Ques. E of Sec. A of the application—Did the said 
late George E.' Muir omit to state that amongst the insur- 
ances he carried on his life, was a policy for $10,000 in the. 
Travelers’ Life and Accident Insurance Company, and a 
policy for $10,000 in the Ocean Accident and Guarantee 
Corporation Limited? ”—to which, the jury replied: “ Yes, 
they being accident policies.” 

As to the second plea the jury found in the negative. 

The question, therefore, was whether the policy sued upon 
was void because the assured, Muir, did not state the exist- 
ence of two accident policies, in answer to a question asking 
him to state the amount of insurance he carried on his life. 


Mare, J., dissentiens :-— 


La demanderesse a poursuivi la défenderesse, pour la 
somme de $8,500, montant d’une police d’assurance sur la 
vie de George Ernest Muir, que ce dernier lui a transportée. 
La proposition d’assurance, par Muir, fut faite le 17 septem- 
bre 1902, mais la prime ne fut payée que le 4 novembre sui- 
vant, dix jours avant le décés de Muir. 

La défenderesse a plaidé que, dans sa proposition d’assu- 
rance, Muir avait omis de déclarer deux assurances sur sa 
vie, l’une, de $10,000, dans la Travelers’ Life and Accident 
Insurance Company, et l’autre, aussi de $10,090, dans l’Ocean 
Accident and Guarantee Corporation. La défenderesse 
plaida en outre que Muir s’était suicidé. 

La cause fut soumise à un jury, qui fit rapport que Muir 
ne s'était pas suicidé, et qu’en effet, il avait omis de déclarer 
les deux assurances susdites sur sa vie, mais que ces assu- 
rances étaient des assurances pour accidents. 
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Sur la question de savoir si Muir s’est suicidé, je crois que 1908 
nous devons accepter le verdict du jury. La preuve justifie Mgntreal Oval 
ua doute sérieux si la mort de Muir est le résultat d’un acci- en 
dent ou le résultat d’un suicide; mais je crois qu’il n’y a pas Life Ina Co. 
de motif suffisant pour dire que ce verdict est évidemment Mathieu, J- 
contraire au poids de la preuve. 

Quant aux assurances susdites que Muir n’a pas déclarées, 
la question se réduit à savoir si ces assurances doivent être 
considérées comme des assurances sur la vie. . 

Dans sa proposition d’assurance, on demande à Muir de 
déclarer les assurances qu'il a sur sa vie. Il a déclaré un 
certain nombre d’assurances, mais il n’a pas déclaré celles ci- 
dessus mentionnées. Dans cette même proposition,” Muir 
déclare que toute réponse fausse aux questions posées ren- 
drait l’assurance nulle. La police déclare aussi que l’asu- 
rance sera nulle si aucune des réponses faites par l’assuré est 
fausse, et que ces réponses seront considérées comme des 
garanties. L'article 2490 C. C. dit que les garanties et con- 
ditions font partie du contrat; qu’elles doivent être vraies, 
si elles sont affirmatives, et qu’elles doivent être exécutées 
si elles sont promissoires; qu’autrement le contrat peut être 
annulé, nonobstant la bonne foi de l’assuré. 

Si les deux assurances mentionnées ci-dessus doivent être 
considérées comme des assurances sur la vie de Muir, il s’en- 
suit que l’assurance qui fait la base de la demande de la de- 
manderesse est nulle, à cause du défaut de déclaration de 
ces assurances par Muir. 

Je suis d'opinion que les deux assurances de Muir, dans la 
Travelers’ Life and Accident Insurance Company et dans . 

' POcean Accident and Guarantee Co., sont des assurances 
sur la vie. Ces contrats d’assurance obligent ces compa- 
gnies à payer à l'épouse de Muir la somme de $10,000, si, 
dans le délai déterminé, Muir décéde par suite d’un acci- 
dent. Ces assurances contiennent tout ce qui est exigé par 
les articles 2587 et 2589 C. C. pour constituer une assu- 
rance sur la vie. Je crois qu’on doit entendre par assurance 
sur la vie un contrat qui oblige l’assureur à payer une cer- 
taine somme au cas du décès de l’assuré. Le contrat peut 
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se former de manière à obliger l’assureur à payer, quel que 
soit la cause du décès, ou bien le contrat peut se former en 
limitant l'obligation de l’assureur au paiement de la somme 
convenue pour le cas où le décès sera le résultat d’une cause 
déterminée. Ces deux contrats d’assurance n’en sont pas 
moins des contrats d’assurance sur la vie; seulement, dans 
un cas, les obligations de l’assureur sont plus étendues que 
dans l’autre ; elles sont conditionnelles au décès pour quelque 
çause que ce soit, tandis que, dans le dernier cas, la condition 
n'arrive que si le décès est causé par accident. 


Il me paraît, en outre, que la défenderesse avait autant 
d'intérêt à connaître l’assurance sur :la vie au cas de décès 
résultant d’un accident, que l’assurance sur la vie, pour le 
cas de décès résultant d’une cause quelconque. L’assureur 
s’informe des autres assurances que l’assuré peut avoir sur 
ga vie, évidemment dans le but de connaître si l’assuré ou 
quelqu’autre personne ont intérêt à procurer son décès. Le 
suicide n’est pas toujours facile à prouver. On constate la 
difficulté de cette preuve dans la cause actuelle; et l’assu- 
reur, par cette question qu’elle pose à l’assuré, cherche à con- 
naître le risque qu’elle court, en assurant la vie d’un homme 
dont le décès peut donner des avantages aux siens ou à d’au- 
tres personnes. 


Je serais d'opinion de renvoyer l’action de la demanderesse. 


Sir M. M. Tarr, A.C.J.:— 


This action was brought to recover $8,500 on a policy of 
insurance dated 6th August, 1902, on the life of George 
Ernest Muir, and the grounds of defence to the action were 
in effect: (1) That Muir omitted to inform the company 
that he carried on his life, insurance for $10,000 in the 
Travelers’ Life & Accident Co., and $10,000 in the Ocean 
Accident & Guarantee Corporation; and (2) that he died 
by his own act, by shooting himself on the 14th November, 
1902. 


The case was tried before a jury, and after their verdict 
had been given the plaintiff moved for judgment in its favor 
in accordance with the verdict. The learned judge, for 
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special reasons stated in his certificate of record, reserved 


1908. 


judgment “on the verdict and upon such issues that might Montreal Coal 


be legally raised for the decision of the Court of Rewew.” 


Metro 


wing Co. 


‘The plaintiff renewed its motion before this Court, and Life In Tne. Co, 
the defendant moved that judgment be rendered: dismissing Tait, A.C.J. 


plaintiff's action with costs, the motion being founded upon. 


the answers of the jury to questions 6, 7 and 7a, and it 
moved, alternatively, that inasmuch as the answer of ten 
jurymen that said Muir did not die by suicide was clearly 
against the weight of evidence, judgment be rendered void- 
ing their answer or, in any event, granting a new trial with 
costs. 

In his application to the defendant company for insurance, 
the late Mr. Muir was asked (question E, section A): “ State 
amount of insurance you now carry on your life, with name 
of company or association, by whom granted and year of 
issue. Enumerate each.” His reply was : 

‘ Canada Life, $1,000, paid-up. 

." “ Manufacturers’ Life, $5,000, 1901. 

‘ Standard Life, $5,000, 1901-1902. 

‘ Imperial Life, $3,000, 1902. 

“ New York Life, $5,000, 1902. 

‘ British Empire Mutual Life, $8,500, 1902. 

“Standard Life refused in 1901, then discovered their 

‘error, and wished to issue a policy. I was annoyed and 

“ would only allow them to issue one for $3,000. They are 
‘now issuing one for $7,000.” 

At the time Mr. Muir gave this answer he was carrying, 
as pleaded and found by the jury, two accident policies for 
$10,000 each. The jury were asked the following question: 
(6) “ In answer to question E of section A, of the application 
—Did the said late George E. Muir omit to state that 
amongst the insurances he carried on his life was a policy for 
$10,000 in the Travelers’ Life and Accident Insurance Com- 
pany, and a policy for $10,000 in the Ocean Accident and 
Guarantee Corporation, Limited.” They replied: “ Yes, 
they being accident policies.” By the terms of the policy 
now sued on, the answers and statements contained in the 
written and printed application for it are made warranties 
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and part of the contract. In the application it is stipulated 
that any false, incorrect or untrue answer, any suppression 
or concealment of facts in any of the answers....... shall 
render the policy null and void and forfeit all payments 
made thereon. According to the second condition of the 
policy, if the insured within two years from September 
24, 1902, die by his qwn hand or act whether sane or insane, 
the company shall not be liable for a greater sum than the 
premiums paid on the policy. 

We have now to decide whether the policy now sued upon 
is void by reason of Muir not having stated the existence of 
these accident policies in answer to the question so put to 
him, and if not, whether the verdict is clearly against the 
weight of evidence, in finding that he did not commit suicide. 

I am of opinion that the policy should not be voided. I 
think that he understood, and that anyone would understand, 
that he was asked by the question what life policies he was 
carrying. The insurance business is, as is well known, 
divided into different classes or branches. There are marine, 
fire, life, accident and guarantee insurance policies, and al- 
though there may be features common to some of them, each 
has its own distinct ones differing from the others. A marine 
insurance policy may insure against fire as a peril of the sea 
(2495 C.C.), but it would not for that reason be called a fire 
policy, nor do I think that an accident policy should be un- 
derstood to mean a life policy simply because there is an un- 
dertaking in it to indemnify the insured in case of death by 
accident only. It undertakes at the same time, differing 
therein from a life policy, to indemnify him for certain ac- 
cidental bodily injuries according to a certain scale, the con- 
sideration payable by insured, not even in case of death, 
being contingent as in a life policy upon his age or condition 
of health. I believe there is a distinction in the mind of 
every business man between a life policy and an accident 
policy; in other words, that in common parlance an accident 
policy would not be called a life policy. For instance, if 
any one obtained a loan from a business man upon a promise 
to hand him a policy upon his life as security, I am sure he 
would not consider the promise fulfilled if the borrower 
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offered him an accident policy. In answer to this question, 1% 
which was put to him by a company carrying on a life busi- l'E Towing do 
ness only, requiring Muir to state what life insurances he Metropolitan 
carried, no impression would be conveyed to his mind that it MfeIns 
was meant that he should state also what accident policies 
he carried, and I feel sure he believed, as I do, that he truth- 
fully and honestly answered by giving the list he did of what 
are generally and popularly called life policies. If the com- 
pany had desired to know what accident policies the insured 
was carrying, it ought to have, as it could have, made the 
question perfectly clear. If this question has not been an; 
swered as they desired it to be, it is the defendant’s own 
fault. If there is any ambiguity or doubt as to the meaning 
of the question I would give the insured the benefit of the 
doubt, and hold that he answered it rightly. 

I am also of opinion that the answer of the ten jurymen 
who found that the late Mr. Muir did not die by suicide, is 
not clearly against the weight of evidence, and that the ver- 
dict in this respect should not be interfered with. | 

I am, therefore, to dismiss the defendant’s motions and to 
grant the plaintiff’s motion. The defendant will be ad- 
judged to pay plaintiff the sum of $8,500, with interest from 
date of action and costs of suit. 


Tait, AO. 





The formal judgment was in the following terms :— 

‘The Court having heard the parties by their respective 
counsel, as well upon the motion of plaintiff that judgment 
be rendered upon the'verdict of the jury in this cause in its 
favor as prayed by the declaration, as upon the motion of the 
defendant that judgment be rendered dismissing plaintiff’s 
action with costs, or, alternately, that judgment be rendered 
voiding the answer of ten jurymen to question number 8 and 
dismissing plaintiff's action with costs, or in any event grant- 
ing'a new trial with costs; 

‘ Adjudicating first upon the defendant’s motion; 

“ Considering that the policy sued upon did not become 
null and void owing to the insured George E. Muir not 
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1908. du défaut de dépôt; que cette motion a été rejetée comme 
_Prévost tardive par ordonnance du 14 novembre 1903, et que l'on 
Corporation demande revision de cette ordonnance interlocutoire ; 
d’Ashuntio.  “ Attendu que postérieurement les demandeurs ont fait 
motion pour permission de faire le dépôt de $10 et que cette 
permission leur a été accordée par ordonnance du 18 no- 
vembre dernier, et que l’intervenant demande la revision 
de cette ordonnance; 

‘ Attendu que les demandeurs ont ensuite inscrit en droit 
demandant le renvoi de l’intervention et que cette inscrip- 
tion a été rejetée; 

‘ Attendu que les demandeurs ont contesté ladite inter- 
vention au mérité, réaffirmant les allégués de leur déclaration 
et alléguant que l’infervenant n’avait pas intérêt et n’avait 
pas qualité pour demander le renvoi de l’action; 

‘“ Attendu que l’intervenant a demandé, à l’audition, de 
produire une réponse générale à cette contestation ; 

“ Adjugeant d’abord sur cette demande, accorde la mo- 

- tion de l’intervenant et permet la production de ladite ré- 
ponse, frais de motion contre lintervenant ; 

“ Adjugeant ensuite sur la demande de l’intervenant de 
reviser l’ordonnance du 18 novembre 1902 permettant le 
dépôt, rejette ladite demande en revision; 

“ Adjugeant ensuite sur la demande des demandeurs ‘de 
reviser l’ordonnance du 14 novembre 1902, rejette ladite 
demande de revision ; 

“ Adjugeant finalement sur le fond du litige mû entre les 
parties ; 

“Considérant que le dépôt de $10 n’est requis que pour 
la garantie des frais; que l'obligation de le faire n’est pas 
une obligation préalable à l’action et que, dans l’espèce, il 
a été fait en temps utile; | | 

Considérant qu’il n’y a aucun inconvénient pratique à 
ce que la femme commune en biens se joigne à son mari 
réclamant, comme chef de la communauté, une indemnité 
dont une partie est basée sur la souffrance personnelle qu’elle 
a endurée, et qu’il n’y a pas lieu d’adjuger dans l’espèce sur 
son défaut de qualité comme dans une cause où elle aurait 
intenté l’action de son chef seul sans y joindre le chef de la 
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communauté pour avoir cette indemnité et en donner quit- 
tance ; 

“ Considérant qu’il est en preuve que la demanderesse a 
eu le bras ankylosé dans une chute qu’elle fit, à la date men- 
tionnée, sur le trottoir désigné en la déclaration, et que cette 
chute est due au fait que l’une des planches de ce trottoir 
n’était pas suffisamment clouée ; 

“ Considérant que l’un des devoirs imposés par la loi aux 
corporations municipales est la surveillance et le maintien 
en bon ordre des trottoirs situés dans leur territoire; 

‘ Considérant que le trottoir à cet endroit n’avait pas été 
réparé depuis 1895; 

“ Considérant, d’un autre côté, qu’une partie de la para- 
lysie maintenant constatée au bras de la demanderesse peut 


être attribuée à d’autres causes qu’à cette chute, son âge, 


une opération antérieure et surtout sa négligence à faire 
venir un médecin expert immédiatement après l’accident ; 

‘ Renvoie l’intervention de l’intervenant, avec dépens, et 
condamne la défenderesse à payer aux demandeurs la somme 
de $300 avec dépens, distraits dans les deux cas à mtres Le- 
Blanc & Brossard.” 


LeBlanc & Brossard, avocats des demandeurs. 
Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats de 
l’intervenant. 


(P.B.M.) 


COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 26 septembre 1903. 


Présents: SiR MELBOURNE M. Tair, juge en chef suppléant, 
PAGNUELO, ST-PIERRE, JJ. 


HAMILTON et at. v. THE ROYAL LAND COMPANY. 
Louage—Garantie— Voie de fait—Art. 1492, 1612, 1616 C.C. 


JUGÉ (ronfirmant le jngement de Loranger, J.) : — Lorsqu'un locataire a 
poursuivi un tiers (dans l’espèce un des locataires de la même propriété) 
à raison d'une voie de fait commise à son prejudice, et que le tiers 
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plaide que le locataire n’a pas le droit de jouissance qu'il réclame en 
vertu de son bail, mais que lui (le défendeur) a seul cette jouissance, 
le locataire a droit d'appeler en garantie son propriétaire afin qu'il le 
défende contre ces prétentions du défendeur. 


Inscription en revision d’un jugement de la cour ‘supé 
rieure à Montréal, Lavergne, J., en date du 11 avril 1902. 

Les demandeurs, locataires de la défenderesse, s’étaient 
réservé le droit de circuler en voiture dans la cour du lot 
voisin, appartenant à la défenderesse et loué à C. W. Lind- 
say, l'occupant de la bâtisse élevée sur ledit lot. 

D’après le bail, les deux locataires devaient se servir de 
cette cour en commun, sans pouvoir l’obstruer, et Lindsay 
ne pouvait obstruer les fenêtres des demandeurs qui donnent 
sur cette cour, de manière à intercepter la lumière ou à gêner 
la circulation de Pair. 

Lindsay, qui est marchand de pianos, se servit de ladite 
cour pour y déposer, en arrière de son magasin et de l’im- 
meuble loué aux demandeurs, des boîtes à piano et autres 
objets volumineux; et les demandeurs le poursuivirent, en 
conséquence, pour faire reconnaître et respecter les droits 
acquis par leur bail et pour obtenir des dommages. 

Lindsay plaida que son bail lui accordait l’usage exclusif 
de ladite cour, qu’il ignorait les engagements pris par les lo- 
cateurs envers les demandeurs, qu’il n’y avait pas de lien de 
droit entre lui et les demandeurs, dont le recours était contre 
le bailleur. - 

Les demandeurs poursuivirent alors la défenderesse, allé- 
guant que, dans les circonstances, ils avaient droit de de- 
mander qu’elle les garantit contre le moyen de défense 
invoqué par Lindsay, et qu’elle le fit renvoyer, sinon, qu’elle 
fût condamnée à les indemniser des conséquences du main- 
tien de ladite défense. | 

La compagnie défenderesse, en réponse à cette action, 
plaida spécialement qu’il n’y avait pas lieu à l’action en ga- 
rantie, parce que les droits des demandeurs étaient ample- 
ment protégés par les baux consentis aux demandeurs et à 
Lindsay, la défense de celui-ci étant évidemment mal fondée ; 
ct, en deuxième lieu, que l’obstruction était une pure voie 
de fait, à débattre entre les deux locataires, et dont le loca- 
teur ne pouvait être tenu responsable. 











24—COUR SUPÉRIEURE. " 418 


La cour supérieure maintint, l’action en garantie par le 1908. 
Jugement suivant: Hamilton 
Royal Land Co. | 


“ Attendu que les demandeurs poursuivent la défenderesse, 
alléguant, en résumé, que, du 16 août 1895 au 5 de décembre 
de la méme année, par diverses conventions interyenues, pen- 
dant cette période de temps, entre eux et messieurs Fairman 
ct Holland, ils ont loué de ces derniers un immeuble situé au 
coin est de la rue Ste-Catherine et de la rue Peel, à Mont- 
réal, pour dix années, du ler de janvier 1896; qu’il fut stipulé 
que les locateurs n’obstrueraient pas les fenêtres de la bâtisse 
louée, qui sont à une distance de cent pieds de la rue Ste- 
Catherine; que la cour intérieure entre les bâtisses, à partir 
de cent pieds de ladite rue, serait utilisée pour l’air et la lu- 
mière seulement et serait maintenue sans obstructions; que 
ladite cour en arrière des cent pieds devait avoir 28 pieds de 
largeur; que le locataire voisin et les demandeurs ne devaient 
pas obstruer ladite cour, mais pouvaient s’en servir pour y 
entrer et en sortir avec des voitures; que ces conventions ont 
toujours été en force depuis et le sont encore; que le 15 mai 
1897, lesdits Fairman et. Holland ont vendu à la défenderesse 
le lot no 1457 du cadastre du’ quartier St-Antoine, Montréal 
susdit, lequel comprend l’immeuble loué aux demandeurs, le 
magasin voisin et la cour en arrière dudit magasin; que la 
défenderesse assuma tous les baux des prémisses vendues, ac- 
ceptant les demandeurs comme ses locataires ; que le magasin 
voisin est loué depuis plusieurs années à M. Charles W. Lind- 
say, qui l’occupe comme locataire de la défenderesse; que, 
depuis au-delà de deux ans, ledit Lindsay s’est servi de la 
cour en arriére de son magasin et le long de l’immeuble loué 
aux demandeurs, comme si elle lui appartenait exclusivement, 
pour y déposer et y laisser, pour des périodes de temps consi- 
dérables, des boites 4 pianos et autres objets volumineux, de 
manière à l’encombrer, empêchant les demandeurs de s’en 
servir comme ils en ont le droit en vertu des conventions ci- 
dessus, et les privant même de l’air et de la lumière auxquels 
ils ont droit; que ledit Charles W. Lindsay, ne respectant 
point les conventions ci-dessus, ils l’ont poursuivi pour les 
troubles ci-dessus, le 2 août 1901, par action devant cette 
cour, sous le no 1925, réclamant de lui $199 de dommages 
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et demandant qu’il lui fût enjoint de ne plus obstruer ladite 
cour comme susdit, afin de permettre aux demandeurs d'y 
circuler en voiture et de jouir de l’air et de la lumière aux- 
quels ils ont droit; que ledit Lindsay a plaidé à ladite action 
qu’il avait le droit exclusif de se servir de ladite cour; que 
les contrats entre les demandeurs et Fairman et Holland ne 
l’obligent à rien et qu’il les ignore; qu’il n’y a pas de lien de 
droit entre lui et les demandeurs et que le recours de ces der- 
niers est contre le bailleur; que, . dans ces circonstances, les 
demandeurs ont droit à ce que la défenderesse les garantisse 
contre ce moyen de défense, à ce qu’elle le fasse renvoyer, 
sinon à ce qu'elle soit tenue de les indemniser des consé- 
quences du maintien de ladite défense; 


‘ Attendu que les demandeurs concluent à ce que la dé- 
fenderesse soit condamnée à intervenir dans ladite action, 
no 1925, entre lesdits demandeurs ct ledit Lindsay, pour faire 
renvoyer le moyen de défense ci-dessus; sinon à ce qu’elle 
soit condamnée à indemniser les demandeurs des conséquences 
qui en résulteraient, et à leur payer ladite somme de $199 
et les frais auxquels ils pourraient être condamnés sur ladite 
action ; - 

‘ Attendu que la défenderesse a répondu à cette action, ad- 
mettant presque tous les faits invoqués par la demande, no- 
tamment toutes les conventions alléguées, déclarant ignorer 
les troubles commis par Lindsay, admettant la connaissance de 
l’action prise par les demandeurs contre ledit Lindsay et de 
la défense produite par ce dernier, et plaidant spécialement : 
que les droits et obligations de Lindsay étaient déterminés 
par la bail produit avec sa défense; que les seuls droits des 
demandeurs dans ladite cour étaient d’y entrer et d’en sortir 
en voiture et d’en recevoir la lumière et l’air sans obstruc- 
tion ; que ces droits des demandeurs étaient amplement proté- 
gés par la clause contenue dans le bail de Fairman et Holland 
à Lindsay, qui réservait aux demandeurs le droit d'apporter 
du charbon par ladite cour et d’enlever la neige, et défendait 
à Lindsay de se servir de ladite cour de manière à obstruer 
la lumière du magasin des demandeurs; que les demandeurs 
ne peuvent prétendre que leurs droits ne sont pas protégés, 
puisque, dans leur action contre Lindsay, ils allèguent que 
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ce dernier, par son bail, a des obligations et des droits sem- _ 1903 
blables à ceux qu’ils ont eux-mémes; que les troubles causés Hamilton 
par Lindsay et dont les demandeurs se plaignent, même s’ils Royal Land Co. 
étaient prouvés, ne sont pas de ceux pour lesquels les deman- 
deurs auraient un recours contre la défenderesse, mais cons- 
tituent de simples voies de fait de la part de Lindsay ; que la 
défenderesse n’est pas responsable des allégations erronées 
contenues dans la défense de’ Lindsay, telle que la suivante: 
‘Que, d’ailleurs, les demandeurs n'ont aucun droit de se 
‘servir de ladite cour pour y entrer ct en sortir avec leurs 
‘ voitures,” telle allégation étant en contradiction formelle du 
bail dudit Lindsay ; 

‘“ Attendu que, du consentement des parties, la présente 
cause a été réunie à celle des demandeurs contre ledit Charles 
W. Lindsay, pour l’enquête, afin de diminuer les frais; 

‘ Considérant que les conventions et le bail entre Fairman 
et Holland, auteurs de la défenderesse, et les demandeurs 
confèrent à ces derniers plus de droits et de privilèges, quant 
à ladite cour, que ne leur en réserve le bail consenti par les- 
dits Fairman et Holland audit Chs W. Lindsay; 


“ Considérant que, par leur bail, il est accordé aux deman- — 
. deurs le droit d’entrer dans et sortir de ladite cour en voiture, 
sans aucune restriction, tandis que dans le bail de Lindsay 
il ne leur est réservé que le droit d’y apporter du charbon et 
d’enlever la neige ; que, par le bail en faveur des demandeurs, 
ils ont droit à l’air de ladite cour sans obstruction, tandis qu’il 
n’est fait à cet égard aucune réserve en leur faveur dans le 
bail de Lindsay; 

‘ Considérant que les demandeurs, en poursuivant ledit 
Lindsay, avaient raison de croire que le bail de Lindsay com- 
prenait des réserves en leur faveur correspondant aux droits 
que leur donnait leur propre bail, mais que cependant il n’en 
était pas ainsi; | 

‘ Considérant que la différence dans ces deux baux et la 
défense produite par Lindsay justifiaient la présente action 
pour la garantie du droit des demandeurs de circuler en voi- 
ture sans restriction dans ladite cour, et de celui de jouir de 
l'air de ladite cour sans obstruction, et que, de ces deux chefs, 
la présente action est bien fondée ; 





1903, 
Hamilton 


Royal Land Co, 
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“Considérant que la défenderesse a accepté, vis-à-vis des 
demandeurs, toutes les obligations de Fairman et Holland; 

‘Considérant que les demandeurs n’ont prouvé aucun 
dommage spécial contre le défendeur Lindsay, résultant de 
l’obstruction de l’air dans ladite cour ou d’aucun empêche- 
ment d’y circuler en voiture; 


‘ Considérant que la défenderesse, quoique n'étant pas jus- 
qu’à présent responsable de dommages vis-à-vis des deman- 
deurs, ne devait pas repousser l’action dirigée contre elle en- 
tièrement comme elle l’a fait, ni prétendre que les droits des 
demandeurs étaient suffisamment protégés dans le bail de 
Lindsay, et que ladite défenderesse doit supporter les frais 
de la présente action; 


‘ Considérant que la défenderesse a refusé d'intervenir 
dans ladite action des demandeurs contre ledit Lindsay et a 


‘ repoussé entièrement la garantie invoquée contre elle; 


“ Déclare la défenderessé tenue de garantir les droits des 
demandeurs de circuler en voiture dans ladite cour en arrière 
du magasin occupé par Charles W. Lindsay et de jouir sans 
obstruction de l’air de cette cour, et de faire cesser les trou- 
bles de droit causés par ledit Charles W. Lindsay par sa con- 
testation des susdits droits des demandeurs, au lieu de re- 
pousser toute la demande en garantie des demandeurs comme 
elle l’a fait, et eondamne la défenderesse à payer aux deman- 
deurs les dépens de la présente action comme dans une cause 
de quatrième classe de cette cour, mais sans frais d’ assigna- 
tion de témoins, de taxes de témoins et de dépositions.” 


PaGnuELo, J.:— | 


Les demandeurs, locataires de la défenderesse, au coin de 
la rue Ste-Catherine et de la rue Peel, se sont réservé, dans 
leur bail, le droit de circuler en voiture dans la cour du lot 
voisin, appartenant aussi à la défenderesse et louée a C. W. 
Lindsay, marchand de pianos. Cette cour est en arrière de 
la bâtisse occupée par Lindsay. Le bail du demandeur men- 
tionne que les deux locataires se serviront de cette cour en 
commun, sans pouvoir l’obstruer, et que Lindsay ne devrait 
pas obstruer les fenêtres des demandeurs qui donnent sur 
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cette cour, de manière à intercepter la lumière ou à gêner la 198. 
circulation de Pair. Hamilton 

Les demandeurs, ayant à se plaindre de Lindsay dans l’ex- Royal Land Co. 
ercice des droits qu’ils avaient ainsi acquis par leur bail, le Pagnuelo, J. 
poursuivirent pour les faire reconnaitre et respecter et obte- 
nir des dommages. Lindsay plaida que les demandeurs ne 
possédaient pas, à leur préjudice, les droits réclamés, et qu’il 
n'était pas coupable de la voie de fait reprochée. 

Là-dessus, les demandeurs ont intenté à leur propriétaire 
la présente action en garantie, par laquelle ils concluent à ce 
que la compagnie défenderesse les défende contre le premier 
plaidoyer de Lindsay et le fasse rejeter, sinon qu’elle les 
indemnise des suites de ce plaidoyer, s’il est maintenu. C’est 
de cette action en garantie qu'il s’agit actuellement. Le lo- 
cateur, savoir la compagnie défenderesse, exprime très bien 
sa position dans les défenses qu’elle a produites. D’après 
elle, le platdoyer de Lindsay ne donnait pas ouverture à l’ac- 
tion en garantie contre le locateur, car s’il plaide que les de- 
mandeurs ne possèdent pas le droit invoqué par eux, et résul- 
tant de leur bail, il appert du bail produit par Lindsay avec 
sa défense, que la même réserve est stipulée en faveur des 
demandeurs Hamilton, de sorte que le droit de ces derniers 
ne pouvait être nié par Lindsay et sa défense était évidem- 
ment mal fondée sur ce point. Quant'au fait de l’obstruc- 
tion, c’était une pure voie de fait, à débattre entre les deux 
locataires, et dont le locateur ne peut être tenu responsable. 

Si le bail de Lindsay fait en faveur des Hamilton une ré- 
serve égale à celle stipulée par le propriétaire en leur faveur, 
il y aurait beaucoup à dire pour décharger le propriétaire de 
Ja demande en gardntie portée contre lui. Mais cette réserve 
n’est pas dans les mêmes termes qu’au bail des demandeurs, 
et paraît moins étendue. Ainsi, le bail de Lindsay réserve 
le droit des Hamilton d’y passer leur charbon et d’enlever la 
neige, tandis que les demandeurs, en vertu de leur bail, ont 
le droit de circuler en voiture dans la cour de Lindsay; ce 
qui leur permettrait de s’en servir pour entrer et sortir leurs 
marchandises. D’un autre côté, la difficulté entre les Ha- 
milton et Lindsay ne portait pas sur le plus ou moins d’éten- 
due de la servitude de passage, mais bien sur l’obstruction 

Vol. XXIV, C.8&. 27 
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1918, causée par l’empilement des boîtes vides à piano, le long des 
Hamilton fenêtres, de manière à obstruer la vue et la circulation de 
Royal Land Co. l’air, et à prévenir l’entrée des voitures. Le bail de Lindsay 
Pagnuelo,J. lui défend aussi de se servir de la cour de manière à obstruer 
la lumière des fenêtres des Hamilton, ce qui me paraît com- 

prendre suffisamment la circulation de l’air. 

Les demandeurs admettent bien que si Lindsay eût, par 
son fait, porté atteinte aux droits des Hamilton sans eontes- 
ter ce droit, l’acte de Lindsay n’eût été qu’une voie de fait 
qui ne regarderait que les locataires entre eux sans que ni 
lun ni l’autre eût pu forcer le propriétaire à intervenir dans 
leur débat ; mais ils soutiennent que Lindsay, en niant la ser 
vitude invoquée par les demandeurs, émettait une prétention 
à l’encontre de leur titre, et que c’était affaire au proprié- 
taire et non à eux de combattre la prétention du tiers, que ce 
tiers relève du propriétaire ou non, peu importe, car le loca- 
teur est obligé de procurer au locataire la jouissance paisible 
de la chose pendant la durée du bail (art. 1612, C.C.). L’ex- 
ception à cette règle est contenue à l’art. 1616, C.C.: “ Le 
‘ locateur n’est pas tenu de garantir le locataire du trouble 

“que des tiers apportent à sa jouissance par simple voie de 
“fait, sans prétendre aucun droit sur la chose louée.”  D’où 
la garantie est due, lorsque le tiers prétend avoir un droit 
sur la chose louée, soit un droit de propriété ou un droit de 
jouissance. C’est le cas de Lindsay, lorsqu'il prétend avoir 
un droit de jouissance exclusive sur la cour, ou lorsqu'il nie 
le droit de jouissance partiel invoqué par Hamilton sur sa 
cour. J’ai déjà qualifié le droit des Hamilton sur la cour 
de Lindsay du nom de servitude, servitude de passage, ser- 
vitude de vue. Cette servitude étant niée lorsqu'elle est 
réclamée en justice, donnait lieu à la garantie contre le pro- 
priétaire qui l’avait concédée aux Hamilton, parce que Lind- 
saÿ réclame un droit contraire. (C’est une servitude tempo- 
raire, si l’on veut, qui ne durera qu’autant que le bail des 
Hamilton, mais une servitude peut être établie pour un temps 
ou être perpétuelle. Les demandeurs ont poursuivi Lind- 
say par une action qui peut être comparée à l’action confes- 
soire, accordée par la loi pour faire reconnaître l’existence 
d’une servitude, lorsqu'on la nie ou qu’on 8 ‘oppose à son 
exercice. 
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S’il est vrai que ‘Lindsay soutenait une prétention mal fon- 1908. 
dée et contraire à son propre titre, il n’en est pas moins vrai Hamilton 
qu’il énonçait une prétention tendant à anéantir la réserve Royal La Land Co. 
accordée aux demandeurs. La loi accorde le recours en ga- Pagnuelo. J. 
rantie au locataire contre le locateur, pour la raison que ce 
n'est pas au locataire à courir les chances du procès pour 
faire reconnaître la validité de la concession qu’il a acquise 
moyennant considération. 


C’est ce qu’a reconnu le Conseil Privé de Sa Majesté dans 
la cause de Prévost & La compagnie de Fives Lilles (29 
L.C.J., 268; 8 L.N., 297). Prévost s'était porté adjudica- 
taire de la sucrerie de Berthier. Le lendemain de l’adjudi- 
cation par le shérif, les officiers de la douane sont venus 
saisir toutes les machineries pour les droits de douane qui 
n'avaient pas été payés Prévost refusa de payer le prix 
d’adjudication et demanda la nullité de la vente, parce que 
le shérif ne pouvait pas lui livrer la chose vendue, libre de 
tout obstacle, et mettre cette chose en sa jouissance et pos- — 
session, aux termes de Particle 1492, C.C. De son côté, la — 
compagnie de Fives Lilles, qui faisait vendre, demanda la : 
revente à la folle enchère de Prévost. La cour d’appel ac- 
corda la folle enchère, en disant que la prétention du gou- 
vernement était évidemment mal fondée, parce que la vente 
judiciaire purgeant l'immeuble de tous droits dans ou sur 
l’immeuble, la créance du gouvernement ne pouvait s’exer- 
cer que sur le‘prix de vente. Mais le Conseil Privé déclara 
que ce n’était pas à Prévost à soutenir ce procès, c'était au 
demandeur ou au défendeur. L’acquéreur avait droit d’exi- 
ger que le shérif, représentant les parties, lui livrât l’immeu- 
ble libre de tout empêchement et de toute charge sur la 
chose vendue. 

De même, la prétention de Lindsay pouvait être contraire 
à son propre titre, mais il n’en existait pas moins un procès 
sur la question de savoir si le propriétafre pouvait concéder 
cette servitude en faveur des demandeurs, ou si la servitude 
existait. Ceci ne constituait pas une simple voie de fait, 
“mais la voie de fait était accompagnée d’une prétention 
légale à l’usage exclusif de la cour par Lindsay. 


Pour ces motifs, je suis d’avis de confirmer le jugement 
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108 porté en revision; lequel a condamné la compagnie défende- 
Homilton reese à garantir les demandeurs contre le plaidoyer de 
Roy: alt and Co. Lindsay. 

Paguvelo,J, On nous a dit que les demandeurs avaient réusi en appel 
contre Lindsay, de sorte que notre jugement ne fait que : 
régler une question de frais entre les parties en cette cause. 
On ajoute que le propriétaire n’était pas en faute, puisque 
la servitude a été reconnue exister contre Lindsay ; pourquoi 
alors la compagnie défenderesse paierait-elle les frais de lac 
tion en garantie? La réponse est qu’elle paiera les frais de 
sa contestation mal fondée. Peut-être pourra-t-elle en re- 
couvrer une partie contre Lindsay, qui, par sa contestation 
. également mal fondée, a exposé la compagnie défenderesse 
aux ennuis de la présente demande en garantie, mais cela 
ne nous regarde pas. 

Jugement confirmé. 


. Geoffrion, Geoffrion Œ Cusson, avocats des demandeurs. 
Hutchinson & Oughtred, avocats de la défenderesse. 


(P.B.M.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 31 October, 1903. 


Coram SIR MELBOURNE M. Tait, A.CJ., Matec end 
LAVERGNE, JJ. ° 


DESERRES v. DASTOUS. 


Transferee or prete-nom—Right to sue in his own nume— 
Articles 77, 81 C.C.P. 


HELD (affirming the judgment of the Superior Court, Lemieux, J., 24 CS. 
p. 119) :— Where fraud is not alleged, the transferee of a debt, under 
a transfer duly seryed upon the debtor, is entitled to sue for the re 
covery of such debt in his own name, although, in fact, the claim 85 


transferred to him for collection only. e 


The inscription was from a judgment of the Superior 
Court for the district of St. Francis, Lemieux, J., 2 May, 


EET Ee 
(1) Le jugement de la cour supérieure maintenant l'action principale des 
demandeurs fut confirmé en appel. (P.B.M.) ° 
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1903, maintaining an action by the transferee of a debt, 
although he was only a préte-nom. The judgment of the 
Superior Court is reported in these reports, ante, p. 119. 


Siz M. M. Tarr, A.C.d., delivering the judgment of the 
Court of Review :— 


The plaintiff alleges that on the 10th January, 1896, the 
defendant and one J. Hainault Dastous were carrying on 
business as traders under the firm name of The MacFarlane 
Milling Company; that on that said date, the firm received 
from Miss Hortense Hainault $2,000, as a deposit, on which 
they promised to pay her interest at 7%, said principal sum 
to be payable to her at any time after three months’ notice; 
that on the 22nd August, 1901, Miss Hainault, for value re- 
ceived, transferred this sum of money to plaintiff and sub- 
stituted and subrogated him in all her rights; that, on the 
11th September following, said transfer was duly signified 
‘upon defendant; that, on the 14th March following, plain- 
tiff duly served, through a notary, a notice that he would 
require the payment of said sum of $2,000 and interest with- 
in three months from the 14th March, 1902; that said firm 
has been dissolved, and defendant L. E. Dastous, as one of 
the members thereof, is jointly and severally indebted with 
the other member to plaintiff in said sum of $2,000 with in- 
terest at 7% from the ist January, 1899. Plaintiff prays 
for judgment accordingly. 

Defendant pleads i in effect that in the month of J anuary, 
1896, he was in partnership with Dame Juliana Hai- 
nault doing business under the name of The MacFarlane 
Milling Co., and that said firm still exists; that said sum 


was not deposited as alleged by plaintiff, but that Miss Hor- . 


tense Hainault furnished said sum to her mother, the said 
Juliana Hainault, and that the latter paid it to the said firm 
as part of her capital; that the deed of transfer of 22nd 
August, 1891, is simulated, plaintiff never having purchased 
said debt and never having given any consideration for such 
transfer; that said transfer was never legally signified to the 
said firm, and it was never put in default to pay. 

Plaintiff answers denying that the firm is still in exist- 
ence, alleging that it is dissolved, and that the sum of $2,000 
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1908. was, on behalf of Miss Hortense Hainault, handed to the de- 
Deserres fendant by one L. A. Dastous, the defendant’s father. The 
Dastous. other allegations of the plea are denied. 

Tat, ACS. J udgment went against the defendant in the first court 

and he has inscribed in review. 

The sole ground urged ‘against the judgment is that the 
plaintiff has no interest to bring the present action under 
article 77 C.C.P., which enacts that no person can brmg an 
action at law unless he has an interest therein. 

The plaintiff being examined as a witness for the defen- 
dant testifies as follows :— 

, “Q. Combien avez-vous payé pour cette créance-là, 
‘ vous, M. DeSerres { | 

“R. Je n’ai rien payé encore, Monsieur. 

“Q. Vous faisiez cela pour leur rendre service, n’est-ce 

pas ? , 

“R. Bien....Je suis à même de le faire pour rendre 
“service si je veux et pour faire de Pargent aussi. . 

Q. Mais vous vouliez leur rendre service dans « ce Cas- 

“ci? | 

R. Bien, oui, je Vai fait particulièrement pour leur 
‘‘ rendre service dans ce cas-ci, mais en même temps, elles 
‘me l’avaient transportée pour le collecter, pour le retirer. 

“Q. C’est Madame Dastous qui a été vous voir à propos 
‘ de cette affaire, M. Deserres ? 

* KR Comme je vous lai dit tout-à-l’heure, je ne me 
‘rappelle pas si c’est Madame Dastous ou Madame Dastous 
“et Mademoiselle Hénault ensemble qui sont venues me 
“parler du billet, je ne pourrais pas vous le dire positive- 
‘ ment.” 

This shows that the plaintiff was what the law calls the 
‘mandataire prête-nom ” of Miss Dastous. In the absence 
of fraud, and there is no fraud alleged here, it has been de- 
cided that such préte-nom has an action to maintain his ap- 
parent rights (Montpellier, 9 mai 1851, D.54. 5.14;—Poit- _ 
iers, 17 août, 1854, D.55. 5. 280). 

The question is treated by Laurent, vol. 28, number 76, 
where he says amongst other things as follows: “ Done à 
“ l'égard des tiers, le mandat est censé ne pas exister; par- 
“tant, celui qui, en réalité, n’est qu’un mandataire aura les 
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““ droits que lui donne son titre apparent. Si c’est une ces- 
‘sion, il sera considéré comme propriétaire à l’égard des 
“tiers, et il pourra valablement faire tous actes de disposi- 
‘tion, quand mémeé par ces actes il dépasseræt les bornes du 
‘€ mandat qu’il a reçu sous forme de cession.” See also 4 
Aubry & Rau, pp. 635, 636. It appears to me the prin- 
ciple was affirmed by the Privy Council in the case of Por- 
teous v. Reynar, 11 L.N., p. 9. See also the case of Mit- 
chell v. Holland, 16 S.C.R., 687. 

The effect of this transfer and the signification of it was 
to vest this sum of money absolutely in the plaintiff. He 
alone could give a valid discharge. If hé is vested with it 
solely for the purpose of investing it then he is accountable 
to Miss Dastous, but as towards the defendant he is the only 
one who can give a valid discharge ; although the money may 
not be his he has an interest in collecting it. 

It is the defendant who has no interest to contest plain- 
tiff’s right to collect the amount in question. 

We unanimously consider defendant’s grounds of review 
unfounded, and the judgment must be confirmed, as it is 
with costs. 


Cate, Wells & White, for the plaintiff. 
Panneton & Leblanc for the defendant. L 


(3.K.) 


CIRCUIT COURT—COUNTY OF LABELLE. 





PAPINEAUVILLE, 18 December, 1903. 
, Coram Rocuoy, J. 


LEDUC v. LALONDE. 


Lease of work—Cheesemaker—Guarantee o yf workmanship— 
Dismissal before expiry of terme—Defective factory ap- 
pliances— Wuges— Damages—Compensation. 


HELD :— Where a cheesemaker, hired for the season, with a stipulation 
guaranteeing his work, and agreeing that the loss from sales of cheese 
by reason of defective workmanship might be deducted from his 
wages, is dismissed before the expiry of his term, he is entitled to his 


1908. 
Doserres | 
Dastous. 

Tait, A.C.J. 
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hire for time lost when it is shown the defective cheese resulted from 
defective factory appliances ; and where both factory owner and 
cheesemaker were to blame for defective cheese, the maker should be 
allowed wages for the lost time less the damage suffered on sales of 
defective cheese. 


The judgment sets out the facts and pleadings, and is as 
follows :— 


‘“ Attendu que le demandeur allégue dans son action: 

' Que le 11 février dernier, il s’est engagé par écrit, à Pa- 
pineauville, au défendeur, pour faire le fromage de ce der- 
nier, dans sa fromagerie de Sulfolk, à raison de $36 par 
Mois ; 

Que cet engagement était pour la saison, c’est-à-dire de- 
vait se terminer vers le premier de novembre ou vers le 
milieu d’octobre 1903; 

Que par cet engagement, le demandeur garantissait son 
ouvrage et ‘s’il y avait aucune déduction de faite lors de la 
vente de son fromage, parce que l’ouvrage aurait été mal 
fait ou pas bien fait, le montant de cette déduction ou de 
ces pertes devait être déduit de son salaire; \ 

Qu’il a commencé à travailler pour le défendeur le 27 
avril et qu’il a ainsi travaillé à la satisfaction apparente de 
ce. dernier jusqu’au 5 de juin au matin, époque à à laquelle 
ledit défendeur l’aurait renvoyé sans cause et sans raison 
et sans aucun avis préalable ; ; 

Que depuis le 5 de juin jusqu’à et après la date de l’ins- 
titution de l’action, il n’a pas travaillé, malgré qu’il ait fait 
toutes les démarches nécessaires pour se procurer de l’ou- 
vrage ; 

Le demandeur réclame du défendeur la somme de $199, 
savoir $45 pour salaire à lui dû comme fromager depuis le 
27 avril jusqu’au 5 de juin, et la balance comme salaire & 
raison de $36 par mois depuis ledit 5 juin au ler novembre 
1903; que cette derniére somme représente aussi les dom- 
mages réels qu’il a soufferts par son renvoi illégal et injuste ; 

‘ Attendu que le défendeur a plaidé à cette action en 
admettant d’abord l’engagement intervenu entre lui et le 
demandeur, et en admettant aussi que cé dernier a com- 
mencé à travailler le 27 avril à raison de $36 par mois, et 
qu’il a été déchargé le 5 de juin suivant, et il ajoute: 
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Que le fromage fait par le demandeur n'était pas de 
bonne qualité et qu’il a perdu-sur la vente de son fromage, 
par suite de la négligence et de l’incurie du demandeur, les 


montants suivants qui doivent être déduits sur les gages, 


savoir : 
14 mai 1993.......................4. $ 2.14 
29 mai 1903..................,....... 10.14 
11 jum 1903...................,.... 4.02 





$16.30 


Qu'il a congédié le demandeur parce qu vil ne remplissait : 
pas les conditions de son contrat et sur le rapport défavo- 


rable qui lui fut fait par l’inspecteur des fromageries de 
la province de Québec; 

Que de plus ses patrons menacaient d’abandonner sa fro- 
magerie, s'il ne déchargeait pas le demandeur et s’il ne le 
remplaçait pas par un fromager plus soigneux; c’est ce qu’il 
a fait et il était justifiable d’en agir ainsi, vu les dommages 
qu’il lui causait et vu qu’il compromettait la réputation de 
sa fromagerie ; ; 


Que le 5 juin, quand il a renvoyé le demandeur, il lui 


avait payé $5.50 en argent, et à cette dite dernière date et 
le 11 du même mois de juin, jour de la dernière vente du 
fromage, une somme de $16.30 devait être déduite de sses 
gages, comme représentant les pertes encourues.sur cesdites 
ventes, faisant en tout un montant de $21.80 qu’il fallait 
déduire de celle de $44, étant le montant du salaire gagné 
par le demandeur depuis le 27 avril au 5 juin, laissant en 
faveur de ce dernier une balance de $23.20 que le défen- 
deur aurait offerte au demandeur bien avant l’institution de 
la présente action; 

“ Attendu que le demandeur aurait répondu à cette dé- 
fense en réitérant les allégations de sa déclaration et en 
ajoutant: que si le défendeur a subi des pertes sur la vente 
de son fromage, c’est de sa faute, et sa négligence seule en 
est la cause; 

Que sa fromagerie était tres mal outillée, que sa presse 
était défectueuse, qu’elle n’était pas méme foncée; que sa 
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chambre de maturation était aussi très défectueuse, qu'il 
n’y avait pas de tablettes, etc., ete. Que de plus, lui, le de- 


‘ mandeur n’avait pas ce qu’il fallait pour tenir sa fromagerie 


en état de propreté, le défendeur ne lui fournissant pas de 
balais, etc. ; | 

Que de plus le défendeur a sorti son fromage trop vite et 
ne lui a pas donné le temps de mirir; ù 

Que le demandeur ne. pouvait faire de meilleur fromage 
avec la presse et les autres instruments qu’il avait & sa dis- 
position ; 

Que de plus, | par le marché entre les parties, le deman- 
deur’ était. responsable et le défendeur pouvait se rembour- 
ser de ses pertes, à même les gages de ce dernier; qu'il 
n’avait pas le droit de renvoyer de demandeur; 

I] dit aussi qu'aucune offre légale ne lui a jamais été faite; 

‘ Attendu que la preuve a révélé les faits suivants: 

Par marché par écrit, passé à Papineanville, le 11 de 
février dernier, le défendeur engagea le demandeur comme 
fromager pour sa fromagerie à Sulfolk, au prix de $36 par 
mois; ’ 

Que cet engagement était pour la saison qui dure géné- 
ralement depuis la fin d’avril jusqu’a Ja fin d’octobre; 

Que par ce marché intervenu entre les parties, le deman- 
deur garantissait son ouvrage et si le défendeur subissait 
aucune perte dans la vente de son fromage par la faute ou 
le fait du demandeur, il devait déduire le montant de ces 
pertes ou de ces diminutions, de ses gages; 

Le demandeur a commencé 4 travailler pour le défen- 
deur, comme fromager, le 27 avril dernier et a ainsi tra- 
vaillé pour lui, jusqu’au 5 juin au matin, époque à laquelle 
il Pa déchargé ; 

Que le 14 de mai dernier, le défendeur a fait une pre- 
mière vente de fromage, sur laquelle il y a eu une diminu- 
tion de $2.14 qui reposait sur 3 boîtes de fromage pesant 
214 livres, ce fromage fut alors vendu à raison de 114 
cents la livre; 

Le 29 mai dernier, le défendeur aurait fait une autre 
vente de fromage représentant 29 boîtes pesant en tout 
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2,028 et sur laquelle vente il y aurait eu une diminution 
de $10.14 parce que ce fromage n’était pas bien fini; 

“Le 11 juin dernier, le défendeur aurait fait une troi- 
sième vente de fromage, savoir 69 boîtes, pesant 5,000 
livres, sur laquelle il y aurait eu une réduction de $4.02 
pour les raisons données dans l’état fourni au défendeur par 
l'acheteur A. W. Grant et dans une lettre à lui écrite par le 
même Grant ledit 11 juin dernier et qui se lit comme suit: 
‘Les 69 boîtes cheddars 146 ont des taches de beurre dans 
‘la pâte, et il y en a 12 boîtes dans le lot qui sont gazeuses, 
‘pas assez serrées dans la fabrication et qui ne sont pas de 
‘première classe. Votre fabrieant devrait être plus parti- 

‘cuher’; 

“Le défendeur dans sa déposition dit qu’a chaque vente, 
il a averti le demandeur.d’étre plus particulier ; 

‘ Le demandeur dit que le défendeur ne lui a jamais fait 
de semblables remarques, se contentant seulement de lui 
charger ces diminutions sur ses gages; qu’il n° est pas res- 
ponsable de ces pertes op diminutions, parce qu’elles sont 
dues à la presse et à l’outillage que. le défendeur avait mis 
à sa disposition ; 

“ Certains patrons s'étaient plaints au défendeur et lui 
avaient demandé de renvoyer le demandeur. D’un autre 
côté, il est prouvé que ces patrons avaient un peu d’animo- 
sité contre ce dernier; 

Le 5 juin dernier, le défendeur a déchargé le deman- 
deur sans lui donner d’avis, en lui disant cependant, que 
s’il voulait lui donner une caution, il pouvait continuer son 
ouvrage, ce que le demandeur n’aurait pas voulu faire; 

Le 4 de juin, vers le soir, le défendeur avait apporté à 
la fromagerie en question une autre presse, dans le but ap- 
parent de la substituer à l’autre ; 

‘ La presse dont se servait le demandeur dans cette fro- 
maperie de Sulfolk, avait servi dans cette méme froma- 
gerie, l’année précédente et elle était alors défectueuse et 
le fromager qui s’en servait s’en était plaint au défendeur; 

“Monsieur Trudel, qui est le témoin le plus compétent 
dans la matière, nous dit qu’il a visité la fromagerie du dé- 
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fendeur vers la fin de mai dernier; elle était en très mau- 
vais état et le fromage était de mauvaise qualité; ‘l’outil- 
lage, faisait: défaut, la presse était mauvaise, les tables 
n'étaient pas convenables; le tout était méchant dans la 
chambre de maturation; la presse n’était pas convenable. 
Le demandeur s’est plaint à moi, dit-il, et j'ai averti le dé 
fendeur de ce qui manquait dans sa fromagerie et je lui ai 


fait des observations sur son outillage; 


“Tl dit qu’avec un surcroît d’ouvrage'on pouvait se servir 
de la presse et presser le fromage, mais ne pouvait faire de 
bon fromage. La fonçure de cette presse était mauvaise, 
et cette presse était malpropre et la fromagerie était aussi 
malpropre ; ; | 

Il dit cependant qu’un fabricant de précaution aurait 
pu faire un bon ouvrage en faisant un surcroît de travail, 
c’est-à-dire en faisant plus de travail qu’à l’ordinaire. Le 
fromage qu’il a vu était mal fabriqué et mal fait ; 

“La preuve démontre aussi qu'avant l'institution de l’ac- 
tion, le défendeur a voulu payer au demandeur le montant 
qu l mentionne dans sa défense; 


‘ Attendu qu’il ressort de la- preuve que la presse à la 
fromagerie du défendeur était une mauvaise presse, en 
mauvais ordre, ne pouvant faire de bon fromage qu’avec un 
surcrÂt d'ouvrage de la part du fromager; 


“ Attendu qu’il est prouvé que l'outillage de cette fro- 
magerie faisait défaut et ce qu’il y avait était de qualité in- 
férieure ; ‘ 

“ Attendu que le défendeur; avant de tenir le demandeur 
responsable des pertes par lui subies sur la vente de son 
fromage, devait lui fournir une presse et des outils conve- 
nables pour fabriquer le fromage, sans être obligé d’y ap- 
porter un surcroît d’ouvrage, ce qu’il n’était pas obligé de 
faire, du reste; 

“ Attendu que Pobligation par le demarideur de rembour- 
ser, à même ses gages, au défendeur les pertes ou les dimi- 
nutions que celui-ci subirait sur la vente de son fromage, 
comportait aussi l’obligation de la part du défendeur de 
fournir à son fabricant une bonne presse et de bons outils; 
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“ Attendu que le demandeur n’était pas tenu de faire un 
surcroît d'ouvrage sans rémunération, pour arriver à se 
servir des outils qu’il avait à sa disposition ; 

* ‘ “ Attendu que les diminutions sur la vente dy fromage 


du défendeur sont attribuables au mauvais état de sa presse, 


de ses tables et de sa chambre de maturation; 

‘ Attendu que le défendeur n’était pas justifiable de dé- 
charger le demandeur le 5 juin, vu qu’en lui fournissant de 
bons outils, il était garanti des ses pertes par le contrat d’en- 
gagement de ce dernier, et qu’à tout événement, il n’était 
pas justifiable de le décharger, dans les circonstances, sans 
Jui donner au moins un mois d’avis; 

“ Attendu que le demandeur est aussi à blamer pour 

" n’avoir pas tenu sa fromagerie aussi propre qu’elle devait 
l'être et qu’il aurait pu la tenir, malgré que ce ne soit pas 
exclusivement pour cette raison qu’il a été déchargé; 

‘ Attendu qu’il est aussi en preuve que le demandeur a 


travaillé pendant quelque temps vers le mois d’août après 


avoir laissé le service du défendeur; 

‘ Attendu que le défendeur devait au moins donner un 
avis d’un mois franc au demandeur avant de le décharger; 

‘ Attendu que le 5 de juin, son deuxième mois était com- 
mencé et l’avis que le défendeur aurait dû lui donner, n’au- 
rait eu d’effet que le 27 de juillet; 

‘“ Attendu que le 27 de juillet les gages du demandeur 
sa seraient élevées à la somme de $108 sur laquelle il con- 
vient de déduire celle de $21.80 tant par argent reçu que 


par déduction à être faite pour les pertes ou déductions sur. 


les ventes de fromage, laissant une balance de $86.20 que 
le demandeur a le droit d’avoir; 

‘ Condamne le défendeur à payer au demandeur une 
somme de $86.20, avec intérêt depuis le service de la pré- 


‘sente action et les dépens.” 


Auguste Mackay, for the plaintiff. 
Hector Chauvin, for the defendant. 


(A.M.c.) 
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SUPERIOR COURT. 


MONTREAL, 31 December 1903. 


/ . e 


- Coram TRENHOLME, J. 
CANADA HARDWARE CO. v. SUREN HARTMANN CO. 


Sule—“ Cost, freight and insurance” clause — Interpreta- 
tion of. ’ 


HELD :— Under the “cost, freight and insurance” clause in a contract of 
sale, the vendor is obliged to keep the goods fully insured against all 
loss, damage or deterioration to which they may be exposed, until 
delivery ; and, consequently, in the case of perishable goods, such 
clause is not complied with by an insurance warranted free from 
particular average, or partial loss, and which covered only a portion of 
the risk from ordinary perils of the sea. 


The plaintiff alleged that by contract at Montreal ‘on the 
9th January, 1902, it bought from the defendants, repre- 
‘ sented by their agent Gerald Lomer, ‘certain goods, at $9.26 
per ton including freight and imsurance, deliverable at 
Montreal and at various places in the province of Quebec; 
that under the contract the goods were sold “ cost, freight 
and insurance to Montreal,” which meant that the defen- 
dants undertook to convey the goods to Montreal and would 
keep the goods insured against all'loss, damage or deteriora- 
tion until delivery; that a part of the goods (which consisted 
of annealed hay wire), in each of the three shipments was 
rusted and unfit for use, causing the plaintiff the loss above 
' stated. 

The defendants pleaded, in effect, that'the plaintiff was 
well aware that the goods were liable to rust, and if the 
plaintiff had wished to do s0, it could have protected itself 
by taking a special risk, or by asking the defendants to do 
so, which could have been effected at a small additional cost. 





Authorities of the plaintiff — 


Quant au sens de la promesse d’assurer. 
Alauzet, Assurance, t. 1, no 112 in fine, p. 180:—“ Tl 
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“est de l’essence du contrat’ d’assurance de ne garantir que 
“les pertes souffertes et les dépenses faites; et, sauf con- 
“ventions contraires, il est de sa nature de les garantir 
“toutes.” 


Le même, Code de Commerce, t. 6, no 2114, p. 182 :— 
ù . L'art. 350 (Code Comm.) établit en principe que l’assu- 
‘ reur répond de toutes pertes et dommages sans distinction, 
* que la. perte soit totale ou présumée telle et donne ouver- 
‘ture au délaissement, ou que la perte ne soit que partielle 
‘et prenne le nom d’avarie.” 


Code de Commerce Français, art. 350; art. 2507 C. C.; 
Idem, art. 2495. 


Pandectes françaises, vo. Assurance maritime, no 1843 :— 
‘€ D’après l’art. 350 C. Comm., l’assureur doit supporter, 
‘ outre tous les risques qui y sont énumérés, .‘ généralement 
* toutes les autres fortunes de mer.’ En vertu de ce texte, 
‘€ Pardessus a pu dire ‘ que l’assureur se mettait, pour tout 
‘ce qui n’avait pas été formellement excepté, au lieu et 


‘ place de l’assuré ’.” 


Quant à l’effet de la clause “ Cost, freight and insurance.” 
Labori, Vente commerciale, no 112 :— 


‘ En l'absence de stipulation, les risques sont à la charge 
‘du vendeur, mais il peut les faire assurer par l’acheteur 
“au moyen ‘coût, fret et assurance compris.’ Trib. com- 
_ “merce, Marseille, 2 mai 1889 (Rec. de Marseille, 1889. 

“1. 228). Cette clause impose au vendeur l’obligation 
“ d’assurer le navire ; le coût d’assurance fait partie du prix 
‘payé par l’achéteur, et si le vendeur n’assure pas le navire 
“il, est responsable des sinistres pouvant arriver. Jugé, 
“que l’acheteur qui a accepté sans protestation la facture 
“ déduisant le coût de l’assurance, a ratifié implicitement la 
“ négligence commise par le vendeur en omettant de con- 
“tracter un contrat d'assurance. Trib. comm., Marseille, 
‘18 mars 1887 (Rec. de Marseille, 1887. 1. 155). Jugé, 
“d'autre part, que l’acheteur a un recours en garantie 
“contre le vendeur qui a accepté la clause ‘coût, fret et 
“assurance compris, en cas de sinistre que la compagnie 
“ d'assurance aurait payé, si le vendeur avait pris soin de 
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“s'assurer comme il le devait. Trib. comm., Marseille, 14 
“ fév. 1884 (Gaz. Palais, 84. 2. Supp. 85.) 

Journal de jurisprudence commerciale et maritime, 1884. 
1. 132. 

Comp. Lyon Caen et Renault, t. 3, no 186, qui dit que 
l'effet de cette clause est de mettre exceptionnellement tous 
les risques des marchandises à la charge de l’acheteur, car 
elle implique que le vendeur fera assurer ces marchandises, 

Aix, 23 juin 1842. Palais 1842 :—“* Le mandataire sa- 
“ larié qui se charge de transports maritimes est responsable 
“de la perte des marchandises qu’il expédie, dans le cas où, 
“contre la volonté du mandant, il a négligé de les faire 
‘ assurer.” 

Gazette des Tribunaux, ler semestre 1899; table vo. 
Vente, 29. 


The Court maintained the action by: the following judg- 
ment :— 

“Seeing plaintiff claims $1,339.97, loss which it alleges 
it suffered by defendants’ failure to insute, ‘as they were 
bound to do, certain merchandise purchased by it from de- 
fendants under the contract with ‘ cost, freight and insur- 
ance’ clause, and which merchandise was damaged to the 


extent of said sum by salt water on the voyage, which was 


a peril of the sea against which defendants ought to have 
insured, but did not, the only insurance effected thereon by 
the defendants being warranted free from particular aver- 
age, or partial loss, except in case of the vessel being 
stranded, ‘sunk, burnt, or collision; 

“ Seeing defendants plead that they furnished plaintiff 
with the insurance agreed upon and called for by said con- 
tract, and which was the ‘ordinary insurance and the kind 
previously furnished to plaintiff and accepted by it; and, 
further, that plaintiff is too late in instituting its ‘action; 

“Seeing that no special or other agreement or usage is 
proved exempting defendants from éffecting such insurance 
on said merchandise as the law alone required them to effect: 

“Seeing that said insurance effected by them in ‘effect 
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only cost one-third the premium and only covered one-third 
the risk from ordinary perils of the sea, and was not such 
an insurance as said contract and the law called for; 

“Seeing that plaintiff hath proved that said merchandise 
was damaged by a peril of the sea against which defendants 
were bound to insure the same; 

“‘ Seeing, as regards the loss suffered by plaintiff from de- 
fendants’ failure to effectually insure said merchandise as 
they were bound to do, that the plaintiff hath failed to satis- 
factorily prove that it hath incurred the loss of $913.18 
claimed by it on the first shipment of said merchandise, but 
hath proved the loss of $263.12 and $172.97 on the second 
and third shipments, making together $436.09 ; 

“Seeing that plaintiff hath proved the material allega- 
tions of its declaration to the extent of $436.09, and that 
defendants have failed to prove their defence; 

“ Doth reject defendants’ plea and maintain plaintiff’s 
action, and condemns defendants to pay and satisfy to plain- 
tiff the said sum of $436.09, with interest thereon from the 
20th October, 1902, and costs; and the Court doth reserve 
to plaintiff its right and recourse against defendants for all 
loss on said first shipment should plaintiff’s purchaser thereof 
make good a claim therefor against plaintiff, or should 
plaintiff satisfactorily and legally establish that it has really 
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suffered a legal loss on said first shipment in consequence of 


defendants’ said failure to insure the same.” 


J. L. Chalifoux, for the plaintiff. 

P. B. Mignault, K.C., counsel for the plaintiff. - 
Charbonneau & Pelletier, for the defendants. 

E. Lafleur, K.C., counsel for the defendants. 


(J.K.) 
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Présent: TELLIER, J. 


QUIGLEY v. DESJARDINS. 


Vente, pour étre livrée en pays étrunger, d'une marchandise 
dont l’incportation en ce pays est prohibée—Drou de 
l'acheteur de recouvrer le. prix en cus de confiscation. 


Juak :—Celui qui vend, avec promesse de livrer à l'acheteur dans un pays 
étranger, une marchandise dont l'importation, à sa connaissance, est 
prohibée par les lois de tel pays, à cause de la provenance de telle mar- 
chandise, est obligé, en cas de confiscation de la chose vendue, d'eu 
rembourser le prix à l'acheteur, lorsque celui-ci ignorait, lors de la 
vente, la provenance de la marchandise, et, partant, la prohibition 
dont elle était frappée. 


Le demandeur, habitant Lewiston, Pennsylvanie, avait 
acheté comptant du défendeur, à Montréal, une pelisse en 
veau marin, que le défendeur s'était engagé de lui délivrer 
à Lewiston. Ladite pelisse parvint au demandeur, mais fut 
saisie et confisquée quelques jours plus tard par les autorités 
américaines pour défaut de paiement des droits de douane. 
D'où l’action en résolution de la vente, le demandeur allé- 
guant, outre ce que ci-dessus, que le défendeur s’était engagé 
à acquitter les droits de douane. 

Le défendeur nia cette dernière convention, et articula 
spécialement que l’exportation du veau marin du Canada aux 
Etats-Unis est prohibée par les lois américaines, à la connais- 
sance du demandeur; que son obligation à lui, défendeur, se 
restreignait à délivrer la susdite marchandise, ce qui avait été 
fait; et que, d’ailleurs, le demandeur avait acheté en s’expo- 
sant aux risques en question et les connaissant bien. 

A cette défense le demandeur opposa sa bonne foi, son 
ignorance des lois américaines à ce sujet et des moyens de 
contrebande que le défendeur devrait employer; ajoutant 
que le défendeur ne lui avait pas donné jouissance paisible 
de ladite marchandise, et que la vente avait été faite sans 
cause ni considération. 
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L'action du demandeur a été maintenue par le jugement 
suivant : 


“ Considérant qu’il est constant entre les parties que, le 
16 septembre 1901, à Montréal, le demandeur a acheté du 
défendeur un paletot en veau marin du prix de $180, sui- 
vant le compte produit; que le défendeur s’engagea à livrer 
ce-paletot libre de toutes charges, au demandeur, à Lewiston, 
dans l'Etat de Pennsylvanie, Fun des Etats-Unis d’Améri- 
que; que le 16 septembre 1901, le jour même de la vente, 
le demandeur paya au défendeur le prix convenu, savoir 
$180, au moyen du chèque produit; qu’au cours du mois de 
décembre 1901, le défendeur fit parvenir le paletot au de- 
mandeur, à Lewiston, dans l’Etat de Pennsylvanie, l’un des 
Etats-Unis d'Amérique, sans avoir au préalable acquitté les 
droits de douane dus au gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique sur ledit paletot; et que, vers le 27 décembre 1901, 
ce paletot fut saisi et confisqué, à Lewiston susdit, par un 
préposé aux douanes des Etats-Unis d'Amérique, entre les 
mains du demandeur, pour défdut de paiement des droits de 
douane ; | 

‘“ Considérant que, dans sa demande formée le 5 février 
1902 contre le défendeur, le demandeur allègue spéciale- 
ment que ce dernier s’était engagé à acquitter les droits de 
douane dus au gouvernement des Etats-Unis d'Amérique sur 
ledit paletot; et qu’il conclut, en éonséquence des faits ci- 


dessus relatés, à ce que cette vente soit résiliée à toutes fins ° 


que de droit, et le défendeur condamné à lui payer ladite 
somme de $180, avec intérêt et dépens; 
“‘ Considérant que, dans son plaidoyer à cette action, le 
défendeur, niant s’étre engagé à payer lesdits droits de 
douane, articule spécialement que l’exportation du veau 
marin ou seal du Canada aux Etats-Unis était prohibé par la 
Joi des Etats-Unis; que son obligation de délivrer ce paletot 
libre de toutes charges, à Lewiston susdit, ne pouvait pas 
comprendre des droits de douane qui n’existaient pas; qu’en 
conséquence, le demandeur savait parfaitement que le défen- 
deur n’avait pas d’autre moyen de lui livrer aux Etats-Unis 
le paletot de veau marin ou seal en question qu’en l’intro- 
duisant aux Etats-Unis par contrebande, ce qui était contre 
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la loi du pays du demandeur; que, de plus, les employés du 
défendeur ont fait entendre au demandeur tant verbalement 
que par écrit que le susdit paletot serait délivré au deman- 
deur par contrebande; que le demandeur a accepté la déli- 
vrance du susdit paletot sachant que ce dernier avait été in- 
troduit par contrebande aux Etats-Unis d'Amérique; que, 
dans ces circonstances, si le paletot en question a été saisi, et 
confisqué par un préposé ayx douanes des Etats-Unis entre 
les mains du demandeur, ce dernier savait que la chose pou- 
vait arriver, et il avait acheté le susdit paletot en s’exposant 
aux risques en question; que, vu ce que ci-dessus, le deman- 
deur n’a pas droit à la résiliation de la vente en cette cause 
et à la remise du montant demandé en icelle ; 

“Et le défendeur conclut, en conséquence, au renvoi de 
l’action du demandeur avec dépens; 

‘ Considérant que, dans sa réponse au plaidoyer dont il 
nie les allégations, le demandeur énonce qu’il a acheté ledit 
paletot alors qu’il ignorait que l’importation ‘de ce paletot 
aux Etats-Unis était prohibée et que le défendeur devait le 
lui faire parvenir par voie de contrebande ; que le défendeur 
savait, lors de telle vente, qu'il ne pouvait procurer au de- 
mandeur la jouissance paisible de ladite marchandise ni lui 
en donner la possession juridique; que le défendeur a accepté 
le paiement de $180, tel qu’allégué au paragraphe 3 de la 
déclaration, alors qu'il se savait incapable de procurer au de- 
mandeur la jouissance paisible de ce paletot et de lui en 
donner la possession juridique; que le demandeur a payé au 
défendeur ladite somme de $180 sans cause ni considération; 
et le demandeur conclut, en conséquence, au renvoi de la 
défense du défendeur avec dépens ; 

‘ Considérant que le demandeur a fait preuve des allégs- 
tions essentielles de sa demande en cette cause et de sa ré 
ponse au plaidoyer, sauf néanmoins celle que le défendeur 
s’Ctait spécialement engagé à payer les droits de douane au 
gouvernement des Etats-Unis; 

‘ Considérant que le demandeur a produit et prouvé la 
loi et les règlements prohibant “ importation into the United 
“ States by any person whatsoever of fur sealskins taken in 
“the waters of the Pacific Ocean north of the 35th degree 
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‘“ of north latitude and including Behring Sea and the Sea 
“of Okhotsk,” pourvoyant à la saisie et destruction des arti- 
cles importés contrairement à leurs dispositions et réglant les 
conditions à remplir pour l'importation des fourrures de 
veaux marins d’une autre provenance ; 


“ Considérant que le défendeur n’a pas prouvé les faits 
invoqués contre le demandeur dans son plaidoyer; 


‘“ Considérant que rien dans la cause ne va à établir ni 
même à faire présumer que le demandeur ait voulu sciem- 
ment acheter, payer et avoir un paletot d’une provenance 
prohibée par la loi et les règlements de son pays ; 


‘ Considérant que le défendeur et ses employés qui ont 
fait la vente et reçu le prix de $180 savaient parfaitement 
que la chose vendue et payée était ou serait d’une provenance 
prohibée par la loi et les règlements des Etats-Unis, et qu’elle 
aurait à être introduite et délivrée par eux aux Etats-Unis 
par contrebande, mais qu’ils se sont bien gardés d’en avertir 
le demandeur, quoique la bonne foi leur imposât- le devoir 
de le faire; 


“ Considérant que si le demandeur devait être réputé con- 
naître la loi et les règlements de son pays, il ne paraît pas 
avoir voulu y faire fraude; 

‘ Considerant que, par la convention, il incombait au dé- 
fendeur d’introduire aux Etats-Unis et de délivrer au 
demandeur, à Lewiston susdit, la chose vendue, libre de 
toutes charges moins l’express local; et que, par les repré- 
sentations et les promesses qui lui ont été faites, le de- 
mandeur pouvait croire et a cru, de bonne foi, que l’obli- 
gation incombant au défendeur serait remplie par ce dernier 


de manière à fournir au demandeur un paletot de provenance. 


qui en permettrait l’importation aux Etats-Unis, et à payer 
au gouvernement des Etats-Unis les droits de douane dus en 
pareil cas; 

“Considérant que dans le fait que le défendeur-a réussi 4 
introduire par contrebande aux Etats-Unis et à faire arriver 
jusqu’au demandeur, à Lewiston susdit, le paletot en ques- 
tion, en trompant la vigilance des préposés des douanes des 
Etats-Unis, on ne saurait trouver un accomplissement valable 


1908, 
Quigley 
v. 
Desjardins. 


1908. 
Quigley 


Derjardins. 


438 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


de l’obligation de délivrance que le défendeur devait au 
demandeur dans l'espèce : 

“ Considérant que la confiscation et la perte du paletot en 
question sont dues au fait et à une faute imputables au dé- 
fendeur ; 

“Considérant que le prix de $180 payé par le demandeur 
ee trouve sans cause ni considération valables entres les mains 
du défendeur; et que le demandeur n’a commis aucune faute 
ni connivence pouvant l’empêcher de le répéter; par ces 
motifs rejette le plaidoyer du défendeur et le condamne à 
payer au demandeur ladite somme de. $180, cours actuel, 
avec intérêt sur icelle à compter du 7 février 1902, date 
de l’assignation en cette cause, et les dépens.” 


T. Brosseau, C.R., avocat du demandeur. 
Cressé & Descarries, avocats du défendeur. 


(P.B.M.) 


, COUR SUPÉRIEURE. 
Kamouraska, 10 décembre 1903. 
Présent : Cimon, J. 
SIROIS v. DAME T. CARRIER ET vir. 


Lente constituée ordinuire, rente fonoière, rente seigneuriale, 
ce qui les distingue—Bail à rente—Tiers délenteur non 
personnellement débiteur de lu rente foncière—Trans- 
port non enregistré d'une créance hypothécaire — Droit 
de réméré est-il réel ?—Cessibilité du droit de réméré— 
Usufruit — Inscription hypothécaire — Droit de diffe- 
rer le priement du prix—Intérét du prix—Montant du 
cautionnement à étre fourni pour toucher prix de vente, 
lorsqu'il y a juste crainte d'etre troublé par une action 
hypothécaire — Frais quand l'action est parttellement 
maintenue — Forme du dispositif du jugement — CC, 
Articles 388, 889, 390, 391, 392, 393, 471, 1535, 1546, 
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1547, 1552, 1570, 1571, 1593, 1594, 1595, 1787, 1788, 1% 


1789, 2014, 2027—S.R.Q., Article 5606. - Sirois 
Carrier. 


JUGE:—1. Le tiers détenteur d'un immeuble n’est pas tenu personnelle- 
ment au paiement de la rente foncière affectaut l'immeuble. 

2. Le transport non enregistré d'une créance hypothécaire est valide ; 
et le débiteur, à qui ce transport a été siguifié, poursuivi par le cession- 
naire, ne peut plaider défaut d'enregistrement de ce transport, que si 
un cessionnaire subséquent lui a fait signifier son transport enregistré. 

3. Le vendeur à réméré conserve un droit réel sur l'immeuble ; il 
reste propriétaire soun condition suspensive, tandis que l'acquéreur 
devient propriétaire sous condition ré<olutoire. 

4. Le droit du vendeur à réméré est cessible. | 

5. Lucas avait vendu son immeuble à Binet pour le prix de $5,000, 
et à la charge par Binet, si le réméré ci-dessous mentionné n’était pas 
exerré, des rentes constituées affectant l'immeuble, mais avec réserve 
et faculté de la part de Lucas de rémérer dans cinq ans ; et pendunt ce 
temps Lucas restait en possession et jouissait de l'immeuble en payant 
a Binet 7 p.c. par année d'intérêt sur le prix de $5,000, et en acquittant 
annuellement les rentes constituées et les taxes. Dans le cours de ces 
cing ans, Lucas vend à la défenderesse, pour le prix de 89,000, dès 
maintenant et à toujours, avec garantie, tous ses droits, titres, récla- 
mations et recours dans cet immeuble, pour qu'elle en jouisse dès ce 
jour sujet aux droits de Binet ; et sur ce prix de 89,000, la défenderesse 
devait payer à Binet la somme de $5,000 pour éteindre ses droits, ledit 
Lucas subrogeant ladite défenderesse dans tous ses droits et recours 
en rapport avec l'immeuble vendu ; puis, la défenderesse devait aussi 
payer une créance hypothécaire consentie par Lucas à Sirois, et elle a 
payé $1,500 comptant, et la balance était payable par termes de $500 
avec intérêt à 6 p.c. Lucas a transporté ces termes au demandeur, 
lequel a poursuivi la défenderesse pour un de ces termes de $500 avec 
ep outre $50 d’intérét. Les rentes foncières ou constituées, dont Binet 
avait accepté la charge, existaient encore sur l'immeuble. 


JvuGt :—Que la défenderesse avait juste crainte de trouble à raison de ces 
| rentes foncières; qu’elle avait raison de différer le paiement de son 
prix. Elle n'avait pas, sous Jes circonstances, assumé le paiement de 
ces rentes. Ce n'était pas seulement l'usufruit que Lucas s'était 
réservé sur l'immeuble et ses droits contre Binet, qu'il avait vendus à 
la défenderesse, mais c'était véritablement la pleine et entière pro- 
priété de l'immeuble, car ils avaient pris la précaution de mettre 
à part, sur le prix de 89,000, In somme suffisante que la défenderesse 
devait payer à Binet pour éteindre ses droits et les résoudre ; et s’il y 
avait, entre la défenderesse et Binet, des relations d'usufruitier à nu- 
propriétaire, tant que Binet n'aurait pas été payé, cependant les rela- 
tions entre Lucas et la défenderesse étaient simplement celles de ven- 
deur à acheteur. 

6. Une simple inscription hypothécaire suffit pour autoriser l'ache- 
teur à différer le paiement du prix, même si l'acheteur connaissait 
cette inscription lorsqu'il a acheté. 

7. Dans ce cas, l'acheteur ne peut différer le paiement de l'intérêt du 
prix. car il jouit de l'immeuble. 
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8. La juste crainte de trouble ou d'éviction peut être plaidée par 
plaidoyer au mérite. 

9. L'acheteur peut opposer cette crainte de trouble au cessionnaire 
du prix comme au vendeur lui-méme. 

10. Dans le présent cas, le cautionnement que doit fournir le ven- 
deur pour toucher ce terme du prix est seulement le montant du terme 
réclamé, quoique l'inscription soit d'un montant plus élevé. 

11. L'action étant maintenue pour $50, montant de l'intérêt, et dé- 
boutéé pour le prix, vu le défaut de fournir cautionnement, alors le 
demandeur aura les dépens d’une action de $50 à la cour de circuit, 
mais l’action se trouvera déboutée pour le surplus sans frais. 

12. Forme du dispositif du jugement. 


Cimon, J.:— 
Acte du 19 juin 1900. 


Le 19 juin 1900, par acte devant mtre P. Langlais, notaire, 
enregistré le lendemain, Alphonse Lucas a, avec garantie, 
vendu, cédé, transporté à “Georges Azarie Binet, à ce pré- 
“sent et acceptant un certain terrain contenant en totalité 
‘24820 pieds en superficie et borné au nord-est à la rue La 
‘ Fontaine, au sud-ouest à Damiens & eie & William Fraser, 
“ écuier, connu et désigné aux plan et livre de renvoi officiel 
‘ du cadastre du comté de Témiscouata pour ladite ville de 
“ Fraserville, sous les numéros 274 et 275 et comprenant la 
“partie nord des lots connus au même cadastre sous les nos 
‘288 et 289, qui se trouve entre Henri Pelletier, au sud, et 
“€ lesdits lots 274 et 275 au nord, avec les batisses dessus cons- 
“ truites, y compris l'hôtel connu sous le noin de ‘ Chateau 


“€ Lucas ? ainsi que tous les meubles et effets mobiliers dé- 


“ taillés dans une liste annexée à l’acte, cette vente était faite 
‘à la charge par l’acquéreur qui s’y oblige, de payer à 
‘compter du jour où “il prendra possession des immeubles 
‘ susvendus, si toutefois le réméré ci-après stipulé n’était pas 
“ exercé, les taxes et cotisations, ef les rentes constituées pou- 
“vant affecter lesdits immeubles.” 

“ Faite en outre ladite vente pour le prix et somme de 
“ $5,000, que le vendeur reconnaît avoir reçu de l’acquéreur. 

“Cette vente est faite avec réserve et faculté de la part du 
‘vendeur de rémérer les biens présentement vendus, d’hui 
“en cinq ans, en par lui remboursant l’acquéreur dudit prix 
“de vente, mais pas avant l’expiration desdites cinq années, 
“ & moins que l’acquéreur y consente. II est convenu entre 
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“les parties que le vendeur continuera de jouir des préemisses 
vendues pendant lesdites cing années, et ce, en bon père de 
‘ famille, et en considération de quoi il s oblige de payer à 
“ l'acquéreur l'intérêt au taux de sept'par cent l’an, payable 
“¢ semi-annuellement à compter de ce jour, sur ladite somme 
“ de $5,000, et toutes les taxes et cotisations qui pourront 
‘être imposées sur lesdites immeubles, ainsi que la rente 
“ constituée les affectant. Mais s’il fait défaut de payer ledit 
‘intérêt, trois mois après chaque échéance, i! sera forclos de 
“plein droit d'exercer la f&culté de réméré et l’acquéreur 
“ deviendra alors propriétaire incommutable desdits lots.” 


Quelles sont ces rentes constituées ? 


Quelles étaient ces rentes constituées “ affectant ces im- 
meubles ” ? L’acte ne le dit pas; il se contente dans un en- 
droit de dire ‘ les rentes constituées,” et dans un autre en- 
droit, “la rente constituée ” affectant, les immeubles. 


Certificat des inscriptions hypothécaires. 


L’exhibit “ D” de la défenderesse à l’enquête, qui est un 
certificat du régistrateur, les mentionne comme suit: “ Les 
“nos 274 et 275 du cadastre de Fraserville paraissent à mon 
‘bureau affectés et hypothéqués au paiement d’une rente 
“ constituée de $64.32 par année, suivant titre de concession 
“ desdits terrains par Wm Fraser à F. L. Poirier reçu devant 
“J. A. Roy, N.P., 24 mars 1880, enregistré le 27 mars 
‘ 1880; le lot no 289 et la partie nord-est du no 288 du même 
‘“ cadastre paraissent aussi être actuellement affectés au paie- 
‘ment de la rente constituée annuelle de $39.75, stipulé en 
‘€ l'acte de concession desdits lots par Wm. Fraser à F. I. 
“ Poirier reçu devant J. A. Roy, N.P., le 11 mai 1883, enre- 
‘€ gistré le 23 mai 1883.” 

Ces deux actes de concession sont au dcs:ier, et au dos de 
chacun, les parties ont écrit et signé une admission qu’ils ont 
été dûment enregistrés selon la loi. 


Les actes de concession du 24 mars 1880 et du 11 mai 1883 
par Fraser à Poirier. 


L’acte de concession du 24 mars 1880 en est un par lequel 
Wm. Fraser, seigneur de la seigneurie de la Rivière-du-Loup 


Cimon, J. 
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et autres lieux a “ concédé la rente foncière ” à F. L. Poirier, 
qui a accepté; savoir: “ 10 Un emplacement situé sur la rue 
“La Fontaine et d’Iberville, en ladite ville de Fraserville, 
“ contenant 96 pieds de front par le bas et 72 pieds par le 
“haut sur 125 pieds de profondeur par le côté sud-ouest et 
“197 pieds par le côté nord-est, borné par le nord-ouest à 
“ ]adite rue Iberville et par le sud-est à Joseph Michaud, 


“ joignant au nord-est à ladite rue LaFontaine et au sud-ouest 


“au lot ci-après décrit. 20 Un emplacement situé sur la- 


_ “dite rue Iberville, contenant 50 pieds de front sur 125 de 


“ profondeur, borné par le nord-ouest à ladite rue Iberville 
“et par le sud-est, au bout de la profondeur à un lot vacant, 
“ joignant au nord-est au lot ci-dessus décrit et au sud-ouest, 
“ aussi à un lot vacant.” 


& Et cette concession était faite à charge par le preneur... 
“40 De payer au bailleur, en son bureau, le ler octobre, tous 
“Jes ans, à compter du ler octobre prochain, une rente fon- 
“ cière annuelle de $64.32 jusqu’au remboursement du ca- 
“ pital, qui ne pourra se faire qu’à ouverture de la substi- 
“tution dont ladite seigneurie est grevée, le tout sous hypo- 
“ théque de bailleur de fonds. 


Par le second acte de concession, celui du 11 mai 1883, le 
même William Fraser a concédé “ à rente foncière, au même 
F. L. Poirier, qui a accepté, savoir: 10 “Un lot de terre 
“ situé sur la rue La Fontaine et la rue qui conduit au palais 
“de justice en ladite ville, désigné sous le no 289 des plans 
« et livre de renvoi officiel du cadastre de ladite ville de Fra 
& serville; 20 Sous le no 288 dudit cadastre et en faisant 
‘ partie, un lot de terre contenant 25+pieds de front sur 125 
“ pieds de profondeur (mesure anglaise), borné par le sud- 
“est à ladite rue qui conduit au palais de justice et par le 
& nord-ouest à 125 pieds de ladite rue au preneur et par Je 
& nord-est au lot ci-dessus décrit, et par le sud-ouest à J oseph 
“ Bouchard, représentant le bailleur.” 


Cette concession était à la charge par le preneur, “ de 
“ payer, fournir et faire valoir au bailleur, à son bureau, le 
“der octobre de chaque année, à compter de ce jour, une 
“ rente foncière de $39.75 jusqu'au remboursenient du ca- 
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“pital. Le. tout sous hypothèque spéciale de bailleur de 
“ fonds sur ledit emplacement qui y demeure affecté.” 


Vide pour le droit des Fraser de concéder, 18 Vict., ch. 
250, qui est déclaré être un acte public. 


Promesse de vente de Lucas'à Taché. 


Le 27 septembre 1902, Alphonse Lucas aurait par écrit 
sous seing privé, promis à L. H. Taché de vendre à une per- 
sonne que celui-ci n’a pas alors déclarée, immeuble et les 
meubles que Lucas avait vendus le 19 juin 1900 à Binet. 
Cette promesse de vente de Lucas à Taché était pour le prix 
de $9,000, payable comme suit: $5,000 à G. A. Binet à l’ac- 
quit de l’obligation “ telle qu’elle existe par acte de vente à 
réméré,” $1,100 pour acquitter envers H. J. Sirois l’obliga- 
tion qui lui est due, et la balance $1,000 à $1,500 en argent 
comptant et le reste par paiements de $500 | tous les six mois 
avec intérêt à 64 pour cent. 


Vente par Taché à la défenderesse. 


Et, le lendemain, le 28 septembre 1902, L. H. Taché, par 
acte devant mtre P. Langlais, qui a été enregistré le 29 sep- 
_tembre 1902, a cédé et transporté a la défenderesse, autorisée 
de son mari qui a accepté, “ tous les droits dans ladite pro- 
‘ messe de vente, et la subroge en son lieu et place pour ré- 
“ clamer et obtenir dudit Alphonse Lucas un acte de vente.” 


Vente par Lucas à la défenderesse. 


Le 29 septembre 1902, par acte devant mtre P. Langlais, 
notaire, ledit Alphonse Lucas “ reconnaît avoir vendu, cédé 
‘et transporté, et vend et transporte, dès maintenant: et à 
“ toujours, avec garantie, à Dame Thersile Carrier (la défen- 
“ deresse, autorisée de son mari)....... à ce présent et ac- 
“ ceptant acquéreur pour elle, savoir: 


“ Tous ses droits, titres, réclamations et recours dans les 
“propriétés mobilières et immobilières suivantes : 
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“1o Un certain terrain contenant en totalité 24,820 pieds 
“en superficie, borné au nord-est à la rue Lafontaine, au sud- 
“ ouest à Damiens & cie et William Fraser, en front à la rue 
“ Iberville, en arrière à Henri Pelletier, connu et désigné 
“au cadastre pour ladite ville par les nos 274 et 275 et com- 
‘prenant la partie nord des lots nos 288 et 289 qui se trouve 


‘entre Henri Pelletier au sud et les susdits lots 274 et 275, 


“avec les batisses dessus construites, y compris l'hôtel 
“Chateau Lucas et toutes les appartenances et dépendances 
‘ quelconques, sans réserve ; 

“20 Sa licence comme hôtelier, valable jusqu’au premier 
“ de mai prochain ; 

“30 Tous les meubles et effets mobiliers qui se trouvent 
‘actuellement dans et sur ladite propriété; tapis, meubles, 
‘“ literie, linge de maison, vaisselle, argenteries, verreries, 
“batterie descuisine, piano, rideaux, billard, ete., etc., sans 
‘ réserve aucune, tel que le tout se trouve actuellement en 
“la possession du vendeur et en partie décrit dans une liste 
‘annexée à la minute d’un acte de vente a réméré par le ven- 
“deur à G. A. Binet, reçu par le soussigné (mtre Langlais) 


“le 19 juin 1900......... 


‘ Pour ladite acquéreur prendre possession et jouir de la 
“ propriété susvendue dès ce jour, sujet aux droits dudit G. 
“A. Binet en vertu de l'acte. 

‘© La présente vente est aussi faite pour et en considération 
“de la somme de $9,000, payable tel que ci-après mentionné. 

‘ Sur le prix de vente susdit, ladite acquéreur se charge 
“de payer la somme de $5,000, avec les intérêts à échoir à 
‘compter de ce jour, conformément audit acte de vente a 
“réméré audit G. A. Binet, ledit vendeur subrogeant ladite 
“acquéreur dans tous ses droits el recours en rapport avec 
“la propriété susrendue,  Ledit vendeur déclare de plus 
“avoir consenti à Joseph Henri Sirois, un acte d’hypothè- 
‘que sur la propriété susvendue pour une somme de $1,165, 
“que ladite acquéreur pourra acquitter à même le prix de 
‘ vente. 

“La balance dudit prix de vente, en acompte de laquelle 
“ledit vendeur reconnaît avoir reçu la somme de $1,500, 
‘à l’exécution des présentes, dont quittance sera payable à 
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‘ raison de $500 tous les six mois à partir de ce Jour, avec 
“intérét au taux de 6 pour cent par an.’ 


. Tel est l'acte: Prix.................. $9,000 
Payable à Binet........... ésssoosse $5,000 
Payable à H. J. Sirois.............. 1,165 
Payé comptant au vendeur.......... . 1,500 7,665 

$1,335 


Payable le 29 mars 1903 (6 mois après l’acte). $500 
Payable 6 mois plus tard, 29 sept. 1903... 500 
Payable 6 mois plus tard, 29 mars 1904.... 335: 1,335 


Transport par Lucas au demandeur. 


Par acte du 29 novembre 1902, devant mtre St-Jorre, 
notaire, Alphonse Lucas a transporté au présent demandeur 
cette balance de $1,335, dudit prix de vente de l’acte du 29 
septembre 1902. 


Signification du transport de Lucas au demandeur. 


Cet acte de transport qui ne paraît pas avoir été enre- 
,gistré, a été signifié à la défenderesse le 9 décembre 1902 
par le ministère de mtre Dugal, notaire, et le notaire, dans 
l'acte de signification, dit: “ Et afin que ladite Dame Ther- 
cille Carrier n’en puisse ignorer, nous lui avons fait lecture 
et laissé copie authentique dudit transport ‘ comportant 
certificat d'enregistrement et copie de la présente significa- 
tion.” 


L’ action. 


Par son action, en date du 2 octobre dernier, et signifiée 
le méme jour, qui contient quatre paragraphes, le deman- 
deur réclame de la défenderesse, en assignant son mari pour 
l’assister et l’autoriser, le terme de $500, échu le 29 septem- 
bre dernier, sur la balance de $1,335 du prix de la vente du 
29 septembre 1902,—plus $50.10 pour intérêt à 6% à venir 
au 29 septembre dernier, sur $835, balance dudit prix. 
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les deux actes de concession de Fraser à Poirier, c’est ke con- 
trat dont parlent les articles 1593 et suivants du C. C. 

Art. 1593: “ L’aliénation d'immeubles à perpétuité par 
‘bail à rente équivaut à vente. Elle est soumise aux 
“ mêmes règles que le contrat de vente, en autant qu'elles 
‘peuvent être applicables.”’ 

Art. 1594: “ La rente peut être payable en argent ou en 
** effets.”’ ' 

Art. 1595: “ L’obligation de payer la rente est une obli- 
“gation personnelle. L'acheteur n'en est pas libéré par le 
“ déguerpissement de l’héritage......... 

Vide C. C., art. 388, 389, 390, 391, 392, 393. 

Le tiers détenteur, en cette seule qualité, s’il ne s’est pas 
obligé de la payer, n’est pas tenu personnellement de cette 
rente foncière. On ne pourrait recourir contre lui qu’hypo- 
thécairement, si les conditions voulues par l’action pure- 
ment hypothécaire existent. (C’est ce que j'ai décidé ici, 
récemment, dans la cause de LeBel & Langlais. Et c’est 
la ce que la cour d’appel a clairement démontré être la loi, 
dans la cause de Wright & Moreau, M.L.R., 1 Q.B. 456. 

Cette rente foncière due à Fraser n’est donc que la dette 
personnelle de Poirier, pure et simple. Cependant, comme 
ce contrat de bail à rente entre Fraser et Poirier équivaut 
à vente, alors cette rente foncière représente le prix, et elle 
se trouve garantie par privilège de bailleur de fonds sur 
l'immeuble vendu (C.C., art. 2014); et, en outre, il y a eu, 
dans le contrat de bail à rente, une hypothèque spéciale 
‘stipulée sur l’immeuble. 

Donc l’acheteur de Poirier ou les sous-acquéreurs de cet 
immeuble, qui n’auraient pas assumé personnellement le 
paiement de cette rente foncière, comme tiers-détenteurs, 
n’y seraient tenus quhypothécairement; et alors, ils au- 
raient, aux termes de l’art. 1535 du C.C., juste raison de 
craindre d’être troublés à ce sujet par une action hypothé- 
caire. 

- Tl paraît que c’est de cette rente foncière, créée par cas 
deux actes de Fraser à Poirier, que l’on entend parler, dans 
l’acte de Lucas à Binet sous le nom de rente constituée. Et 
c’est évidemment cela qui est mentionné dans le certificat 
du registrateur, exh. D.—1. . 
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Nature du droit de rémére. 


Quelle est la nature du droit de réméré? Baudry-La- 
cantinerie, Vente, no 639, dit: | 


“Le vendeur à faculté de rachat a-t-il, pendente condi- 
‘tione, un droit réel, ou un droit personnel? Question fort 
“ discutée, que la jurisprudence résout dans le sens du droit 
‘personnel et que les auteurs résolvent généralement dans 
“celui du droit réel.” 

Les auteurs ou partisans du droit réel concluent que le 
vendeur est, pendant le délai de réméré, propriétaire sous 
condition suspensive. Et Baudry-Lacantinerie, Vente, iv 
641, dit que cette doctrine est la vraie. Et il montre claire- 
ment ce que d’ailleurs Troplong, Vente, vol. 2, no 398, avait 
déjà montré avant lui, l’erreur de la jurisprudence qui a ré- 
solu la question dans le sens ‘du droit persorinel. C’est 
probablement Pothier qui est la cause de cette erreur de la 
jurisprudence française, parce que, dans son traité de la 
vente, no 388, 1] a dit: 

“Le droit de réméré n’est pas proprement un droit que le 
“vendeur ait dans l’héritage....... > c’est un jus ad rem 
“plutôt qu’un jus in re. Le vendeur n’est plus proprié- 
“ faire de la chose: il a seulement le droit de le redevenir, 

“et il n’en est que le créancier conditionnel.” 

Et Troplong, après avoir cité ce passage de Pothier,. re- 
marque avec ralson : 

‘ Mais ces idées sont-elles bien complètes? n’y a-t-il pas 
“quelque chose qui vient se joindre au droit contre la per- 
“sonne et qui pénètre jusque dans les entrailles de l'objet 
“vendu?” Et cette expression de Troplong est justifiée 
par les art. 1547 et 1552 de notre C.C., qui veulent que le 
vendeur reprenne son héritage, exempt de toutes les charges 
dont l’acheteur aurait pu le grever, c’est-à-dire comme s'il 
m’avait pas cessé d’en être le plein propriétaire, et qui auto- 
rise le vendeur à exercer sa faculté de réméré même contre 
le second acquéreur. 

Et Pothier, lui-même, donne un correctif à ce passage de 
son traité de la Vente lorsque, à l'introduction du titre 
XVIII de la Cout. d'Orléans, no 9, il dit: 


LS 


1903, 
Sirulg 


LA 
Carrier. 


Cimon, J. 
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“Le terme d’héritage, dans la matiére des retraits, com- 
“ prend non-seulement les droits réels que nous avons dans un 
“ héritage, qu’on nomme jus in re, mais aussi le jus ad rem, 
‘c’est-à-dire les actions personnelles que quelqu’un a pour 

‘avoir un héritage ou pour rentrer dans un héritage: car 

‘ ces actions sont censées: être en quelque façon par anticipa- 
“tion l'héritage même auquel elles doivent se terminer, sui- 

“vant cette règle de droit, qui actionem habet, ipsam rem 
‘€ habere videtur; 1. ff, de R. L-; et la vente de ces actions 
‘contenant au moins ‘éminente la vente de tout ce qui doit 
“ provenir desdites actions, ellé contient la vente de l’héri- 
‘ lage auquel elles doivent se terminer.” 

Comme on le voit, en réunissant ces deux passages de Po- 
thier, ils n’appuient guère cette jurisprudence erronée. 

Dalloz, Répert, vo. Vente: ° 

No 1462: “ Le vendeur cesse d’être actuellement proprié- 
‘taire, mais il a l’espérance de le redevenir de son côté, 
‘ l’acquéreur devient actuellement propriétaire, mais avec 
‘la chance de cesser de l’être. En d’autres termes, le pre- 
*“ mier est propriétaire sous condition suspensive, le second 
“est propriétaire sous condition résolutoire.” ° 

No 1463: “ Et d’abord le vendeur à réméré peut-il aliéner 
‘ou hypothéquer? Cela ne nous paraît pas douteux: il le 
“ peut, mais dans la mesure du droit qu’il a lui-même. Si la 
“condition s’accomplit, si le rachat est opéré, l’aliénation, 
“l’hypothèque produisent tout leur effet, et même cet effet 
“ rétroagira au moment pù le contrat est intervenu........ 

C’est donc à tort et par un oubli des vérilables principes 
“qu'il a été décidé: “1o Que la vente faite par le vendeur 
““ du bien qui avait été vendu par lui à réméré est nulle lors- 
“qu’elle a lieu avant l’exercice du droit de rachat........ ” 
Supplément nos 628, 630; 25 Demolombe, nos 410, 411; 


Baudry-Lacantinerie, ‘Vente, no 120. Notre jurisprudence 


carradienne n’a pas suivi la jurisprudence française dans sa 
fausse route; elle s’est ralliée à la doctrine des auteurs; elle 
traite le droit du vendeur à réméré comme un véritable droit 
réel ; elle considère le vendeur à réméré comme propriétaire 
sous une condition suspensive. Vide Lemieux & Lemieux 
& King, 10 Q.L.R. 365, où il a été jugé (Casault, L.NJ.) 
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que le droit du vendeur à réméré est un droit réel, et que, 1%. 
pendant le délai de réméré on peut l’appeler dans une action  Sirois 
en bornage, car un bornage sans lui, seulement l’acheteur, Carrier. 
ne le liera pas une fois le réméré exercé. , Cimon, J. 

Vide la cause de Hainault et vir & Chapdelaine, 32 L.C.J. 
84, où la cour d’appel, confirmant Gill, J., a jugé que le ven- 
deur à réméré a le droit d’hypothéquer. 

Toutes les charges créées ou les ventes faites par le ven- 
deur & réméré, pendant le délai de réméré une fois le réméré 
exercé, sont dans toute leur valeur. Ainsi, si Pierre après 
avoir vendu à réméré à Paul tevend, pendant le délai de 
réméré, sans conditions aucunes et sans restriction, à Jacques ; 
alors, du moment que le réméré aura été exercé, Jacques est 
le plein propriétaire, comme si la vente à réméré n'avait. 
jamais eu lieu et son droit de propriétaire remonte à la date 
de son rachat puisque le droit de l'acheteur 4 réméré s'est 
évanoui. | 

Et quant à Pierre et Jacques, les relations et droit respec- 
tif entre eux, soit pendant le réméré, soit après son exercice, 
seront les mêmes que dans une vente ordinaire: Pierre sera 
tenu envers Jacques à toutes les garanties | ordinaires, et 
Jacques pourra opposer à son action en paiement du prix de 
vente toutes les exceptions accordées à l’acheteur. Il est 
vrai que si la vente à réméré n’a pas été déclarée à Jacques 
ou n’a pas été assumée par lui, Jacques pourrait, tant que le 
réméré ne serait pas encore exercé, exiger la nullité de la 
vente que Pierre lui aurait faite; mais Jacques aura droit 
de s’en tenir, vis-à-vis Pierre, à sa vente, et il pourra opposer 
à la demande de paiement du prix les causes de troubles, etc. 
Vide Baudry-Lacantinerie, Vente, no 120. 

J’ajouterai qu’il ne peut y avoir de doute que le droit de 
réméré est cessible, c’est-à-dire que le vendeur à réméré peut 
vendre son droit, et que ce droit n’est pas attaché à la 
personne du vendeur. Troplong, 2 Vente, no 702, dit: 
“ Cette proposition est tellement certaine aujourd’hui qu’on 
“ne peut plus la contester.” 

Toute la jurisprudence et la doctrine sont en ce sens, Vide 
Pothier, no 390; Baudry-Lacantinerie, no 628; Dalloz, Rép., 
Vente, no 1453. Vide aussi, M.L.R., 2 Q.B., p. 450, Bou- 
chard v. Lajove. 7. 


( 
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Tous ces principes, que je crois les seuls bons en la matière, 
vont nous aider à la solution des difficultés qui vont suivre. 


* Ce que Lucas a vendu à la defenderesse. 
Le demandeur dit que Lucas n’a vendu à la défenderesse 
que les droits qu’il s'était réservés dans l’acte de vente à 
réméré par lui à Binet; que la défenderesse, en achetant ces 
droits, a pris la position de Lucas vis-a-vis Binet; que ces 
droits ne consistaient que dans la faculté de réméré aux con- 
ditions de la vente de Lucas à Binet, et, en conséquence, la 
défenderesse a assumé de prendre, en exerçant le réméré, à 
ses charges, la rente foncière qui grevait l’immeuble. 

Je ne crois pas que telle soit la position de la défenderesse. 

Je pense que l’acte de vente de Lucas à la défenderesse 
doit être considéré entre eux, comme si l’exercice du réméré 
avait été fait, comme si c'était la pleine propriété qui avait 
été vendue. 

En effet, qu'est-ce que Lucas a vendu 3 à la défenderesse? 

“Tl lui a vendu, cédé et transporté et vendu et transporté 
dès maintenant, et à toujours, avec garantie” savoir: 
“Tous ses droits, titres, réclamations et recours dans les pro- 
“ priétés mobilières et immobilières suivantes.” Et l’acte 
ajoute : pour ladite acquéreur prendre possession et jouir de 
‘Ja propriété susvendue dès ce jour, sujet aux droits dudit G. 
‘ A. Binet ’’en vertu de l’acte de Lucas à Binet. Et cela, pour 
le prix de $9,000, et l’acte dit: “ Sur le prix de vente susdit, 
‘ ladite acquéreur se charge de payer la somme de $5,000, 
“ avec les intérêts à échoir à compter de ce jour, conformé- 
“ ment audit acte de vente à réméré audit G. A. Binet, ledit 
“vendeur subrogeant ladite acquéreur dans tous ses droits 
“et recaurs en rapport avec la propriété susvendue.” Puis 
l’acte autorise la défenderesse à acquitter, à même encore le 
prix, une hypothèque de $1,165, à Henri Joseph Sirois. : Et 
la balance du prix va au vendeur, une partie est payée comp- 
tant et l’autre est payable à termes avec intérêts à 64. 


Ce que Lucas a dénoncé à la défenderesse. 


Ainsi, tout ce que Lucas dénonce a la défenderesse, c’est 
le droit de Binet de prendre la possession de l’immeuble et 
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des meubles.si la somme de $5,000 avec intérét 4 7% ne lui 
est pas payée dans cinq ans, et l’hypothèque due à Sirois.— 
La rente foncière n’est pas dénoncée à la défenderesse: il 
n’est pas correct de dire qu’elle a pris cette rente foncière à 
sa charge; cela est si peu correct que le demandeur, dans 
l'admission écrite au dossier, dit que la défenderesse en igno- 
rat existence. 


: 
Connaissance des inscriptions hypothécaires. 


Et, d’ailleurs, en eût-elle connu l'existence, alors voici la 
doctrine, telle qu’elle est correctement énoncée par Baudry- 
Lacantinerie, Vente, no 512: 

“ La connaissance que l'acheteur aurait au moment de 
“la vente du danger d’éviction ne le priverait pas en général 
‘ du droit de suspendre le paiement du prix jusqu’à ce que 
“le vendeur ait fait cesser le trouble; l'acheteur a dû comp- 
“ ter que le vendeur prendrait les mesures nécessaires pour 
“ attemdre ce résultat. Ainsi, l’acheteur qui sait, au mo- 
“ment ou il Pachete, que l'immeuble vendu est grevé d’hypo- 
“ theques, n’est pas tenu de payer le prix tant que les hypo- 
 theques subsistent.” Dalloz, Répert., no 1224. 


_ Pleine propriété vendue par Lucas à la défenderesse. 
oye 

Il est évident que c’est pratiquement la pleine propriété 
que Lucas a vendue à la défenderesse et que celle-ci a voulu 
acheter de lui, puisque par l’acte, Lucas a donné à la défen- 
deresse les moyens d’anéantir les droits de Binet en Jui lais- 
sant sur le prix, le montant suffisant pour cela, et puisque la 
défenderesse a pris ses précautions pour désintéresser Binet 
en se chargeant elle-même de lui payer cette somme de 
$5,000 avec intérêt. 

Mais la défenderesse n’a assumé aucune responsabilité 
quant à cette rente foncière. 


. Question dusufruit. 


Le demandeur dit que Lucas s’était réservé la jouissance 
des biens pendant la durée du réméré, et que c’est là un usu- 
fruit. Et il cite l’article 471 C. C. qui décrète ainsi: 


1908. 
Sirois 
Ve 
Carrier. 
Cimon, 


1903, 
Sirois 
Ve 
Carrier. 


e Cimon, J. 


456 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


“ L’usufruitier est tenu pendant sa jouissance, de toutes 
“ les charges ordinaires, telles que rentes foncières et autres 
“* redevances et contributions annuelles dont est grevé l’héri- 


“tage lors de l’ouverture de l’usufruit.” 


Admettons cela, mais ça ne serait vrai qu’entre Lucas et 
Binet, et, d’ailleurs, c’est ce qui a été stipulé entre Lucas et 
Binet. Cela pourrait être vrai entre la défenderesse et 


: Binet. 


Mais il ne s’agit pas dans cette cause-ci, des relations entre 
Lucas et Binet, ou la défenderesse et Binet. 


Tl s’agit des relations entre Lucas et la défenderesse; or, 
entre eux, ces relations ne sont pas celles de nu-propriétaire 


À usufruitier, mais celles d’un achetèur (la défenderesse) 


d’un héritage vis-à-vis son vendeur (Lucas). 


Si la défenderesse a la position de Lucas vis-a-vis Binet, 
elle a plus: elle a sa position spéciale vis-à-vis Lucas, et c’est 
de celle-ci qu’il s’agit dans cette cause-ci, et non de l’autre. 


Garantie—Droit de différer paiement du prix. 


Or, Lucas est garant envers la défenderesse de toutes les 
charges et hypothèques qu’il ne lui a pas dénoncées ou 
qu’elle n’a pas assumées, 

Etant poursuivie pour le prix de vente, comme elle a juste 
raison de craindre d’être troublée par une action hypothé- 
caire à raison de cette rente foncière, il est évident, pour moi, 
qu’elle peut invoquer le bénéfice de l’article 1535 C. C. et 
qu’elle peut différer le paiement du prix jusqu’à ce que le 
vendeur fasse disparaître l’inscription’ hypothécaire de cette 
rente ou lui fournisse caution. 


Il n’y a pas de doute que notre jurisprudence est bien for- 
mée que le bénéfice de cet article 1535 C. C. peut être invo- 
qué par plaidoyer au mérite, et méme dans un plaidoyer con- 
cluant au renvoi de l’action, car qui demande plus peut avoir 
moins. Je n’ai besoin de citer à ce sujet que les trois déci- 
sions suivantes, qui sont de la cour d’appel, Parker & Felton, 
21 L.C.J. 253, par la cour d’appel le 18 septembre 1877, 


Dessert & Robidoux, jugée par la cour d’appel le 5 décembre 
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1890,—le jugement de la cour d’appel n’est pas rapporté, 
mais il a confirmé purement et simplement le jugement de 
la cour de revision de Québec, qui est rapporté dans 16 Q.L.R. 
118; Hostie & Hostie, 20 R.L. 554. 


Il n’y a pas de doute, non plus, que l’acheteur peut op- 
poser Ie bénéfice de cet article 1535, non-seulement au ven- 
deur, mais méme au cessionnaire du prix. Tous les auteurs 
et toute la jurisprudence sont dans ce sens. Vide 3 Boileux, 
p. 281; Marcadé, sous l’art. 1653 C.N., en note; Dalloz, 
Répert., Vente, no 1176; Baudry-Lacantinerie, Vente, no 
507; Powell & Mainville, R. J.Q., 4 B.R., p. 207. Un autre 
point qui ne fait pas de doute, c’est que l'existence d’une 
simple inscription hypothécaire suffit pour autoriser l’ache- 


_ teur à invoquer le bénéfice de notre art. 1535. Vide Dalloz, 


Répert., Vente, no 1180; Baudry-Lacantinerie, Vente, no 
506, et les arréts de la cour de cassation qu’il cite a la note ; ; 
Parker & Felton, 21 L.C.J. 255. 


Montant du cautionnement à exiger. 


L'article 1535 dit que l’acheteur peut différer le paiement 
du prix. Mais quid s’il a payé? Alors il a suivi la foi du 
vendeur: il ne peut pas répéter, excepté qu’aprés éviction 
opérée; il ne peut pas, non plus, exiger le cautionnement 
pour ce qu il a payé. Il peut différer le paiement de la partie 
du prix qu’on lui réclame, voilà tout: par conséquent, le cau- 
tionnement de lui rembourser le montant qu’on lui réclame 
suffira. , 

Ainsi dans le présent cas, la défenderesse ne doit plus, sur 
le prix, qu’une balance de $835. Le demandeur lui réclame 
$500 échues sur cette balance. Bien que la rente foncière, 
sujet de l’inscription hypothécaire, représente un capital de 
plus de $1,200, cependant, pour toucher ces $500, le deman- 
deur n’aura qu’un cautionnement de $500 à donner. Vide 
Troplong, Vente, 1 vol. no 618; Baudry-Lacantinerie, Vente, 
no 514, et les autorités qu’il cite à la note; Dalloz, Rép. 
Vente, no 1207; Parker & Felton, 21 L.C.J. 253; Dessert 
& Robidoux, 16, Q.L.R., p. 118, confirmé en appel le 5 dé- 
cembre 1890. 


1908. 

Sirois 
Carrier, 
Cimon, J. 
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L'acheteur ne peut différer paiement de Vintérét du prix. 


Mais ce n’est que le prix que le défendeur peut différer 
de payer. - 

Il en est différemment de l'intérêt du prix, qui représente 
les fruits ou revenus ou la jouissance de l’héritage. L’ache- 
teur n’a pas le droit de différer le paiement de l'intérêt. 
Ainsi, dans cette cause-ci, le demandeur réclame $50.10 pour 
un an d'intérêt, et la défenderesse n’a pas le bénéfice de cet 
article 1535 à opposer. 

L’action est donc fondée pour $50.10, et la défenderesse 
a eu tort de demander le renvoi de l’action pour cette partie. 

La doctrine et la jurisprudence sont dans ce sens. Trop- 
long, Vente, vol. 2, no 611, dit: 

‘ Mais en se dispensant de payer le prix, l’acquéreur n’est 
* pas moins obligé de se servir des intérêts; il continue’a jouir 
“ de la chose ; il profite de la vente; il ne peut donc pas priver 
“le vendeur des intérêts auxquels il a droit: la loi a voulu. 
“ tout simplement donner à l’acquéreur les moyens de pour- 
‘voir à sa sûreté par la séquestration du prix entre ses mains; 
mais elle n’a pas voulu, que ce fût pour lui une occasion de 
“s'enrichir aux dépens du vendeur. L'acheteur ne peut 
“done empêcher les intérêts de courir qu’en consignant.” 

Baudry-Lacantinerie, Vente, no 519; Powell & Mainville, 
R.J.Q., 4 B.R. 307; Dessert & Robidoux, 16 Q.L.R. 118, 


confirmé en appel, comme susdit. 


Jurisprudence. 


Toutes les questions qui se présentent en cette cause rela- 
tivement a cet article 1525 de notre C. C. se sont présentées 
et ont été savamment traitées par M. le juge Casault dans 
cette cause de Dessert & Robidoux (16 Q.L.R. 118), ot il a 
cité toutes les autorités; et je référe spécialement les parties 
en cette cause aux arguments et aux citations de M, le juge 
Casault; car il a exprimé l’opinion de la cour de revision; 
et cette opinion a été confirmée par la cour d’appel. 

Je referrai aussi à un de mes jugements, rendu le 20 mars 
1886, à l’Assomption, district de Joliette, dans la cause de 
Bernard & Charretier, rapporté au 9e vol. de L.N., p. 100. — 
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Allégation par la défenderesse du paiement des rentes fon- 
cières de $74.07 échues en octobre 1908. 


La défenderesse allègue bien que, pour éviter l’éviction, 


elle a été obligée de payer, le 1er octobre 1903, la rente fon- 


cière de l’année, $74.07, ce qu’elle aurait fait sous protêt. 
Mais cela est nié par le demandeur. Et la défenderesse n’en 
a fait aucune preuve. 

Si elle eût prouvé cela, il est probable qu’elle aurait été 
autorisée à garder cet intérêt pour s’indemniser d’autant de 
qu’elle aurait payé, mais il aurait fallu des conclusions 
spéciales. 

J'ugement. 


L'action est maintenue contre la défenderesse pour l’in- 
térêt, savoir, $50.10, avec intérêt de la signification de Pac- 
tion et les dépens d’une action de’ $50.10 à la cour de circuit. 

Quant à la somme de $500 dont la défenderesse a le droit 
de différer le paiement, il y a différentes formules de juge- 
ment. 

La cour d’appel en a sanctionné une dans Hostie & 
ITostie, 20 R.L. 554. 

Mais elle en a aussi adopté une autre que je crois plus ra- 
tionnelle, dans Parker & Felton, 21 L.C.J., p. 253, et dans 
a ssert & Robidouz, 16, Q.L.R. 118, et, c’est cette dernière 
formule que j’adopte ainsi que je l’ai déjà fait plusieurs fois, 
vide Bernard & Charretier, p. 100. 

Mais je dois dire de suite, pour l’information des parties, 
que la défenderesse n’a droit à aucuns frais, vu qu’elle a con- 
testé l’action in toto et que celle-ci était fondée pour $50.10, 
et c’est ce qui sera adjugé sans doute, lorsque le jugement 
final sera rendu, quant à cette somme de $500. Si le cau- 
tionnement n’est pas fourni ou si les inscriptions hypothé- 
caires ne sont pas radiées, alors l’action sera déboutée sans 
frais; ét si le cautionnement est fourni et si les inscriptions 
hypothécaires sont radiées, alors il y aura jugement pour ces 
$500, mais sans frais. 

Sur la question des frais—McCartney & Linsly, M.L.R., 
5h Q.B. 455; C. P. R. Co. & Couture, R.J.Q., 2 Q.B. 502. 
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Voici la minute du jugement prononcé le 10 décembre 
1908: 


“ Vu lesdites inscriptions hypothécaires : 


“ Considérant que la réplique du demandeur n’est pas 
“ fondée, et que ledit Alphonse Lucas, le cédant du deman- 


“ deur, est tenu de garantir la défenderesse à raison desdites 


“inscriptions hypothécaires, vu que la défenderesse n’en a 
* pas la charge; 


“ Mais considérant que la défenderesse n’a pas le droit de’ 
“ différer Je paiement de l’intérêt, en sorte que l’action est 
“bien fondée pour ladite somme de $50.10; 


‘ Condamne la défenderesse à payer au demandeur la 
“ somme de $50.10 (n’étant que l'intérêt sur la balance res- 
“tant à $835 dudit prix de vente pour un an expiré le 29 

“septembre 1903) avec intérêt du 2 octobre dernier, et les 
‘“ dépens d’une action de la, classe de $50.10 à la cour de 

‘€ circuit ; 


“Et quant à ladite somme de #8500,.réclamée pour le 
“terme dudit prix de vente échu le 28 septembre 1903, il 
“est adjugé que le demandeur pourra, sous un mois, pro- 
‘ duire au dossier de cette cause, en donnant avis à la dé 
‘* fenderesse, une radiation desdites inscriptions hypothé- 
# caires paraissant ‘au certificat du registrateur, exhibit D 
“de la défenderesse à l’enquête, ou fournir bon et valide 
‘cautionnement, suivant la loi, jusqu’à concurrence de la 
somme de $500, que la défenderesse ne sera pas troublée 
“À raison desdites inscriptions hypothécaires, et à l’expira- 
“tion dudit mois, ou plutôt si ladite radiation ou le cau- 
“ tionnement a lieu, l’une ou l’autre des parties pourra ins- 
“ crire pour un jugement suivant la loi.” 


Le demandeur, ayant fait défaut de fournir le cautionne- 
ment ou de faire disparaître les inscriptions hypothécaires, 
alors, sur inscription de la défenderesse, la cour a, le 26 jan- 
vier 1904, prononcé le jugement qui suit: 

“Ta cour, vu le défaut du demandeur de fournir le cau- 
“tionnement ou la radiation des inscriptions hypothécaires 
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.  ordonnés par le jugement du 10 décembre dernier, ladite 1. 
‘ action est déboutée pour le surplus, sans frais, sauf recours  Sirois 
“lorsque telle radiation aura eu lieu.” ! Carrier. 


S.C. Riou, pour le demandeur. 
Ernest Lapointe, pour la défenderesse. 


(L.0.B.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 10 octobre 1903. 
Présent : LAVERGNE, J. 


LA CORPORATION DU VILLAGE LE STE-AGATHE- 
DES-MONTS, requérante, & J. B. RE{D ET AL., intiméf 
& DAME E. LAMBERT ET VIR, intervenante. 


Procédure—Injonction—Intervention—Drott municipal— 
Manufacture prohibée—Article 648 CM. . 


JUGÉ:—1. Une corporation municipale, qui a adopté un règlement prohi- 
bant la construction et la mise en opération de toute manufacture, 
scierie ou autre mécanisme mû par la vapeur, sans avoir obtenu la 
permissién du conseil (art. 648 C.M.), peut se pourvoir par voie d’in- 
jonction contre toute personne qui, en violation de ce règlement, 
construit un moulin à vapeur dans les limites de la municipalité. 

2. Le propriétaire de telle construction a un intérêt suffisant pour 
être admis à intervenir sur les procédures en injonction. 


Le 22 avril 1901, le conseil de la corporation requérante 
fit un règlement pour prohiber la construction et la mise en 
opération de toute manufacture ou mécanisme mii par la 
vapeur, sans avoir obtenu la permission du conseil. 

Subséquemment à la mise en vigueur dudit règlement, les 
intimés commeneèrent à construire un moulin à vapeur 
dans les limites de la municipalité, ce à quoi celle-ci s’opposa 
en demandant une injonction contre les intimés. | 


() Note de l'arrétiste.—Ce jugement ayant été porté en appel devant la 
cour du Banc du Roi, cette dernière cour, composée de Sir A. Lacoste, J.C., 
Bossé, Blanchet, Hall et Ouimet, JJ., a, le 31 mai dernier (1904), unanime- 
ment renversé ledit jugement. Le jugement de la cour d’appel sera 
rapporté dans les rapports de ladite cour. (L.0.B.) 
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Le propriétaire du moulin en construction produisit alors 


ration ds une intervention et contesta la requête de: la municipalité. 


“ La cour, après avoir entendu les parties par leurs avo- 
cats sur le mérite de l'intervention et la preuve, examiné 


‘la procédure et les pièces du dossier, et sur le tout délibéré; 


“ Attendu que la requérante se pourvoit en complainte | 
contre les défendeurs, accompagnant son action d’une de- 


mande d’injonction interlocutoire, et demande que ladite 


injonction soit ensuite déclarée absolue et permanente, et 
allégue, en résumé: qu’à une session de son conseil tenue 
le 22 avril 1901, il fut ordonné et statué par règlement ce 
qui suit: ‘ Il est. défendu d’ériger et de mettre en opérâtion 
‘dans les limites de cette municipalité toute manufacture, 
‘scierie ou autres mécanismes mus par la vapeur, sans avoir, 
eau préalable, cqnféré avec cette munkipalité et obtenu la 
‘permission d’ériger tels mécanismes, ledit conseil devant 
‘ déterminer les endroits de la municipalité où tels méca- 
‘ nismes pourront être érigés’; que ledit règlement est en 
force depuis le 28 avril 1901; que les intimés sont actuelle- 
ment à construire un moulin à vapeur sur le lot 62b du 
“troisième rang de Beresford dans la municipalité dudit vil- 
lage de Ste-Agathe-des-Monts; que, contrairement audit 
règlement, les intéressés procèdent à l’érection dudit moulin 
à vapeur; que, sans le bénéfice d’une injonction ordonnant 
auxdits intimés de cesser sur le champ leurs travaux de 
construction, la requérante souffrira un préjudice sérieux 
et des dommages irréparables ; 


“ Attendu que la requérante conclut à une injonction in- 
terlocutoire à l’effet ci-dessus et à ce qu’ensuite cette in- 
jonction soit déclarée absolue et permanente; 


‘ Attendu que l’intervenante a produit une intervention 
par laquelle elle allègue qu’elle est propriétaire du moulin 
ou scierie mue par la vapeur en question en cette cause, et 
que c’est elle qui le fait construire sur un terrain qui lui 
appartient; qu’elle a, en conséquence, intérêt à intervenir 
et à contester la demande afin de protéger ses droits; qu’elle 
a eu connaissance de l’injonction et a suspendu ses travaux; 
que cette suspension lui cause des dommages considérables; 
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qu’elle a droit de demander le rejet‘de la demande de la re- 1903. 
quérante pour entre autres moyens : Corporation + 

10 Parce que la requérante n’allègue pas que des droits des-Monts 

<lvils soient en danger par la construction dudit moulin à Reid. 
vapeur; 20 Parce que si cette construction est contraire 
audit règlement, ce qu’elle nie, la requérante a de par la loi 
d’autres remèdes que le bref d’injonction; 30 Parce que le 
seul moyen légal que la requérante avait pour faire obser- 
ver ses règlenients était d'imposer une pénalité pour viola- 
tion dudit règlement et d’en poursuivre le recouvrement ; 
4o Parce que ledit règlement est «ultra vires, illégal et de 
nul effet; 5o Parce que ledit règlement ne comporte au- 
cune sanction, tel que requis par la loi; 60 Parce que ledit 
règlement n’est pas impartial et général et qu’il appert à sa 
face même que le conseil se donne un pouvoir, discrimina- 
toire; 7o Parce que ledit règlement est vague, indéfini et 
ne détermine pas où, quand et comment les manufacture:, 
scleries ou autres mécanismes mus par la vapeur peuvent 
étre érigés, et ne spécifie pas les conditions sous lesquelles 
leur construction peut étre permise; 80 Parce que la re- 
quéte de la requérante est vexatoire, malicieuse, sans cause 
probable et faite dans le seul but de nuire aux intimés et à 
Vintervenante ; | 

‘“ Attendu que la requérante a contesté ladite interven- 
tion en en niant toutes les allégations et en en demandant 

‘le rejet ; | 

‘ Considérant que l’intervenante est, ainsi qu’elle l’allè- 
gue, propriétaire dudit moulin à vapeur en construction et 
qu’à ce titre elle a intérêt à contester la demande; 

‘ Considérant qu’aux termes de la section V du chapitre 
cinquième du titre premier du livre deuxième du code mu- 
nicipal, comprenant les articles 641, et suivants jusqu’à 652, 
les manufactures ‘ou mécanismes mus par la vapeur se trou- 
vent compris sous le titre de ‘ nuisances publiques ? et que 
le moulin à vapeur en construction de l’intervenante est 
une nuisance publique aux termes de cette loi, et que la 
preuve produite a aussi établi ce fait ; 

‘ Considérant que la loi confère à la requérante le droit 
. d'empêcher qu’il soit érigé dans la municipalité des manu- 


¢ 
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1908, factures ou des mécanismes mus par la vapeur, le règlement 
Corporation de qu’elle a passé à cet effet n’est pas ultra vires; 
des-Monts ‘ Considérant qu’en vertu. de ce droit qui lui est conféré 
Reid. par statut, la ‘requérante peut exercer tous les recours .de 
droit commun pour la protection de ce droit en sus de ceux 
que lui confère le statut; 

“ Considérant que l'imposition de pénalités n’exclut pas 
les remèdes de droit commun; 

‘ Considérant que la requérante n’a pas imposé de péna- 
lité pour la protection de son droit, mais qu’elle pouvait, 
comme elle l’a fait, exercer un recours de droit commun; 

‘ Considérant qu’une corporation municipale telle que la 
requérante peut procéder par injonction pour empêcher 
l'érection d’une nuisance publique; | 

‘ Considérant que le règlement de la requérante dont 
Pintervenante demande. la nullité a été régulièrement et 
valablement fait, et que les moyens invoqués par J’inter- 
venante à l'encontre dudit règlement sont insuffisants et 
mal fondés, tant en fait qu’en droit; 

“ Considérant que la requérante a établi les allégations 
| essentielles de sa demande, en autant qu’elles concernent 
+ «+ J’intervenante; 

“Renvoie ladite intervention, avec dépens.” ! 


Archer, Perron & Taschereau, avocats de la requérante. 
Bisaillon & Brossard, avocats des intimés. 
Prévost & Rinfret, avocats de’ l’intervenante. 


(P.B.M.) 


©  — —————_—_— 
(:) Cette cause a été inscrite en revision par l’intervenante. (P.B.M.) 


as 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 26 December, 1903. 


Coram Fortin, J. 
GORDON és qua. v. THE CITY OF MONTREAL. 


Constitutional law—Militia Act of Canada, R.S.C., ch. 41, 
8. 34, subsections 5 and 6—Harbour of Montreal—Cost 
of services of active militia called out to preserve peace 
along the harbour during a strike of longahoremen— 
Responsibility therefor. 


HELD :—1. Subsections 5 and 6 of section 34, of the Militia Act of Canada, 
R.S.C., ch. 41, by which the cost of militia corps called out in aid of 
the civil power, is imposed on the municipality in which their services 
are required, are intra vires of the Parliament of Canada. 

2. The harbour of Montreal being within the municipality of the 
city of Montreal, the city is liable for the cost of militia corps called 
out for the preservation of peace in the harbour, although the harbour 
commissioners and the Federal Government ere vested with certain 
rights in such harbour. 


The action was brought by the plaintiff in his capacity of 
district officer commanding No. 5 military district, within 
which the city of Montreal is situated, against the defendant, 
the city of Montreal, for the sum of $18,850.42, being for 
the pay, rations and allowances of a body of the active 
nulitia, called out in aid of the civil power, by a requisition 
in writing handed to the plaintiff on the 28th of April, 1903, 
signed by three justices of the peace of the city of Montreal, 
one of whom was the mayor of the city. In the requisition 
it was ‘alleged that it was beyond the power of the civil 
authorities to prevent or deal with the disturbances and an 
anticipated riot within the city. Severäl regiments of mili- 
tia, with cavalry and artillery, were called out, and remained 
on duty until the 11th of May following, when they were 
relieved from further service. 

The defence was to the effect that the services of the 
militia were not required in aid of the civil power, but for 
the benefit and advantage of a corporation comprising the 

Vol. XXIV, C.S. . 30 
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harbour of Montreal, which is outside of the jurisdiction of 
the city, and which was then in a disturbed condition in cen- 
sequence of a strike by the longshoremen, who are employed 
in loading and unloading ocean-going vessels. It was further 
pleaded that the strike had for its object the increase of the 
salary of workmen strikers so employed in loading and un- 
loading ocean steamers, which are under the jurisdiction of 
the harbour commissioners; that the city had the force 
necessary to suppress all trouble or breach of the peace with- 
in its own territory, without the aid of the militia; and that 
the Board of Harbour Commissioners was the party respon- 
sible for the cost of the services of the troops called out. 

By a demurrer subsequently pleaded it was alleged that 
subsections 5 and 6 of section 34 of the Militia Act, R.S.C., 
ch. 41, putting the cost of calling out the militia upon the 
municipality in which their services are required, are un- 
constitutional and ultra vires of the Federal Parliament, 
as imposing a direct tax upon provincial municipalities. 

The plaintiff answered that the sub-sections referred to 
are intra vires of the Parliament of Canada, and do not 
impose a direct tax,-but simply provide that any municipality 
requiring the services of the militia shall pay for such ser- 
vices. 

As to the jurisdiction over the harbour, the plaintiff fur- 
ther answered that it was true the harbour commissioners of 
Montreal and the Federal Government are vested with cer- 
tain rights in the harbour of Montreal for purposes of nav- 
igation, but the harbour and the wharves, and all other 
works opposite the city of Montreal, are within the territory 
and jurisdiction of the city, which is bound to afford protec- 
tion to the citizens and all persons within its territory, and 
to maintain public safety. 

The court maintained the action by the following judg- 
ment :— 

‘“ Whereas the plaintiff alleges that he is the district officer 
commanding number 5 military district, within which is 
situated the city of Montreal; that on the 28th April, 1903, 
plaintiff, as such officer, received a written requisition, signed 
by three justices of the peace, requesting him to call out the 
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active militia within his said district, or such portion as he 
deems necessary in aid of the civil power, inasmuch as it 


was beyond civil authorities to suppress, prevent or deal with City 


the disturbances and an anticipated riot within the said 
city ; that in accordance with such requisition, he, as district 
officer commanding, and senior officer of the militia present 
in the city of Montreal, called out the following troops, to 
wit: Duke of York Canadian Hussars, 2nd Regiment Can- 
adian Artillery, Royal Canadian Regiment, 1st Regiment 
Prince of Wales Fusiliers, 3rd Regiment Victoria Rifles, 
5th Regiment Royal Scots of Canada, 65th Regiment Cara- 


biniers Mont-Royal, the Army Service Corps, the Army 


Medical Corps; which troops he placed on service in 
the city of Montreal in aid of the civil power; that 
said troops or a large portion thereof remained on 
duty in the said city of Montreal, in aid of tthe 
. Civil authorities aforesaid, up to the 11th day of May 
inclusive (1903); that on the said 11th day of May, 
1903, plaintiff received notice from the three magistrates 
who signed the requisition to call out the active militia, 
‘notifying him that the difficulties and troubles for which 
the militia had been called out in aid of the civil power being 
nearly at an end and their services no longer required, he 
was released from his official duties with the men, to wit, 
the militia under his command; and thereupon the militia 
were discharged from further duties; that the cost of the. 
pay, rations and allowances of the said troops during said 
period amount to $18,850.42, and payment thereof has been 
demanded of the defendant, and the same has been refused ; 

“Whereas defendant has pleaded denying the essential 
allegations of plaintiff's demand, and alleging in substance 
that the said strike originated and was continued in the 
Harbour of Montreal, which is within the jurisdiction of 
the Harbour Commissioners and of the Dominion Govern- 
ment, and that if the calling out of the militia was necessary 
under the circumstances (which defendant peremptorily de- 
nies) it was for a cause and upon a territory outside of its 
jurisdiction; that defendant with its police force was able 
to suppress all trouble or breach of peace within its own 
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jurisdiction, and that the responsibility for the payment of 
the said militia rests upon the corporation and the constituted 
authority which benefited thereby, namely, the said Harbour 
Commissioners and the Dominion Government; that the de- 
fendant never authorized the justices of the peace or ‘the 
commanding officer of the militia; that in fact there is no- 
thing due to said militia, since the sums.mentioned in the 
pay lists filed have been paid by the Government of the 
Dominion, through the Department of Militia and Defence; 
that‘in a similar case, namely, at Valleyfield, the militia, 
being called out, was paid by the Dominion Government, 
and. that was the interpretation that was always given to 
the Militia Act for the payment of the soldiers called out 
to support the civil authority and to repress a riot; 


“Considering that plaintiff has proved the material alle- 
gations of his declaration, and more particularly that the 
sum claimed herein represents the pay, rations and allow- 
ances paid out for the services of said troops whilst on active 
duty, as set forth in the declaration; | 


. 

“Considering that it is proved in evidence that it was 
necessary to call out said troops, as was done, in accordance 
with the requisition served upon the plaintiff, for the purpose 
of maintaining order and preventing disturbance of the 
peace or riot in the city of Montreal generally, and more 
particularly upon the wharves and in the port of Montreal 
within the limits of said city of Montreal (62 Vict., cap. 58, 
sec. 5); 


‘€ Considering that the costs or expenditure of calling out 
said troops is legally imposed by the Militia Act upon the 
city defendant, and that the provisions thereof imposing 
such obligations upon the municipality in which their ser- 
vices are required are intra vires of the Dominion Parlis- 
ment ; 


“ Considering that defendant’s demurrer and defence have 
not been established, and that by said statute plaintiff is 
entitled to recover the said sum from the defendant; 


“ Doth reject defendant’s demurrer and defence, and doth 
condemn said defendant to pay to the plaintiff the said sum 
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of $18,850.42; with interest from 4th June last, 1903, date 1908. 
of service of-process herein, unti] paid, and costs.” 1 Gordon 
City of | 
Montreal. 


Cooke & Mullin, for the plaintiff. 
L. J. Ethier, K.C., for the defendant. 
A. W. Atwater, K.C., counsel for the defendant. 


(3.K.) 


SUPERIOR COURT. 
. HuLL, 29 December, 1902. 
Coram RocHon, J. 


DAME CATHERINE FRANCES SMITH v. JOHN 
THOMAS COOK. , 


Marriage— Impediments to—Plea—Proof of the ecclesiastical 


laws which establish impediments— Article 127 C.C. 


Hip :—1. Where the defendant, by his plea to an action for separation | 


from bed and board, alleges the nullity of bis marriage with the plain- 
tiff, but does not ask that the nullity be judicially pronounced, the 
court cannot take his pretentions into consideration. 

2. The recognition, by Article 127 of the Civil Code, of certain im- 
pediments to marriage, has not the effect of obliging the courts of the 
province of Quebec to take judicial notice of the ecclesiastical laws 
which establish them, and therefore the existence of such laws must 
be alleged and proved by those who desire to take advantage of them. 
—De Grandmont v. La Société des Artisans Canadiens-francais de la 
cité de Montréal, R.J.Q.,16C.S., p. 532, followed. 


The questions presented in the present case, which, in 
part, are similar to that decided in the case referred to in 


the head note, are fully stated in the judgment of the court, : 


which follows :— . 
‘ Attendu que la demanderesse, qui poursuit le défendeur 
en séparation de corps et de biens, allègue dans sa déclara- 
tion : 
Qu'elle s’est mariée avec le défendeur, devant l’Eglise 
d’Angleterre, à Wakefield, dans le district d'Ottawa, le ou 
vers le 12 août 1875, sous le régime de la communauté 


Sp err EGS 
(1) The defendant has appealed from the above judgment to the Court of 
King’s Bench. (3.K.) 
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légale, et qu’elle a toujours vécu avec lui à venir jusqu’au 
25 de mai 1902; qu’elle a eu quatre enfants de cette union 
dont deux vivaient encore au temps de l’institution de la 
présente action; que malgré qu’elle ait toujours été bonne, 
fidèle et vertueuse, le défendeur, depuis un grand nombre 
d'années, et plus particulièrement durant les cinq années 
qui ont précédé le 25 de mai 1902, s’est adonné à la 
boisson, et s’est rendu voupable vis-a-vis elle de cruauté 
révoltante et lui donnant les preuves d’une haine invétérée 
en la maltraitant, la battant, la frappant avec ses poings et 
ses pieds, sans provocation et sans raison ; ‘que vers le mois 
d’août 1900, dans leur maison, à Buckingham, le défendeur 
l’a battue, la jetant par terre et la battant avec ses pieds sur 
le corps, et la frappant avec ses poings sur la figure et lui 
infligeant des blessures; de même dans le mois de mars der- 
nier, 1902, dans leur maison à Buckingham, en présence de 
témoins, le défendeur l’a encore battue en la frappant sur 
la tête, lui causant des blessures ; 

Qu’au même endroit encore, le ou vers le 20 mars dernier, 
à deux heures du matin, le défendeur l’a encore battue et 
maltraitée, la frappant dans la figure avec ses poings, lui 
mettant les yeux noirs, lui brisant les os de la figure au- 
dessous de l’œil, et menaçant de la tuer, et la maltraitant 
tellement qu elle a été obligée de garder la maison pendant 
cing semaines, et qu ’elle souffre encore actuellement de ses 
blessures ; : 

Qu’au méme lieu de Buckingham, au méme | endroit, le 
ou vers le 25 de mai dernier, le défendeur l’a chasge de la 
maison, en la menaçant et en essayant de la frapper avec ses 
pieds et de la battre, la mettant ala porte, alors qu’elle 


‘n’était qu’à demi vêtue, et fermant la porte pour l’empêcher 


d'entrer; que le défendeur aurait, dans les trois dernières 
années, menacé de la tuer bien des fois et aurait aussi me- 
nacé ses enfants, s’adonnant pendant ce temps, avec excès, 
à la boisson et dépensant le bien de la communauté; que la 
vie commune lui est devenue impossible, et elle demande 
une séparation de corps et de biens, et en même temps une 
pension alimentaire de $20 par mois; 

‘ Attendu que le défendeur a plaidé à cette action, en 
disant: qu’il n’y a pas eu de mariage entre la demanderesse 
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et lui, et qu’il n’a pu en avoir, vu que longtemps avant le 
12 août 1875, savoir depuis le 25 septembre 1870, il a ete 
régulièrement ordonné prêtre de l’église catholique romaine, 
dans le diocèse de Trois-Rivières ; que le lien provenant des 
ordres sacrés, le sous-diaconat, le diaconat et la prétrise, 
reçus par le défendeur, est un obstacle à la validité du ma- 
riage, étant un empéchement dirimant, et que la demande- 
resse, quand elle s’est mariée, savait que le défendeur ne 
. pouvait contracter valablement un mariage avec elle, sans 
être en violation des. lois canoniques de l’église à laquelle 
il appartenait, et qu’un mariage contracté par un prêtre 
catholique est nul civilement et canoniquement, et que la 
nullité canonique est reconnue par-les lois civiles en cette 
province ; 

“Par sa défense, le défendeur admet qu’il a demeuré 
avec la demanderesse, ayant un domicile commun et vivant 
en concubinage, et que les enfants dont parle la demande- 
. resse sont nés de ce concubinage; qu’il n’y en a plus qu’un 
de vivant, la fille, qu’il a placée. lui-même dans une commu- 
nauté religieuse, et qu’il maintient là à ses frais et dépens. 
Le défendeur nie, par sa défense, toutes les autres alléga- 
tions de la déclaration de la demanderesse, et il conclut au 
débouté pur et simple de l’action de cette dernière ; , 

‘ Attendu que la demanderesse a répondu à la défense 
du défendeur en niant les prétentions qui y sont contenues, 
et en réitérant les allégations de sa déclaration; 

“ Attendu que la demanderesse a produit, au soutien de 
son action, son acte de célébration de mariage, en date du 
12 août, 1875, signé par un officier compétent ; 

‘ Attendu que, sans entrer dans le mérite des prétentions 
du défendeur, il ne demande pas par sa défense à ce que son 
mariage avec la demanderesse soit déclaré nul, pour les 
causes et raisons qu’il invoque dans sa défense ; 

“ Attendu que les prétentions du défendeur quant à la 
validité de son mariage, seraient-elles bien fondées, cette 
cour, se trouvant en face d’un acte matériel de mariage que 
la demanderesse invoque, le défendeur qui prétend cet acte 
de mariage nul et qui veut s’y soustraire, doit s’adresser aux 
tribunaux pour le faire déclarer nul et se faire déclarer libre 
de tout engagement ; 
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“Attendu que, quelque nul que puisse être un mariage, 
cette nullité doit étre déclarée judiciairement ; 

“ Attendu que, comme dit plus haut, le défendeur ne de- 
mande pas la nullité de son mariage avec la demanderesse, 
cette cour ne peut prendre ses prétentions en considération ; 

‘ Attendu, en outre, que le défendeur ne mentionne pas, 
ef ne dit pas dans sa défense, en vertu de quelles lois ecclé- 
slastiques son mariage avec la demanderesse serait nul, et 
en vertu de quelle loi ecclésiastique, il serait prohibé; 

‘ Attendu que le défendeur n’a pas prouvé l’existence de 
telles lois ecclésiastiques ; | 

‘ Attendu que (suivant la décision dans la cause de De 
Grandmont v. La sociééé des artisans canadiens-français de 
la cité de Montréal, & Mongrain, intervenant, R.J.Q., 16 
C.S., p. 582) la reconnaissance, par l’article 197 du code 
civil, de certains empéchements de mariage, n’a pas pour 


effet d’obliger les tribunaux de la province de prendre con- 


naissance d’office des lois ecclésiastiques qui les établissent, 
et, partant, l’existence de ces lois doit étre alléguée et prou- 
vée par ceux qui veulent s’en prévaloir; ~ 

“ Attendu que la demanderesse a prouvé les allégations 
de sa déclaration quant aux mauvais traitements que lui a 
fait subir le défendeur aux époques mentionnées en sa dé- 
claration ; 

“ Attendu qu’il est en preuve que depuis l’institution de 
l’action, le garçon des parties, et dont il est question dans 
la déclaration, est décédé, et que la fille a été placée dans 
une communauté aux dépens du défendeur; 

“ En conséquence, cette cour renvoie la défense du défen- 
deur; 

“Déclare la demanderesse séparée de corps et d’habita- 
tion avec le défendeur; déclare .qu’elle n’est plus tenue 
d'habiter le domicile conjugal, savoir le domicile du défen- 
deur, et défense est faite à ce dernier de cohabiter avec elle 
ou de la recherchér et troubler, etc.” 


G. H. Aylmer Brooke, for the plaintiff.: 
F. À. Beaudry, for the defendant. 


| (3.K.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 


SHERBROOKE, 13 novembre 1908. 


Présent : LEMIEUX, J. 


DAME A. BOURGOUIN v. T. PELLETIER, & L C. 
BELANGER, distrayant, & D. McMANAMY, oppo- 


sant. 


Procédure—Opposition— Insuffisance de laffidavit accom- 
pagnaænt l'opposition. 


JUGÉ :—La déposition, faite au soutien d'une opposition, dans laquelle il 
‘n’est pas dit que l'opposition n’est pas faite dans le but de retarder 
injustement la vente mais d'obtenir justice, est insuffisante et illégale. 


LEMIEUX, J.:— 


Le procureur distrayant pour frais demande, par voie de 
motion, que l’opposition, produite par l'opposant MeManamy, 
soit renvoyée parce que la déposition, qui l’accompagne, est 
insuffisante et illégale. 

Il n’est pas allégué dans cette déposition, comme la loi 
le requiert, que l’opposition n’est pas faite dans le but de 
retarder injustement la vente, mais il y est dit seulement 
que opposition n’est pas faite dans le but de retarder in- 
justement les procédures. 

La déposition ne mentionne pas non plus que l'opposition 
est faite dans le but d’obtenir justice. 

Cette déposition est insuffisante et, partant, l’opposition 
est irrégulière et illégale. 

Pour ces motifs la motion du procureur distrayant est 


accordée avec dépens, et l’opposition est renvoyée avec dé- 
pens.! 


C. C. Cabana, avocat de l’opposant. 
L. C. Bélanger, C.R., avocat du distrayant. 


(3.A.L.) 


() Ce jugement a été confirmé par la cour de revision, le 28 décembre 
1903, Taschereau et Robidoux, JJ., dissentiente, Mathieu, J., qui est 
d'opinion de confirmer le jugement quant aux dispositifs, mais croit que 
les motifs devraient être changés. (J.A.L.) 
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SUPERIOR COURT. 
SWEETSBURG, 21 December 1903. 
Coram Lyxcu, J. 


BEAUREGARD v. CORPORATION OF THE VILLAGE 
OF ROXTON FALLS. 


Municipal law—Personal interest of councillor im question 
debated—Aid to factory—By-law to that effect—Setting 
aside of resolution—Prescription—M.C., Articles 136, 
480, 481, 708. 


HELD :—1. No member of a council can take part in the @iscussion of any 
question in which he has a personal interest. 

2. The aid to a factory must be granted, not by a simple resolution.. 
but by a by-law approved by the municipal electors and the Lieutenant- 
Governor in Council. 

3. The prescription enacted by Article 708 M.C., does not apply to: 
regular actions in the Superior Court, but only to proceedings taken 
under said code. | 


Per CuRIAM :— 


This action is to set aside two resolutions adopted by the 
municipal council of the village of Roxton Falls under the 
following circumstarices:—On the 12th of May, 1899, that 
council passed a by-law granting aid to the extent of $3,000 
to “ The Roxton Novelty Chair Co.” The by-law provided 
as to the manner in which the money should be paid, and 
the company was to give a hypothec to secure the perform- 
ance of the conditions. It was approved by the electors 
and by the Lieutenant-Governor. 

The company became financially involved, and its pro- 
perty was sold at the suit of one of its creditors, by the 
sheriff, on the 27th of June last. On the morning of the 
sale, and before the sale, a special meeting of the council 
was held, at which one of the resolutions was passed. It 
authorized the mayor to attend to the sale and to announce 
to the intending purchasers that the balance of the $3,000, 
unearned, would be paid to any purchaser who in good 
faith would carry out the enterprise, and on the same con- 
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ditions as set forth in the by law. Plaintiff, who is a mem- 158. 
ber of the council, voted against the resolution. MM. Beauregard 
Massé, the mayor, and de Grosbois, one of the councillors, camera of 
became the purchasers. At an adjourned session of the | 
council held on the 13th of July last, a resolution was 
adopted to transfer the balance of the $3,000 to Messrs. 
Massé and de Grosbois, on their giving a hypothec on the 
property so acquired by them to secure the fulfilment of 
the conditions laid down in the original by-law, as soon as 
the money was received from the prothonotary of this 
Court, and authorizing Leroux, one of the councillors, to 
make the transfer and accept the hypothec. Both the 
mayor, Massé, and de-Grosbois, councillor, were present, and 
took part in the deliberations, but did not vote, as being in- 
terested; the mayor, however, presided, and submitted the 
resolution, and signed the minutes. The plaintiff voted 
against the resolution. Subsequently, he took proceedings 
for the issue of an injunction to restrain the corporation 
from acting; but by judgment of this Court, rendered the 
21st of September last, this proceeding was not allowed, on 
the ground that plaintiff had another remedy to attain the 
object he had in view. On the same day, plaintiff took the 
present action to: set aside both resolutions as being illegal 
and ultra vires of the powers of the defendant’s council, on 
the grounds that the money in question could only be ap- 
propriated by another by-law approved by the electors and 
the Lieutenant-Governor; that Massé and de Grosbois in- 
fluenced the action of the council and took part in the de- 
liberations of the council, and that the action of the council 
was prejudicial to the best interests of the municipality. 
The action was served on the 24th of September, and on 
the 23rd, notice was given of a special meeting of the coun- 
cil for the 30th, convened by Massé and de Grosbois, to 
amend or repeal the resolution of the 13th of July, to 
amend or repeal the former by-law, and to pass another by- 
law. It would appear, though that is not in issue here, that . 
subsequently another by-law was passed, submitted to the 
electors and approved by them. 

Defendant corporation contends, by its plea, that the | 
resolutions were legal and withm the powers of the council. 


Lyne neh, J. 


1908. 
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The evidence made by plaintiff, defendant having made 


Beauregard none, practically substantiates the allegations of fact of 
fonton Palle of plaintiff. 


Lynch, J . 


‘ As to the disqualification of the mayor and councillor de 
Grosbois, there can be no doubt they had no right to vote 
on the resolution of the 13th of July, being interested; and 
they did not vote, thereby admitting their interest. But 
had they a right to take part in the deliberations which pre- 
ceded the vote? Art. 135 M.C. declares: “ No member 

“of a council can take part in the discussion of any ques- 
“tion in'which he has a personal interest.” 

Now it appears that a good deal of discussion took place; 
and the resolution, as submitted, would not have passed, or 
been seconded even, had not de Grosbois suggested the fol- 
lowing amendment :— 

‘“‘ Advenant un procès contre cette corporation re illéga- 
“lité de la résolution ci-dessus écrite concernant ledit trans- 
“port d’hypothèque, messieurs Massé et de Grosbois se 
“ chargent de payer à même leurs deniers tous les frais de 
“telle action.” So, that it appears that the interested par- 
ties not only took part in the discussion, but .that they 
directly influenced the action -of the council; and that the 
resolution would not have been accepted and adopted ex- 
cept for such influence. This was most reprehensible on 
their part; and their action, to my mind, clearly rendered 
the adoption of the resolution illegal. . 

The resolution is tainted with another illegality, which 
renders it entirely useless. The by-law appropriated $3,000 
to aid in the establishment of “ The Roxton Novelty Chair 
Co.” was for a special purpose; and when that company 
ceased to do business, the defendant corporation was entitled 
to receive back, as it has received back, the unearned part 
of that sum; it forms part of the assets of the corporation, 
and cannot be used for any purpose except in the manner 
provided by law. If the municipal council of defendant 
wishes to assist Messrs. Massé and de Grosbois in their enter- 
prise, and to use this sum now in their hands for that pur- 
pose, it has an undoubted right to do so, but it must observe 
the formalities imperatively required by law. By art. 464 
M.C., it is provided that the council is authorized to pass 
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by-laws for certain purposes; by article 480, one of those 1% 
purposes is declared to be aid in the establishment of manu- Beauregard 
factures; but by article 481, every such by-law, before Genie 
coming into force, must be approved by the electors and by Each, 3 
the lieutenant-governor in council. I have no hesitation 
in saying that the resolution of the 13th of July was illegal 
and ultra vires of the powers of the defendant’s council. 
As to the resolution of the 27th of June, it is said that it 
is harmless. Well, yes, it is harmless; but it was no doubt 
passed in contemplation of what subsequently took place; 
and no one will suffer if it’ disappears. . 
At the argument, defendant’s counsel raised the question, 
which he has not raised by his plea, that plaintiff’s right of 
action was prescribed. I think the Court is bound, at any 
time, whether pleaded or not, to take notice of such an 
objection. If the action had been taken under the muni- 
cipal code the right would unquestionably have been pre- 
scribed; but it has often been held that the limitation of 
thirty days, laid down in article 708 M.C., does not apply 
when the action is brought in the Superior Court to set 
aside a by-law or resolution of a municipal council, on the 
ground that it is illegal or ultra vires. In the case of 
Corriveau v. Corporation of St. Valier, 15 Q.L.R., p. 87, 
Mr. Justice Bossé, rendering the judgment of the Court 
of Appeal, said: “ Le règlement ultra vires n’a pas d’exis- 
“tence juridique, et il est ouvert à tout intéressé d’en de- 
‘ mander la cassation en dehors des formes et des délais 
“ fixés par le code pour demander la rectification de ce 
‘qui a pu être une mauvaise application des dispositions 
“de ce code.” In the case of Daigneault v. East Farnham, 
from this district, which was an action to set aside a by-law 
on the ground of illegality, and where the ground of pre- 
scription was specially pleaded, this Court held that art. 708 
M.C. did not apply, and the judgment was confirmed in 
-appeal; Q.R., 6 Q.B., p. 258. 
The action is maintained ; and the two resolutions attacked 
are set aside with costs. 
F. X. A. Giroux, for the plaintiff | 
C. A. Nutting, K.C., for the ‘defendant. 
(F.x.4.G.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 26 September, 1903. 


Coram Sir MELBOURNE M. Tait, A.C.J., PAGNUELO and : 
ST-PIERRE, JJ. 


LE BARREAU DE MONTREAL v. DUFF. 


Bar, Law respecting the — 61 Vict. (Q.), ch. 27, amending 
3523a RS.Q.—Penalty on person not being an advocate 
practising as such, etc.. 


The defendant, a chartered accountant, sent out a notice at the head of 
which were printed his name and description as chartered accountant, 
requesting payment of a sum of money due to an estate, and con- 
cluding in these words, ‘if I do not hear from you within three days, 
‘action will be taken for recovery without notice.” At the foot of the 
letter, there was an entry ‘ Charges,‘ $1.50.” The first court con- 
demned him to pay a fine of $25 under 3562a of R.S.Q. as amended by 
61 Vict., ch. 27, s. 5. 

HELD (reversing the judgment of the Superior Court) :—1. That a resolu- 
tion of the council of the bar of the section, authorizing the syndic to 

- institute a prosecution, under subsection b of section 5, 61 Vict., ch. 27, 
for usurping the functions of the profession, was insufficient to sup- 
port a condemnation (apparently based on subsection f of the same 
section), for acting in such manner as to lead to the belief that he (the 
defendant) was authorized to fulfil the office of or to act as an 
advocate. 

2. Even if the resolution were sufficient, the defendant, under the 
circumstances stated above, was not guilty of practising as an ad vocate 
or°of usurping the functions of the profession, nor was he guilty of 
acting in such manner as to lead to the belief that he was authorized 
to act as an advocate. Chartered accountants are authorized by law 
to collect debts, and although the demand of $1.50 for charges was 

. illegal, it was not sufficient to show an intention to lead the recipient 
of the letter to the belief that the writer was authorized to act as an 
advocate, his true description as a chartered accountant being printed 
at the head. 


The defendant inscribed in review from a judgment of 
the Superior Court, Montreal, 30 April, 1903, Fortin, J., 
by which the defendant was condemned to pay a fine, under 
circumstances which fully appear in the arguments and judg- 
ments. 

The following was the judgment of the Superior Court :— 

“ Attendu que le demandeur poursuit le défendeur pour 
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x 


Je faire condamner à une amende de pas plus de $75 et de 
pas moins de $25, à raison du fait que le 27 juin 1902, le 
défendeur a exercé la profession d’avocat et en a usurpé 
Jes fonctions, et a écrit et envoyé la lettre ci-après mentionné, 
devenant ainsi passible de l’amende susdite ; 

‘ Attendu que le défendeur repousse les prétentions du 
demandeur, admettant qu’il n’est pas avocat, et soutenant 
qu’il n’a jamais écrit la lettre qu’on lui reproche d’avoir 
écrite, et qu’en supposant qu’il l’aurait écrite, il n’a pas 
eneouru la peine que le demandeur cherche à lui faire subir 
par son action; que l’action du demandeur est illégale ; 

‘ Considérant que le demandeur 4 prouvé les allégations 
de sa déclaration, et notamment que le ou vers le 27 janvier 
1902, le défendeur a, par l’entremise d’un de ses employés, 
et sans être porteur d’un diplôme d’avocat, solliciteur, pro- 
cureur,et avoué, écrit et envoyé une lettre au nommé Sher- 
wood, lui demandant le paiement d’une somme de $14 due 
par lui à la succession du Dr. Gratton, avec frais, savoir, la 
somme de $1.50, et lui intimant que des procédures judi- 
ciaires seraient adoptées pour recouvrer cette somme, à dé- 
‘faut de paiement d’icelle au défendeur dans un délai de trois 
jours ; | 

‘“ Considérant que le défendeur a, par là, agi de manière 
‘a donner lieu de croire qu’il était autorisé à remplir les 
‘fonctions d’avocat et procureur ou à en faire les actes, et 
qu’il est devenu passible d’une amende de pas moins de $25, 
-et de pas plus de $75; 

€ Vu la section 5 du chapitre 27 du statut 61 Victoria; 

“ Renvoie la défense du défendeur, et le condamne à payer 
au demandeur la somme de $25 comme amende, avec dépens, 
-et ordonne qu’à défaut de paiement immédiat de ladite 
amende et des frais, le défendeur sera emprisonné pendant 
“trois mois, —lequel emprisonnement cessera, cependant, sur 
paiement de l’amende et des frais, et de tous les frais occa- 
-sionnés par l’emprisonnement du défendeur.” 


ARGUMENT OF THE DEFENDANT, INSCRIBING IN REVIEW :— 


The questions arising in this case are :— 


1. The defendant being a chartered accountant, was he 


1908. 


Barreau de 
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justified in writing a letter for the collection of book debts 
and charging for the same? : 

2. The letter being written without the knowledge of de- 
fendant, by one of his clerks, can he be held to a penalty 
therefor ? . | d 

3. The Statute 61 Vic., cap. 27, having enacted that every 
prosecution must be taken by the Bar of the district in which 
the offence was committed, under the direction and upon a 
resolution of its council; was the resolution of the 5th of 
September, 1902, sufficient to justify the present prosecution ¢ 


4. The resolution authorized the syndic to institute legal 
proceedings against defendant to recover the penalty fixed 
by statute against persons “usurping the functions of the 
profession,” on the 5th of September, 1902, being clause (a) 
of 3562 of the Revised Statutes, as enacted by the said 
statute. Could the syndic proceed under section (f) of the 
said statute and on a violation made on the 27th June, 1902 ? 

5. Can the Bar proceed in a prosecution of this sort 
otherwise than as provided in and by the said statute 61 Vic., 
cap. 27? | 

1. The defendant being a chartered accountant, was he 
justified in writing a letter for the collection of book debts 
and charging for the same ? 


The final judgment is silent on this point and did not decide 
whether or not chartered accountants are justified under their 
tariff in making charges on collections of book debts. Their 
statute of incorporation provides for a tariff, and by this 
tariff they are given considerable powers for the collection 
of fees in connection with judicial proceedings, notably pre 
paring statements or briefs for counsel and attendance at 
trial of cases nd assisting in conducting the same. Their 
rights coexist with the rights of advocates, to collect the costs 


‘of letters. It is doubtful, indeed, if the writing of dun- 


ning letters is particularly professional work of the advocate, 
and it has been decided that even advocates cannot collect 
the costs of a letter written to the debtor before action 
brought. It has been said that the accountants’ tariff only 
enables them to collect from their own clients; but it has 
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also been decided that advocates can only collect from their 
own clients. 

The letter was clearly headed “ John M. M. Duff, chartered 
accountant,” and there was no attempt made to mislead the 
recipiént of the letter as to the calling of the writer thereof ; 


the defendant therefore submits, and in this is supported by 


the judgment of Mr. Justice Mathieu, granting the evocation, 
that the defendant had the authority to write such letter 
and make such charge as he did; and even if technically he 
had no such right, no penalty could be imposed against him 
acting innocently through a clerk, and the action of plaintiff 
ought to have been dismissed. 

2. The letter being written without the knowledge of de- 
fendant by one of his clerks, can he be held to a penalty ? 

The statute is silent as to agents, and we have, therefore, 
to gather from the common law how far the principal is 


liable for a penalty incurred through the act of an agent. In. 


Fraser’s Law of Master and Servant, 2nd Edition, pages 
188 and 191, it is laid down that even on a prima facte pre- 
‘sumption of implied authority the principal may adduce evi- 
dence to rebut such presumption. See also Broom’s Legal 
Maxims, 7th Edition, pp. 251-252 and 647; 

_ Smith’s Master and Servant, pp. 125-128, paragraph 148; 
' Benjamin on Sales (1888 Edition), paragraph 467, p. 
396; Cimon v. Perrault, 10 R.L. 651, especially remarks 
Judge Willes, 662; 

Magnan v. Dugas, 12 R.L. 226, especially 235; 

Genereux v. Cuthbert, 6 L.N. 74. 

In this case there is no doubt whatever that the defendant 
knew nothing of the writing of this letter on the blank form, 
and never intended as appears by the first letter sent, which 
was prepared by an experienced clerk, to send out these blank 
forms. 

3. The statute 61 Vic., cap. 27, having enacted that every 
prosecution must be taken by the Bar of the district in which 
the offence was committed, under the direction and upon a 
resolution of its council; was the resolution of the 5th of 
September, 1902, sufficient to justify the present prosecution ? 

Vol. XXIV, C.S. . . 81: 
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The action is penal and based upon statute 61 Vic., cap. 
27, and the ‘plaintiff is bound strictly to the terms of that 
statute, and it was too late at the trial to attempt to amend 
the resolution, as was done inthis case by a motion, more 
especially as defendant specially pleaded that the resolution 
did not comply with the statute. 


Without the certificate of the Secretary of the Bar as such, 
there was nothing before the court on which to base the pre- 
sent action, and the plaintiff ought not to have been allowed 
to have amended or produced a new resolution. As appears 
by the last paragraph but one of 3562a, this resolution takes 
the place of the sworn information or complaint and the 
deposition required for qui tam actions, which it really is. 

The defendant, however, submits that even with the new 
copy of the resolution the present action was not author- 
ized by the Council of the Bar. The only difference be- 
tween the new and the old copy, is that in the preamble to 
the motion it ig alleged that one Sherwood had laid a com- 
plaint against J. M. M. Duff for “illegally usurping the 


. functions of the profession,” and the motion moved by R. G. 


Delorimier, seconded by H. Gervais, only authorized the 
syndic to institute legal proceedings against Mr. Duff, “to 
recover the penalty fixed by statute against persons usurping 
the functions of the profession,” and this on the 5th of 
September, 1902, and no reference whatever was made to 
any act of the defendant on the 27th June, 1902. Moreover, 
there is nothing to show that the Council of the Bar for 
the district of Montreal ever saw the letter, for the writing 
of which a penalty has been awarded against Duff. 


In moving to amend the plaintiff admits the’ necessity 
of a resolution of the Council of the Bar, which must contain 
the facts and circumstances of the offence charged, but which 
is not done even by the amended resolution. 


In order that the Council of the Bar should have any 
action for the recovery of this penalty, there is no doubt 
but such resolution is requisite. Even in the case of paro- 
chial matters where there is no positive law as in the case 
of the Bar it has been held in certain cases that a resolution 
“préalable de l’assemblée de paroisse ”. is absolutely neces- 











24—COUR SUPÉRIEURE. 488 


| sary—(see Senccal v. The Curé, etc., of St. Paul, R.J.Q., 
12 K.B., p. 142. Although this was an exception to the 
form, the court took care to distinctly state that it did not 
preclude the pleading of the want of a resolution in the de- 
_ fence to the merits, and, in fact, cited with approval Giroux 
v. La Fabrique de Beauport, R.J.Q., 1 S.C., p. 476, which 
was raised by a plea; see also McFarran v. Montreal Park 
& Island R.R., R.J.Q., 9 K.B. 367; confirmed in the Su- 
preme Court, 30 S.C.R. 410. On reference to 174-176 C.P. 
the words “ may invoke” and not “ must invoke” are used, 


and it is only the provisions of paragraph 1 of 174 which, . 


. by 176 C.P., are waived by appearances. 

Other authorities are :— | 

Sipling v. Sparham Roofing Co., M.L.R., 1 Q.B. 22; 

Bernard v. Gaudry, 4 L.R. 385; | 

Crépeau'v. Loiseau, 12 R.L. 139; | | 

Graham v. Morrissette, 5 Q.L.R. 346. 

4. The resolution authorized the syndic to institute legal 
proceedings against defendant to recover the penalty fixed 
by statute against persons “ usurping the functions of the 
profession ” on the 5th of September, 1902, being Clause (a) 
of 3562a as enacted by the said statute, could the syndic 
proceed under section (f) of the said statute and on a viola- 
tion made on the 27th June, 1902 ? 

Article 3562a of the Revised Statutes, as amended by 61 
Vic., cap. 27, sets forth different causes for the violation of 
which a penalty is attached, and is in the alternative from 
letter (a to f). The resolution of. the Council of the Bar 
is clause (6) “ usurps the functions of the profession.” The 
declaration of plaintiff includes as well (a) “ practices as 
an advocate,” and curiously enough, although (f) was raised 
in the defence of defendant, the judgment rests upon (f); 
“ Considérant que le défendeur a, par là, agi de manière à 
“donner lieu de croire qu’il était autorisé à remplir les 
“fonctions d’avocat et procureur ou à en faire les actes.” 

There is no doubt whatever that the writing of the letter 
‘comes under paragraph (f), “the following are deemed te 
‘be acting in such a manner as to lead to the belief that 
“they are authorized to fulfil the office and to act as an 
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“advocate (a repetition of the exact terms of (f) ), and are 
“consequently liable to the fine aforesaid, viz. :—Every 
‘person not holding a diploma as aforesaid, or every asso- 
“ciation, company or corporation that writes or sends any 
“ card; letter or circular asking for the payment of any sum 


. “with costs, or with an intimation to the effect that legal 


“ proceedings will be taken to recover the same, etc., etc.” 
It seems somewhat strange that the judgment should rely 
upon the allegations of the plea to condemn the defendant to 


. a penalty, as has been done herein. It shows clearly that 


the action as brought and the allegations of the declaration, 
were insufficient to base a condemnation against the dèfen- 
dant, and the defendant humbly submits that the action as 
brought ought to have been dismissed,’ more especially as 
there is nothing in the resolution of the 5th of September 
which authorizes the syndic to proceed under section (f) on 
a violation made on the 27th June, 1902. Again, the offence 
as charged under the resolution and declaration could not be 
performed by an agent. An agent could not practice as an 
advocate or “ usurp the functions of the profession ” on be- 
half of the defendant. These require to be done by the indi- 
vidual himself. 

Moreover, under the authorities already cited, especially 
Graham v. Morrissette, 5 Q.L.R. 346; Crépeau v. Lotseau, 
12 R.L. 189; Bernard v. Gaudry; 4 L.R. 385, the plaintiff 
must be held strictly to the allegations of his declaration and 
to the provisions of-the statute, which alone gives it the right 
to prosecute the defendant. 

5. Can the Bar proceed in a prosecution of this sort other- 
wise than as provided in and by the said statute 61 Vic., 
cap. 271 | 

‘It is only in virtue of the statute that the Council of the 
Bar has any right to prosecute at all, more especially when 
the penalty is made payable to itself. It must, therefore, be 
restricted entirely to the provisions of the statute. Under 
54 Vic., cap. 32, the Bar was given a right to an ordinary 
action in the Circuit Court or Superior Court, but by the 
present statute, “the fine is recoverable with costs by sum- 


- “mary process, either before the Superior or Circuit Court, 
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“ete.” If any corporation ought to be held strictly to the 
provisions of its statute of incorporation, surely the Bar of 
the Province of Quebec ought to be, and if they choose to 
amend their charter so that they abandon a procedure fully 
adapted for effecting their purpose, and choose a “ summary 
process ” which is unknown to the procedure of the Superior 
or Circuit Courts, then it must abide the consequences, and 
the present action as brought as an ordinary case in the 
Circuit Court ought to be dismissed, and let the Bar in the 
next case find the “summary process” provided by their 
statute. 

Again, by the conclusions of the declaration, plaintiff 
prays that the defendant be condemned to pay a penalty of 
not less than $25 and not more than $75 with costs, and 
to the payment of the said sum in capital, interest and costs 


the defendant be held and constrained “ par toute voie que de. 


“droit et même par corps ”; as has already been said by 
54 Vic., cap. 32, the Bar had previously the right to execute 
a judgment for a penalty in this form, but in their wisdom 
they saw fit by the present statute to take that power away, 
and to substitute therefor, “in default of immediate payment 
“of the fine and costs the party condemned, shall be impri- 
‘ goned for three months.” 

By his plea the defendant directly raised this issue, and 
as appears by the judgment the judge adopted the allegations 
of the plea, instead of the conclusions of the declaration. The 
defendant submits that the judge had no power to do so, and 
that as set up in the plea of defendant the action and demand 
of plaintiff ought to have been dismissed for that reason 


alone. 


ARGUMENT OF THE PLAINTIFF, RESPONDENT :— 


10. Il n’y a qu’une-bien petite question dans cette cause, 
à savoir: Le défendeur est-il responsable de l’acte de son 
employé agissant dans l'exécution des devoirs à lui prescrits 
et avec son autorisation, par lequel l’acte du Barreau a été 
enfreint, entraînant comme conséquence une pénalité de $25 


à $75. 
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Les autorités sont formelles et unanimes qu'en matière 
pénale, le patron ou mandant est responsable, comme en ma- 
tière civile. Autrement, il serait trop facile d’éluder les 


_ lois pénales, par example les lois de douane, les lois relatives 


aux drogues ‘et remèdes, la falsification des substances ali- 
mentaires, etc., etc. 

Tl suffit de citer les autorités suivantes :— 

Fraser’s Law of Master and Servant, p. 191; 

Law Rep., vol. ler Q.B. (1899) Parker v. Alder, p. 21; 

Law Rep., vol. 2 Q.B. (1899), Coppen v. Moore, p. 306; 

Law Rep. vol. 1, Comm. of Police v. Cartinau, p. 655. 

20. Il n’ ya rien dans la prétention du défendeur que 
l’acte incriminé ne tombe pas sous les paragraphes a et b de 
la section 3562a de l’acte 61 Vic., c. 27, mais tombe sous le 
paragraphe 6, car d’abord le demandeur n’est pas obligé, 
dans sa déclaration, d’alléguer la loi, mais simplement les 
faits constitutifs de l’offense qui sont tous contenus dans 
lallégation 1ère, de sorte que l’allégation 2ième de la dé- 
claration est un surplusage tout-à-fait inutile—lequel par 
conséquent ne peut vicier l’action. 

Mais il est évident que tous les différents paragraphes 
de la section 3562 ne constituent qu’une seule offense, savoir 


_ Pexercice illégal de la profession d’avocat, et par conséquent 


une usurpation des fonctions, ce qui peut se faire des dif- 
férentes manières énumérées dans cette action, lesquelles con- 
stituent autant de variétés de la même offense, l’infraction 
aux privilèges du: "Barreau, par conséquent l’usurpation des 
fonctions. 

30. Rien à dire non plus au sujet de la résolution du 
conseil autorisant la poursuite, ldquelle n’a rien de sacra- 
mentelle et identifie suffisamment la personne et l’offense, 


savoir l’usurpation des fonctions d’avocat, et est suffisante, 


étant tout ce qui est requis. 

40. Quant à la prétention que le défendeur comme comp- 
table avait le droit d’écrire la lettre en question et d’en 
réclamer le coût, elle n’est appuyée sur quoi que ce soit, et 
ni la loi ni le tarif invoqué ne la justifient. 

Le jugement a quo est donc bien fondé et doit étre confirmé 
avec dépens. _ 





| 24—-COUR SUPÉRIEURE. 487 
Siz M. M. Tarr, A.C.J.:— 


On the 27th of June, 1902, a clerk who was temporarily 
in the employ of the defendant, sent a letter i in his name to 
a Mr. Sherwood in these terms: 


Dear Sir,—I have received from the estate of the late 
Dr. E. A. Grafton an account against you of $14 for collec- 
tion. Kindly remit the amount to me at once. If I do not 
hear from you within three days, action will be taken for 
recovery without notice. 

“ Yours respectfully , 
‘“ Joun M. M. Durr,” 


“Account .. .. .. .. .. .. .. .. 814.00 
Charges.. .. .. .. .. .. .. .. .. 1.50 





$15.50 


At the head of this letter are these words printed “ John 
M. M. Duff, chartered accountant. Imperial building, Place 
d’ Armes.” 


The plaintiff instituted this action in the Circuit Court 
under the provisions of the statute 61 Vic., cap. 27, which, 
amending Art. 3562a, of the Revised Statutes, enacts that 
any such prosecution must be taken by the Bar of the district 
in which the offence was committed, under the direction and 


1908. 
Barreau de 
Montréal 

Daft 
Tait, A.CJ. 


upon the resolution of its council; without its being necessary — 


to have a sworn information or complaint, or the deposition 
required for qui fam actions. The section in question enacts 
as follows :— 

8562a. Whoever, without holding a diploma as advocate, 
solicitor, attorney and barrister, under the laws of Lower 
Canada or of this province: 

(a) Practises as an advocate, or 

(6) Usurps the functions of the profession, or 

(c) Does or claims to do any act connected therewith, or 

(d) Assumes the title of advocate, or 

(e) Advertises himself as such, or 

(f) Acts in such manner as to lead to the belief that he 


Tait, A. ACJ. 
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is authorized to fulfil the office of or to act as an advocate, 
shall be liable to a fine of not less than twenty-five and not 
more than sixty dollars.” 


The declaration, after alleging the sending of the letter to 
Sherwood, proceeds as follows :— 


“Le défendeur a par là exercé la profession d’avocat, en 

‘a usurpé les fonctions, et est ainsi devenu passible d’une 

‘amende de pas moins de $25 et de $75 au plus, et le 
“ conseil du Barreau de Montréal auquel appartient ladite 
‘amende a résolu dans sa séance du 5 septembre courant de 
“la réclamer et d’intenter une poursuite à cette fin, appert 
‘à ladite résolution exhibit.” 


The resolution, D. I., produced with the declaration 
reads: :—" That the syndic be authorized to institute proceed- 
“ings against Mr. John M. M. Duff to recover from the 
“latter the penalty provided by the statute against persons 
‘6 legal usurping the functions of the profession of advo- 
“ cate.” 


This case was evoked to the Superior Court where plaintiff 
moved to be allowed and was permitted to file what was called 
a completed copy of this resolution. This completed copy 
does not in any way alter that portion of the resolution above 
cited, but it merely prefaces it with these words: “A com- 
‘ plaint was also received at the instance of W. F. Sherwood 
“against Mr. J. Duff who is charged with illegally usurping 
“the functions of the profession. On motion of Mr. DeLori- 
‘“mier, seconded by Mr. Gervais, it was resolved, etc.” 
(Then follows the resolution as already given. ) 


Nothing can be clearer than that by the resolution the 
defendant is charged with violating sub-section b, that is, 
usurping the functions of the profession, and the syndic is 
authorized to prosecute him on that ground alone. In 
the declaration he is also charged with violating subsec- 
tion a; that is, with practising as an advocate, but in 
neither is he charged with violating subsection f, that is, 
by acting in such a manner as to lead to the belief that he 
was authorized to fulfil the office of or to act as an advocate. 
Nor was the syndic authorized to prosecute him for that of- 


b 
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fence, which is a different one from those mentioned in 
sub-sections a and b. 


The judgment of the first court, however, only finds him 


1903. 


Barreau de 
Montréal 
v 


Duff. 


guilty of this offence, and. not of the others. It finds that Tait. . ACT: 


he wrote the letter, and upon this the following considérant 
is based: . 


Considérant que le défendeur a, par là, agi de manière 


“4 donner lieu de croire qu’il était autorisé à remplir les 
“fonctions d’avocat et procureur ou à en faire les actes, et 


“qu'il est devenu passible d’une amende de pas moins d> 


“* $25 et de pas plus de $75.” 


It appears to me that the defendant has been condemned 
to pay a fine of $25 for an offence under the statute, although 
the Council of the Bar did not direct his prosecution for such 
offence, and although it is not complained of in the declara- 


tion. This, in my opinion, is sufficient ground for reversing’ 


the judgment, unless it can be said that the defendant was 
guilty of the offence with which he was really charged, and 
which the syndic was authorized to prosecute. If it is only 
a question of altering a considérant of the judgment, this 
can, of course, be done. 


But, in the first place, it is evident that if the writing of 
the letter is an offence under the statute, it falls under sub- 
section f. This is made clear by what the statute says im- 
mediately after this sub-section. It goes on to say as fol- 
lows :— 


“The following are deemed to be acting in such manner 

‘as to lead to the belief that they are authorized to fulfil 
“ the office, and to act as advocate, and are consequently liable 
“to the fine aforesaid, namely, every person not holding a 
“ diploma as aforesaid, or every association, company or cor- 
‘ poration that writes or sends any card, letter or circular 

“ asking for payment of any sum with costs, or with an in- 
“timation to the effect that legal proceedings will be taken 
“to recover the same.’ 


In the next place, in writing the letter, the defendant did 


not, in my opinion, practise as an advocate or usurp the 
functions of the profession. Upon this point I need not do 
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more than refer to the remarks of Mr. Justice Lemieux in 
the case of Rioux v. Plaisance, R.J., 21 S.C., p. 575, in which 
it was held that a debtor is not obliged to pay the costa of 
a letter received from an advocate. Mr. Justice Lemieux 
states upon the authority of Mr. Justice Andrews that all 
the judges in Quebec, as well as Judges Cimon and Larue, 
have acfed upon the opinion that the writing of a letter 
before suit is a courtesy to the debtor for which no charge 
can be made, and that they do not think that the Bar could 
create an obligation on thé debtor’s part to pay for it. 

Even if defendant had been charged under sub-section f 


. and his prosecution duly authorized; could he have been con- 


victed? It is not necessary, perhaps, to decide this point, 
but I think not. He distinctly advertises himself on the 
heading of the letter as a chartered accountant. As such 
he is allowed to act in any capacity of trust, and, according 
to the tariff of fees allowed chartered accountants and ap- 
proved by order of council of 12th March, 1898, is entitled 
to receive 10 per cent. on collection of book debts, ete. This, 
of course, means that they may collect their fees from their 
employers, and not from third parties, but it also shows at 
least that they have the right to collect debts and necessarily 
to ask payment of them. They may not be able to collect 
a fee for a letter, but neither can advocates, according to 
the holding in the case cited. — 

I think, moreover, that the. presumption the statute 
enacts shall be drawn from the letter may be rebutted. If 
Mr. Duff had said, I write this letter as a chartered account- 
ant, and not as an advocate, it does not appear to me that 
he could be convicted under sub-section f, even if the rest of 
the letter stood as it does now. This is what Mr. Duff prac- 
tically says, and I am of opinion that upon the face of the 
letter itself, as well as from surrounding circumstances dis- 
closed, there is sufficient proof to show that defendant did 
not act in such manner as to lead to the belief that he was 
authorized to fulfil the office of or act as an advocate. I am, 
therefore, of opinion that this judgment should be reversed 
and the action dismissed with costs. This is the unanimous 


opinion of the court. 
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ST, PIERRE, J.:— 


On June 27, 1902, the defendant, who is a chartered ac- 
countant, wrote to one Mr. Sherwood, a letter couched in the 
following terms: (letter quoted above.) 


This letter is headed with the following words in print: 
“John M. M. Duff, chartered accountant.” 

The Bar of Montreal, which has long ago been organized 
into 2 body politic and corporate, seeing in this letter an 
encroachment upon its rights and privileges, decided to bring 
the matter before the courts, and for that purpose its council 
on the 5th September passed the following resolution :— 


1908. 
Barrean de 
Montréal] 
Duf. 
St-Pierre, J. 


“ Resolved that the syndic be authorized to institute proceed- — 


‘ ings against Mr. J. M. M. Duff to recover from the latter 


“the penalty provided by statute against persons illegally 


“usurping the functions of the profession of advocate.” 
The statute alluded to here is chapter 27 of 61 Vic., 


amending the Revised Statutes of Quebec, title x., chap. 1. 


Section 5 of the amending act is in the following terms: 

“5. Article .3562a of the, Revised Statutes as enacted 
“ by the act 54 Vic., cap. 32, section 1, is amended by replac- 
‘ing the first three paragraphs by the following :—3562a. 
“ Whoever, without holding a diploma as advocate, solicitor, 
“attorney and barrister under the laws of Lower Canada or 
‘of this province; (a) Practices as an advocate; or (b) 
‘usurps the functions of the profession; or (c) does or 
“claims to do any act connected therewith; or (d) assumes 
‘the title of advocate; or (e) advertises himself as such, 
‘or (f) acts in such manner as to lead to the belief that he 

‘is authorized to fulfil the office of or to act as an advocate, 
“ shall be ljable to a fine of not less than $25 and not more 
“than $60.” 


Following this enumeration is to be found the following — 


clause:— The following are deemed to be acting in such 
‘a manner as to lead to the belief that they are authorized 
“to fulfil the office and to act as an advocate and are conse- 


“quently liable to the fine aforeszid, namely: Every person | 


‘ not holding a diploma as aforesaid, or every association, 
‘company or corporation that writes or sends any card, 
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“letter or circular asking for the payment of any sum with 
“ costs ‘or with an intimation to the effect that legal proceed- 
‘ings will be taken to recover the same, etc.” , 

Here a first question has to be elucidated: What is the 
object of this clause? Is it intended to give to members of 
the legal profession the exclusive right of writing such let- 
ters, or is it simply a rule by which the court should be guided 
in the interpretation of what should be accepted as sufficient 
evidence to constitute the offence mentioned in sub-section 
(f), to wit, that of deceiving the public as to the quality of 
the writer. If the construction first above mentioned is to 
be accepted, then any layman who would write a letter such 


as the one mentioned in this cause would become a usurper 


of the functions of an advocate and would become liable to 
punishment. If, on the other hand, this clause is only a 


rule of evidence, then the offence within the purview of the 


statute is not the writing of the letter, but the deception 
practised upon the public by means of the letter—a very dif- 
ferent thing indeed. 

We are all agreed that the last named interpretation is 
the one which must be accepted. 

What the legislature had in view was to protect the legal 
profession against the acts of those who would attempt to 
pass themselves off as lawyers, and through this deception 
exact fees which they had no right to demand. 

The practice of lawyers to write warning or conciliatory 
letters to the adverse party has been so common and 80 
universal that it may be considered as part of the exercise 
of their profession, but I know of no law by which such 
practice might be restricted to members of the legal profes- 
sion or which would constitute it a privileged right in their 
favor. But as the practice has been a constant and universal 
one with lawyers, the law considers that the use of the same 
means by a layman was of a nature to deceive the public 
and to lead it to the belief that the man writing such letters 
is a member of the legal profession. 

That such a deception is of a nature to hurt the legal 


profession no one will deny. Hence the introduction of sub- 


section (f) in the statute. 
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Then comes the question: Is the presumption mentioned 
by the clause referred to above a presumption juris et de 
jure, or is it susceptible of: being rebutted by contradictory 
evidence? I have no hesitation in coming to the conclusion 
that it is susceptible of contradictory proof and that if the 
party written to is formally informed by the letter itself 
that the writer is not 4 member of the profession the pre- 
sumption mentioned by the clause of the statute vanishes at 
once. . 

In the case under discussion we have the positive declara- 
tion of the defendant that he is by profession a chartered 
accountant and not a lawyer. There is, therefore, an end 
to the contention that deceit upon the public was practiced 
or even attempted to be practiced. 

Another argument, however, has been urged: We are told 
that by writing a letter threatening legal proceedings and 
demanding a fee such as is customary for lawyers to write 
to the adverse party the defendant has usurped the functions 
of the legal profession. I am willing to-concede the affirma- 
tive of this contention if it be shown to me that none but 
lawyers are empowered or permitted by law to write such 
letters, but I hold that in the absence of a positive law con- 
ferring that exclusive right upon the profession any one may 
do what the defendant did without incurring the reproach 
of usurping the functions of a lawyer. Writing warning 
or conciliatory letters to the adverse party does not form 
an essential part of the functions of an advocate. He may 
do so as an act of courtesy, but there is nothing in the law 
which either compels or even directs him to so deal with the 
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claims which are entrusted to him, and certainly nothing — 


which makes the writing of such letter an exclusive privilege 
in favor of the profession. Any lawyer is at liberty when 
he chooses to do so, to write such letters, but so is a chartered 
accountant or any one else, provided he does not deceive 


the party he is writing to by attempting to pass himself off 
as a professional man. 


JUDGMENT OF THE COURT oF REVIEW :— 


‘€ Considering that the plaintiff in its declaration charges 
defendant with having violated the provisions of sub-Sections 
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a and b of article 2562a of the Revised Statutes of Quebec, 
to wit, with having practised as an advocate and with having 
usurped the functions of the profession ; . 

“Considering that by said judgment the defendant has 
been found guilty of having violated the provisions of sub- 


section f, ‘to wit, with having acted in such a manner as 


to lead to the belief that he was authorized to fulfil the office 
of or to act as an advocate, and has been condemned to 
pay a fine of $25 for having committed said offence; 

“Considering that the offence of which said defendant has 
been found guilty is a different one from that charged against 
him in said declaration ; 

‘‘ Considering that the plaintiff was never authorized by 
a resolution of its council, as required by said sub-section 
3562a, to prosecute the defendant for having committed the 
offence of which he has been found guilty; 

“Considering that plaintiff has failed to prove that de- 
fendant practised as‘an advocate or usurped the functions of 
the profession, as charged in its declaration ; 

‘ Considering, moreover, that plaintiff has failed to prove 
that deferidant acted in such a manner as to lead to the belief 
that he was authorized to fulfil the office of or to act as an 
advocate ; 

‘ Considering that, if there is any presumption created by 
the statute in question against defendant of having committed : 
the last mentioned offence by reason of the letter referred to 
in plaintiff’s declaration, such presumption may be and has 
been rebutted ; that the fact of defendant advertising himself 
on the heading of said letter as a chartered accountant, and 

other circumstances established in the case show that defen- 
dant did not intend to violate the provisions of said sub- 
section f; 

“ Considering that defendant, as a chartered accountant, 
had the right to collect debts, and to charge a commission 
for so doing to those employing him, and that, although de- 


fendant may not have been entitled to exact fees for said 


letter from the party to whom it was sent, nevertheless he 
was not guilty of violating the provisions of said sub-section 


4 , 





e 
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“‘ Considering that there is error in the said judgment of = 10. 
the 30th April, 1908, doth reverse said judgment, and doth Barrean de 
dismiss the actien of the said plaintiff with costs, as well ," 
in the court of first instance as in this court.” 


Judgment reversed. 


Lafontaine & Jodoin, for the plaintiff. ' me 
Topp & Duggan, for the defendant. 


(3.K.) 


COUR SUPÉRIEURE.  : 
CHICOUTIMI, 27 mai 1903. 
Présent : GAGXNÉ, J. 
DALLAIRE v. GAUTHIER, & SCOTT, intervenant. 


Privilége—Marque de commerce—Sous-contractewr—Biche- 
ron—Articles 199 4c et 1998 C.C., et 220 et 955 COP. . 


Le demandeur, sous-entrepreneur de Gauthier, le défendeur, avait fait un 
certain nombre de dormants (fies) dans l'hiver 1901-02. Gauthier faisait 
faire ses dormants pour l’intervenant, B. A. Scott. Le demandeur 
n’étant pas payé prit une saisie conservatoire contre Gauthier, et fit 
saisir tout le bois que Gauthier avait fait et fait faire pour l’interve- 
nant, et qui se trouvait dans une estacade (boom) sur la Rivière aux 


Saumons, sans mettre l’intervenant en ‘cause. Celui-ci intervint et 
contesta la saisie. 


JUGÉ :—1. La loi qui crée un privilège, constitue une exception au droit 
commun, et doit recevoir une interprétation restrictive : c'est à celui . 


qui invoque le privilège à établir que ce privilège existe en vertu d’une 
loi spéciale qui le crée.. 


2. Le privilège créé par l’article 1994c ne s ‘applique qu'aux bûcherons 
où journaliers pour le paiement de ses gages ou de son salaire, mais ne 
s'applique nullement aux contracteurs ou sous-contracteurs pour le 
paiement du prix de son contrat, des ‘avances et déboursés qu'il a fait. 


8. Celui qui, en vertu d'un contrat ou d’un sous-contrat, coupe du 
bois sur sa propriété, le convertit par son travail en dormants, en 
billots, etc., et le livre à celui avec qui il a contracté ne peut réclamer 
sur ce bois le privilège de l'article 1984c C.C., alors même que la valeur 
du bois debout serait minime. 


4. Dans le cas de faillite, 16 privilège du vendeur he peut être exercé 
que dans les 30 jours qui suivent la livraison du bois ; une saisie con- 
servatoire émanée après ce délai sur les effets vendus ne peut être 
maintenue. . 
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5. Le privilége du vendeur ne peut s’exercer que lorsque les effets 
vendus sont restés en la possession de l’acheteur, dans le même état, 
et que lidentité en peut être constatée d’une manière claire et certaine. 

6. L'apposition de la marque de commerce des gommerçants de bois 
sur les billots qu'ils font faire par des contracteurs qui fournissent le 
bois, est une prise de possession suffisante et est une preuve de la 
translation de la propriété des billots. 


Les faits de la cause sont expliqués très au long dans les 
remarques de l’honorable président du tribunal et dans le 
jugement de la cour. 


Gaank, J.:— 


Le demandeur a-t-il établi qu’il avait un privilège sur le 
bois sur lequel il a fait pratiquer une saisie-conservatoire et 
qui est réclamé par l’intervenant ? 

Le demandeur s’appuie sur l’article 1994c du code civil 
pour réclamer un privilège sur le bois en question. 

Je n’ai pas besoin de dire que les privilèges constituent 
une exception au droit commun et que toute disposition qui 
établit un privilège doit recevoir une interprétation restric- 
tive. | 

1 Baudry-Lacantinerie, Priv. et Hyp., p. 255. 

D'après l’article 1994e, celui qui s’est engagé pour couper 
ou fabriquer du bois, etc., a, pour assurer ses gages ou son 
salaire, un privilège sur tout le bois appartenant à la per- 
sonne pour laquelle il a travaillé; et, s’il a travaillé pour un 
entrepreneur, un ‘sous-entrepreneur, un contre-maitre, sur 
le bois de la personne à l’emploi de laquelle était tel entre- 
preneur, etc. | 

Comme on le voit, c’est dans le cas de louage d’ouvrage, 
c'est au travaillant, à celui qui est employé à couper ou à 
fabriquer du bois, etc., moyennant des gages ou un salaire, 
que la loi accorde un privilège, et ce privilège est accordé 
sur le bois appartenant à la personne pour laquelle le travail 
est fait. 

Mais celui qui, en vertu d’un contrat ou d’un sous-contrat, 
coupe du bois sur sa propriété, en fait des dormants ou des 
billots, et les livre sur les bords d’une rivière, peut-il invo- 
quer cet article pour réclamer un privilège sur ce bois et sur 
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tout le bois appartenant à celui avec lequel il avait un con- 
trat ? | 

Evidemment non, il est dans ce cas propriétaire du bois 
et c’est une véritable vente de son bois qu’il a faite. Peu 
‘importe que la valeur du bois debout soit minime, c’est son 
bois amélioré ou fabriqué qu’il a livré et il est payé pour le 
bois tel que livré. | 

Or, le demandeur a allégué dans sa déclaration qu’il avait 
pris le bois sur sa propriété, il ne peut dona réclamer un pri- 
vilège en vertu de l’article 1994e. 

I] en serait de même si le bois avait été pris sur les terres 
de la Couronne. Le défendeur a déclaré dans son témoi- 
gnage que pour favoriser la paroisse, le gouvernement avait, 
il y a plusieurs années, permis de couper du bois sur les terres 
de la Couronne. Il n’a pas été fait de preuve légale de cette 
permission ; mais que le bois ait été pris sur les terres de la 
Couronne, avec ou sans permission, peu importe, ce n’était 
ni l’intervenant ni le défendeur qui fournissaitle bois au de- 
mandeur ou au sous-contracteur. Ces derniers le prenaient 
où ils le voulaient, sur leurs terres ou sur les terres de la 
Couronne, ils étaient payés pour le bois qu’ils livraient sur 
le bord de la rivière. Qu’ils l’eussent pris n’importe où, le 
prix était le méme. Le bois était done réellement vendu. 
La Couronne ou les tiers auraient sans doute pu réclamer, 
mais ils ne l’ont pas fait.. 

Mais je suppose que le bois que le demandeur a coupé ait 
été du bois appartenant au défendeur ou à l’intervenant. Il 
est allégué et il appert que le demandeur était un sous-con- 
tracteur ou un sous-entrepreneur. Le défendeur avait un 
contrat pour 60,000 billots ou dormants qu’il devait mettre 
sur le bord de la rivière au Saumon. | 

Pour remplir ce contrat le défendeur a accordé des sous- 
contrats au demandeur et à d’autres qui s’engageaient aux 
mêmes conditions à lui livrer sur les bords de ladite rivière 
tout le bois qu’ils pourraient couper. 

Le sous-entrepreneur comme l’entrepreneur fait les dé- 
boursés nécessaires et emploie les hommes dont il a besoin 
pour lexécution de son contrat, et il est prouvé que c’est ce 
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qui était fait par les sous-contracteurs du défendeur; sou- 
vent il ne travaille pas lui-même. 

L'article 1994c accorde bien un privilège au bicheron, au 
journalier qui travaille pour un contracteur ou un sous-con- 
tracteur, mais il n’en accorde pas à ces derniers, pour assurer 
le paiement de leur contrat, de leurs avances, de leurs dé- 
boursés et de leurs hommes. | 

- [ls peuvent avoir un droit de rétention sur le bois avant 
de le livrer, mais ils n’ont pas le privilège accordé par l’ar- 
ticle 1994c. / 

D'ailleurs, quand la saisie a été faite, le bois, comme Je 
l'établierai ci-dessous, était vendu et livré à l’intervenant, et 
ce dernier ne devait rien au défendeur ; la balance qui restait 
due sur le contrat, l’intervenant avait droit, en vertu du con- 
trat, de la garder, vu que le défendeur n’avait pas exécuté 
son contrat. 

Le demandeur a aussi soutenu à l’audition au mérite, que 
s’il était considéré comme ayant vendu le bois en question, il 
pouvait réclamer le privilège du vendeur. 

Je constate qu’il n’a pas réclamé ce privilège par son ac- 
tion, et Je ne vois pas comment il aurait pu réclamer en 
même temps le privilège accordé au biicheron et le privilège 


accordé au vendeur. 


Dans tous les cas, je ne crois pas que les faits établis par 
la preuve lui permettent d’exercer maintenant ce privilége 
sur le bois en question. 

Dans le cas de faillite, le privilège du vendeur ne peut 
être exercé que dans les trente jours qui suivent la livraison. 

C. C., art. 1998. 

M.L.R., 5 C.S., p. 222. Dans cette cause, la vente avait 
eu lieu le 25 de mai, l’acheteur tomba en faillite au commen- 
cement de juillet, et une saisie conservatoire fut émanée le 
2 juillet. Elle fut annulée par la cour. : 

16 Q.LR., p. 258. Décision dans le même sens par la 
cour de revision, Québec. Nombreuses autorités citées. 

Or, le bois en question en la présente cause a été livré au 
commencement d’avril; l’acheteur, le défendeur, est tombé 
en faillite à la fin de juin, tel que cela est allégué dans l’ac- 
tion, et la saisie conservatoire n’a été émanée qu’au com- 
mencement de juillet. 
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I] me paraît hors de doute que le privilège de vendeur (s’il 
avait existé) était perdu. 

De plus, ce privilége ne peut s’exercer que lorsque les 
effets vendus sont restés en la possession de l’acheteur, qu'ils 


sont dans le même état, et que Videntité peut en être établie - 


d’une manière claire et certaine. 

6 L.C.R., p. 269; 

13 Q.L.R., p. 103 (cour d’appel). Voir les autorités citées. 

Les dormants faits par le demandeur n'étaient plus, lors 
de la saisie, en la possession du défendeur, comme je le dé- 
montrerai un peu plus loin, ils étaient mêlés avec un grand 
nombre de billots et de dormants dans la rivière au Saumon. 
Il était absolument impossible de les identifier; il n’est pas 
même constaté qu’ils se trouvaient dans le lot de bois saisi. 

Si l’on réfère au bref et au procès-verbal de saisie, on voit 
clairement que le demandeur n’a pas eu l’intention d'exercer 
le privilège de vendeur en cette cause. Il avait fait 1,690 
dormants pour le défendeur, et au lieu de faire saisir le bois 
qu’il avait fait et sur lequel il pouvait avoir un privilège de 
vendeur, il a fait saisir tout le bois, billots et dormants, qui 
se trouvaient au pont de la rivière au Saumon, environ 
40,000 morceaux, pour assurer un privilège de gagiste. Il 


est donc impossible, maintenant, de réclamer un privilège 


de vendeur. 


II 


La seconde question à décider en cette cause est de savoir 
si l’intervenant avait le droit d’intervenir et de réclamer la 
propriété des dormants faits par le demandeur. 

Le demandeur a fait les dormants en question pour le dé- 
fendeur qui, lui, les faisait faire pour l’intervenarft en vertu 
d’un contrat écrit. 


Ce contrat se lit comme suit: (Je laisse de côté les détails - 


qui ne sont pas nécessaires.) \ 

“ Ledit Denis Gauthier, entreprend par le présent de faire 
pendant l’hiver de 1901-1902 sur la rivière au Saumon la 
quantité de bois suivante: billots d’épinette blanche, épinette 
rouge et cyprès, 30,000 morceaux. Ties de cyprès et épi- 
nette, 30,000 morceaux. 

‘ Les ties et billots seront dravés et livrés par et aux frais 
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dudit Denis Gauthier dans un baume qui sera tendu à l’en- 
droit ordinaire à St-Félicien, mais devront d’abord être rete- 
nus au printemps dans un baume tendu au lieu ordinaire à 
l'embouchure de la rivière au Saumon, où il devra être gardé 
aux frais et risques dudit Gauthier, jusqu’au temps que le 
baume de St-Félicien soit prêt à les recevoir. 

“Le baume de la rivière au Saumon sera tendu par et aux 
frais dudit Gauthier, et s’oblige aussi d’y maintenir les gar- 
diens nécessaires pour surveiller ledit baume jusqu’au temps 
que ledit bois soit descendu dans le baume de St-Félicien; 
aucun bois ne devra être envoyé dans ledit baume que sur 
les instructions dudit B. A. Scott, et seulement qu'en quan- 
tité désignée par eux. 

“Le bois de baume, chaînes, ancres et autres gréments 
nécessaires pour tendre ledit baume seront fournis par ledit 
B. A. Scott et le tout devra lui être remis en bon état. Le 
baume de St-Félicien sera tendu aux frais dudit B. A. Scott. 
Ces billots seront de pin et 

‘“ Afin de pouvoir les mesurer et toiser ce bois, il devra 
d’abord être mis sur les rences de grosseur suffisante, en 
rollways sur les écarts de ladite rivière, de manière à ce que 
les cullers puissent voir, étamper et les mesurer des deux 
bouts. 

“ Ledit B. A. Scott aura le droit de faire rouler ou dépiler 
chaque rollway de ties et de billots afin d’en faire l’inspec- 
tion et cela aux frais et dépens dudit Gauthier. 

“ Les ties devront être équarries, etc. 

‘ Le prix des billots et ties sera comme suit: (tant par 
cent). | 

‘ Paiement sera fait dans le cours du mois de mai prochain 
en argent, moins 24%. Si la drave n’est pas complète dans 
le temps ledit B. A. Scott aura le droit de retenir le montant 
qu’il jugera nécessaire pour compléter la drave. Ce mon- 
tant sera remis quand la drave sera complète.” 

Ce contrat comprenait donc deux choses: l'engagement de 
faire 60,000 billots et ties et de les mettre sur les bords 
(écarts) de la rivière au Saumon, où ils devaient être cullés, 
et l’engagement de les draver jusqu’au boom de St-Félicien. 

Un seul prix était fixé pour les deux engagements, mais 
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Yintervenant avait le droit de retenir un certain montant 
jusqu’à ce que la drave fût complétée. Ce montant devait 
sans doute représenter le coût de la drave, si elle n’était pas 
faite par le défendeur, et la valeur du bois qui pouvait être 
perdu. 

Le défendeur a fait faire le bois par des sous-contracteurs 
qui le lui ont livré sur les écarts (bords) de la rivière au 
Saumon. 

Le demandeur était l’un de ces sous-contracteurs. 

Le bois a été compté, mesuré, accepté et étampé avec la 
marque de l’intervenant lorsqu'il a été mis sur les écarts de 
la rivière au Saumon, le dernier cullage ayant eu lieu le 7 
d'avril. | 

Le demandeur savait que le bois était fait pour l’interve- 
nant et il était présent quand le bois a été cullé et étampé 
avec la marque de l’intervenant. 

L’intervenant soutient que le bois a alors été accepté par 
lui et qu’il en est devenu propriétaire. ‘ 

Je suis de cet avis Dès ce moment, la vente était par- 
faite, le bois était compté et mesuré, et il était accepté par 
l’apposition de la marque de l’intervenant. 

Le prix n’était payable qu’à la fin de mai, et cependant, 
il était en grande partie payé. 

L’apposition de la marque de l’intervenant dans les cir 
constances ci-dessus mentionnées, était une prise de posses- 
sion suffisante, et doit être considéré comme une preuve de 
la translation de la propriété à l’intervenant. 

Non-seulement le contraire n’a pas été prouvé, mais cette 
preuve a été complétée par les témoignages de l’intervenant 
et de ses cullers. 

L’intervenant a formellement déclaré qu’il avait fait 
compter le bois et qu’il l'avait étampé pour le rendre sa pro- 
priété. 

Quant à l’effet de l’apposition des marques de eommerce 
en pareil cas, je citerai la décision de la cour suprême qui a 
fixé la jurisprudence sur ce point, et qui a été rapporté au 
28 Can. S. C. R., p. 388. 

Le juge Girovard, en rendant jugement dans cette cause, 
disait : 
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“Tt is very well known that the best mode of acquiring 
“the property of logs by lumbermen is to stamp them with 
“the initial or trade mark of the purchasers. McNaughton 
“says that it is the custom, and if we cénsult the law reports 
“of the various provinces, we will see that the custom pre- 
‘ vails over the whole Dominion and, we may add, over the 
“entire continent of America. That custom has been sanc- 
“tioned bv high judicial authority, both in France and in 


“the province of Quebec and also by the Canadian Parlia- 
‘ ment.’” 


Le juge citait un grand nombre d’autorités auxquelles je 
réfère. Puis il ajoutait: 

‘The ownership is presumed from the mere stamping of 
“ the logs, unless the contrary be proved; in this case, the 
“presumption is supplemented by oral evidence that a trans- 
“fer of property was really intended.” 

Dans la présente cause, la présomption a aussi été com- 
plétée par la preuve orale. 


Les décisions que l’on pourrait citer comme paraissant con- 
traires à cette décision de la cour suprême étaient rendues 
dans des cas différents. 

Ainsi, dans la cause de Villeneuve v. Kent (R.J.Q., 1 B.R., 
p. 136), la marque avait été apposée sur les piles de bois, mais 
il n’y avait qu’une partie du bois qui était dans les piles, qui 
était vendue, et cette partie devait être déterminée par un 
choix et un mesurage qui devait être fait plus tard. 

I] en est à peu près de même dans la cause de Curtis v. 
Mallier (R.J.Q., 7 B.R., p. 415). Un mesurage approxi- 
matif avait été fait et les piles de bois marquées, mais le me- 
surage définitif, le rejet des morceaux de bois non conformes 
au marché, et l’acceptation du reste n’avaient pas eu lieu. 
(Voir le jugement du juge Bossé.) 

La décision de la cour suprême et les autorités citées par 
le juge Girouard me paraissent péremptoires, et je crois 
qu’elles s’appliquent absolument à cette cause. 

. Mais on dit: “le contrat stipule que les billots et les dor- 
mants seront dravés et livrés au boom de St-Félicien. Ce 
west done que par la livraison dans le boom 4 St-Félicien 








24—COUR SUPERIEURE. 508 


que la vente devenait parfaite, et que Je bois devenait la pro- 
priété de l’intervenant.”’ 

Comme je l’ai déjà dit, le contrat comprenait la coupe du 
bois qui devait être mis sur les écarts de la rivière, où il de- 
vait être cullé, et le flottage de ce bois jusqu’au boom de St- 
Félicien. 

Au lieu de faire faire le flottage par une autre personne, 
l’intervenant le faisait faire par le défendeur lui-même, et 
ce sont les billots et dormants que ce dernier dravañé qui de- 
vaient être livrés dans le boom. Le bois avait été cullé et 
accepté par l’intervenant dans la drave. 

Je crois que pour assurer leurs droits, les marchands de 
bois agissent toujours ainsi. Et puis, comment pourraient- 
ile compter, mesurer et étamper les billots quand ils sont 
dans une rivière retenus par un boom? Ce serait évidem- 
ment impossible. 

La livraison dont ii est question dans le contrat, c’est dune 
la livraison du bois dravé. L’acceptation du bois s’était faite 
auparavant par le cullage du bois et l’apposition de la marque 
de l’intervenant. 

Dans la cause rapportée au 28 R.C.S., et que J'ai déjà 
citée, T. vendait et K. achetait tous les madriers que T. de- 
vait scler à son moulin en 1896, livrables au quai de K., à 
Hadlow. 

K. faisait des avances sur les billots qui devaient être 
coupés pour faire ces madriers, d’après les certificats des 
cullers. Les billots payés devenaient la propriété de K. et 
étaient reçus et étampés en son nom. 

Les billots furent cullés et étampés avec la marque de K. 
sur les bords de la rivière avant la drave. 

T. faisait à ses frais la drave des billots jusqu’à son moulin 
pour les y scier et les livrer ensuite convertis en madriers 
à K. 

Avant que tout le bois fit dravé et que les madriers ma- 
nufacturés fussent livrés, les billots et les madriers furent 
saisis par D. qui prétendait que le bois n’avait pas été livré 
a K., et que T. en avait encore la possession, et que la vent 
_ n’était pas parfaite. 


190% 
Dallaire 
Gauthier. 
Gagné, J. 


1908. 
Dallaire 
Gauthier. 
Gaené, J. 


504 RAPPORTS JUDICIAIBES DE QUEBEC 


L’opposition de K. fut maintenue, la cour suprême déci- 
dant, comme je l’ai déjà dit, que le cullage des billots sur les 
bords de ja rivière et l’apposition de la marque K. avaient 
rendu K. propriétaite du bois et était une prise de possession 
suffisante. Pendant la drave, T. ne possédait plus les billots 
que pour et au nom de K. 

“It is argued also,” disait le juge Girouard, “that after 
‘the stamping, T. remained in possession of the logs; so he 
“did, but for the benefit and in the name of the appellant 
“ (K.), to carry out his part of the contract to drive the logs 
“ down the river to his mill, saw them, and deliver them at 
“Hadlow. His possession was the same as that of any 
“ other driver who would undertake to carry the lumber of 
‘any merchant, or of a mill owner who uses the material 
“of another; his possession was qualified and limited to 
‘ those objects only.” 

Dans la cause qui m’est soumise, le bois @ aussi été reçu 
et étampé sur les bords de la riviére, et il est devenu dés lors 
la propriété de l’intervenant. (C’est pour l’intervenant que 
le défendeur faisait la drave, et il n’en avait la possession que 
pour et au nom de l’intervenant. C’est l’intervenant qui 


. fournissait tous les gréments nécessaires pour le boom de 
' St-Félicien qui était tendu aux frais dudit intervenant. C’est 


sous la direction et d’après les instructions de l’intervenant 
ou de ses représentants que le bois devait être envoyé dans 
ce boom. De plus, il était stipulé dans le contrat que le bois 
devait être gardé dans le boom de la rivière au Saumon aux 
frais et risques du défendeur, et ce dernier s’obligeait d’y 
maintenir les gardiens nécessaires pour surveiller le boom, 
etc. Ces clauses n’auraient pas eu beaucoup leur raison 
d’être, si le bois eût été considéré par les parties comme con- 
tinuant à être la propriété du défendeur jusqu’à ce qu’il fut 
rendu dans le boom de St-Félicien. Le bois eût été certai- 
nement aux risques du propriétaire jusque-là, le défendeur 
aurait fait la drave comme il l’aurait entendu et l’interve- 
nant n’aurait été obligé de recevoir que le bois livré dans le 
boom. 

Mais comme le bois était la propriété de l’intervenant, il 
fallait une clause spéciale pour le mettre aux risques du dé- 
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fendeur, et l’intervenant prenait tous les moyens possibles 
de protéger son bois pendant la drave. 

I) faut remarquer que lorsque le bois a été saisi en cette 
cause, le défendeur était en faillite {le demandeur allègue 
dans sa déclaration que le défendeur a fait faillite à la fin 
de juin), et qu’il ne pouvait plus continuer l’exécution de 
son contrat. 

De plus, le boom de la rivière au Saumon était cassé, et le 
défendeur en avait notifié l’intervenant qui avait envoyé un 
de ses hommes pour s’en occuper. Le bois était donc alors 
en la possession réelle de l’intervenant, et c’est lui qui a 
continué la drave de ce bois. 

Si le bois eût été considéré comme la propriété du défen- 
deur, il est clair qu’il eût été compris dans la faillite et que 
le curateur en eût pris posession, ou. l’eût réclamé. Cepen- 
dant il n’appert pas que le bois ait été inclus dans les biens 
de la faïllite et le curateur ne paraît pas s’en être occupé. 

Le prix n’était pas payable sur livraison, mais à terme, à 
la fin de mai. Et quand la saisie a eu lieu, le défendeur ne 
pouvait rien réclamer de l’intervenant, car la balance qui 
restait due sur le contrat, il avait le droit de la garder, vu 
que le défendeur n’avait pas exécuté tout son contrat. 

Je suis d’avis que l’intervenant était, lors de la saisie, pro- 
priétaire du bois et qu’il en avait la possession. Il avait 
done le droit d'intervenir pour assurer l’exercice de ses 
droits et pour demander l’annulation de la saisie. 

Si le bois en question était la propriété de lintervenant 
et en sa possession, le demandeur pouvait-il faire pratiquer 
une saisie conservatoire sur ce bois sans mettre en cause 
l’intervenant ? 

Je ne le crois pas. §’il avait un droit, un privilège quel- 
conqüe sur ce bois, il ne pouvait, suivant moi, l’exercer, le 
réclamer qu’en s'adressant à celui qui était propriétaire du 
bois et en était en possession. Dans toutes les causes sem- 
blables qui sont rapportées, on voit que le propriétaire a été 
mis en cause. La cour ne pourrait déclarer que des effets 
mobiliers sur lesquels une saisie-conservatoire a été pratiquée 
sont sujets à un privilège et doivent, en conséquence, être 
vendus en justice, sans que des conclusions à cet effet aient 
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été prises dans l’action contre celui qui apparaît dans la 
cause comme étant propriétaire et possesseur de ces effets. 

Si cela n’a pas été fait, il me semble qu’il suffit au pro- 
priétaire d’intervenir et d'é tablir que les effets lui appartien- 
nent pour que son intervention soit maintenue, et la saisie 
annulée 

Je suis donc d’avis que la saisie doit être annulée avec 
dépens. 


JUGEMENT :— 


‘ La cour ayant entendu les parties par leurs procureurs 
sur les deux issues soulevées en cette cause, savoir sur l’ac- 
tion principale et sur l’intervention de B. A. Scott, examiné 
la preuve, etc. | 

‘* Adjugeant d’abord sur ladite intervention : 

“ Attendu que le demandeur a poursuivi le défendeur 
pour la somme de $112.06, alléguant qu’il a travaillé pour 
le défendeur commie ‘ jobber’; qu’il a fait pour lui 1696 
tres; que le bois a été compté sur sa propriété; que le défen- 
deur était lui-même un entrepreneur, que le bois était en- 
core en la possession du défendeur, et qu’il a un privilège 
sur tout le bois du défendeur pour assurer le paiement de 
ses gages et de son salaire ; 

‘ Attendu que le demandeur a fait émaner une saisie-con- 
servatoire et a fait saisir un lot de billots et dormants au 
pont dans la rivière au Saumon; 

‘ Attendu que l’intervenant a produit une intervention 
dans laquelle il allègue en substance que le bois saisi avait 
été fait pour lui suivant un contrat qui est produit; que le 
bois est sa propriété, et que le demandeur n’a aucun privi- 
lége sur ledit bois; 

“ Attendu que ledit intervenant demande que ladite saisiet 
conservatoire soit annulée avec dépens ; 

‘ Considérant que les lois qui établissent des privilèges 
doivent recevoir une interprétation restrictive ; 

“ Considérant que, d’après l’article 1994c C.C., celui qui 
s’engage pour couper du bois et fabriquer du bois, etc., a 
pour ‘ assurer ses gages ou son salaire un privilège sur tout 
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le bois’ appartenant 4 la personne pour laquelle il a tra- 
vaillé, pour un entrepreneur ou un sous-entrepreneur, sur 
le bois de la personne à l’emploi de laquelle était tel entre- 
preneur ou sous-entrepreneur ; 

‘€ Considérant que cet article ne peut s’appliquer à celui 
qui s’est engagé à livrer une certaine quantité de bois à un 
autre et qui prend et coupe le bois sur sa propriété; 

‘ Considérant que dans ce cas il est propriétaire du bois 
et c’est une véritable vente qu’il en fait à celui à qui il s’est 
engagé à le livrer; 

‘ Considérant que cet article donne un privilège au tra- 
vaillant pour ses gages ou son salaire, mais n’en donne point 
à l'entrepreneur et au sous-entrepreneur pour assurer le paie- 
ment de son contrat, des hommes qu’il emploie, des déboursés 
qu’il a fait; 

‘€ Considérant que d’après les allégations de son action le 
demandeur a pris sur sa propriété le bois qu’il a livré au dé- 
fendeur ; 

“Considérant que d’après d’autres allégations de son action 
et d’après la preuve il a fait du bois en question en vertu 
d’un sous-contrat: c’est-à-dire comme sous-entrepreneur ; 

‘ Considérant que dans ces circonstances le demandeur 
ne peut invoquer l’article 1994c pour obtenir un privilège 
sur le bois saisi ; 

‘ Considérant qu’il n’a pas réclamé en cette cause un pri- 
vilège comme vendeur et que le bois n’a pas été saisi pour 
assurer un privilège comme vendeur; 

“Considérant d’ailleurs qu’il ne pourrait obtenir ce pri- 
vilége dans la présente cause; 

“ Considérant que le défendeur ayant fait faillite vers la 
fin de juin, le privilège du demandeur comme vendeur, sil 
a existé, était perdu et éteint lors de la saisie, vu qu’il n’avait 
pas été exercé dans les trente jours qui ont suivi la livraison ; 

“ Considérant que les dormants faits par le demandeur 
étaient, lors de la saisie, mêlés avec une grande quantité de 
billots et de dormants et qu’il était absolument impossible 
de les identifier ; 

‘€ Considérant que le bois du demandeur 1 n’a pas été en 
effet identifié ; 
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‘ Considérant que la vente avait été faite à terme et que 
le bois n’était plus en la possession du défendeur tel qu’é- 
tabli ci-dessous ; 

‘Considérant par conséquent que le demandeur ne pou- 
vait pas réclamer de privilège comme vendeur sur le sus- 
dit bois; | 

‘€ Considérant qu’il est en preuve que toüt le bois saisi en 
cette cause avait été fait pour l’intervenant, en vertu d’un 
contrat passé avec le défendeur et de sous-contrats donnés 
par ce dernier; 

‘ Considérant qu’au commencement d’avril, tout le bois 
en question avait été mesuré, compté, pour l’intervenant, et 
qu’il avait été étampé avec la marque de commerce de l’in- 
tervenant, et ce en la présence des sous-contracteurs et du 
demandeur ; 

‘ Considérant que ledit intervenant a alors pris posses- 
sion dudit bois et qu’il en est devenu propriétaire; 

‘ Considérant que le défendeur, qui devait aussi en vertu 
de son contrat draver le bois et le livrer dans un boom, ne 
possédait plus ce bois que pour et au nom de l’intervenant; 

‘ Considérant d’ailleurs que le demandeur est tombé en 
faillite avant la saisie et s’est trouvé dans l’impossibilité de 
compléter la drave du bois qui est resté alors sous les soins 
de l’intervenant ; 

‘ Considérant que lors de la saisie l’intervenant était pro- 
priétaire du bois et en avait la possession légale ; 

‘ Considérant que le demandeur n’a pas mis en cause ledit 
intervenant et n’a pris aucune conclusion contre lui relati- 
vement ap droit ou privilège qu'il veut exercer sur ledit 
bois ; | 
‘ Considérant que l’intervenant avait le droit d'intervenir 
pour faire valoir ses droits et contester la saisie-conserva- 
toire ; 

“ Maintient ladite intervention, déclare l’intervenant pro- 
priétaire du bois saisi comme susdit, et annule à toutes fins 
que de droit la saisie-conservatoire pratiquée en cette cause 
ainsi que tous les procédés sur icelle, avec dépens contre le 
demandeur, réservant à l’intervenant tout recours en dom- 
mages qu’il pourrait avoir contre le demandeur; 
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‘ Adjugeant sur l’action principale : 1908 
“ Maintient ladite action quant à la créance réclamée et  Dalaire 


condamne le défendeur à payer au demandeur la somme de Gauthier. 
$112.16, avec dépens.” 


Gustave Perrault, avocat du demandeur. 
Drouin, Pelletier & Baillargeon, avocats de l’intervenant. 


(L.0.B.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 18 mai 1908. 


Présent: LORANGER, J. 


McDOUGALL v. THE MONTREAL STREET RAILWAY 
COMPANY. 


Procédure — Appel d'un jugement de la cour supréme — 
Suspension de l'exécution du jugement. 

JUGÉ :—Lu cour supérieure ne peut, sur la simple affirmation d'une partie 

qu'elle a l'intention de demander au conseil privé de Sa Majesté la 


permission d'appeler d'un jugement final de la cour suprême, sus- 
pendre l'exécution de ce jugement. 


Après un jugement final de la cour suprême en faveur 
du demandeur, la défenderesse présenta, devant la cour su- 
périeure, une requête pour être autorisée à fournir caution- 
nement dans le but d’arrêter l’exécution ‘de ce jugement 
pendant la procédure qu’elle’ se proposait d'adopter pour 
aemander la permission d’en appeler au conseil privé de Sa 
Majesté. Cette requête fut renvoyée pour les motifs ex- 
primés dans le jugement qui suit. 

‘‘ La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats sur 
la requête de la défenderesse pour fournir cautionnement 
dens le but d’arrêter l’exécution du jugement en cette cause 
pendant la procédure pour permission d’en appeler au con- 
seil privé de Sa Majesté, et après avoir examiné la procédure 
et les pièces produites, et délibéré; 
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‘ Considérant que les droits des parties au litige ont été 


MeDougall définitivement réglés par un jugement final sans appel de 


Jtreet 


M ontréal. 
t Ry. Co. 


la cour suprême ; 


‘ Considérant que le droit du demandeur de réclamer 


l’exécution de ce jugement est absolu; que cette cour est 
sans compétence à ordonner qu’il soit sursis à l’émission de 
l’exécution sur la simple affirmation de la défenderesse qu "elle 
entend s’adresser à Sa Majesté pour obtenir la permission 
d'appeler dudit jugement ; 


“ Renvoie la requête, avec dépens.” 


Robillard, Rivet & Lanctôt, avocats du demandeur. 
F. D. Monk, C.R., conseil. 


Archer & Perron, avocats de la défenderesse. 


(P.B.M.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTRÉAL, 29 avril 1903. 


Présent : TASCHEREAU, J. 


ROBERTSON v. HONAN, & HONAN & STEIN, opposants, 


& ROBERTSON, contestant. 


Procédure—Insaisissabilité—Retention—Marr et femme— 


Dons de vétements— Article 598 C.P.C. 


JuGé : —-1. Un paletot de fourrures, pour un homme d'un certain âge et 


d’une certaine condition sociale, est un vêtement ordinaire, nécessaire 
et indispensable durant la saison d'hiver, et, partant, est insaisissable, 
aux termes de l’article 598 C.P.C. 

2. Le droit de rétention réclamé par celui qui a réparé un tel paletot 
n'autorise pas le créancier à faire saisir ce paletot par voie d'exécution. 

3. Un mari étant tenu de vêtir sa femme, les effets personnels néces- 
saires comme vêtements, ainsi donnés par un mari à xa femme pendant 
le mariage, ne tombent pas sous l'effet de la prohibition aux époux de 
s’avantager entrevifs, et ces effets, une fois livrés à la femme, de 
viennent sa propriété individuelle et, partant, sont {nsaisissables pour 
les dettes du mari. 


Le jugement qui suit rend suffisamment compte des cir- 


constances de l’espèce et des prétentions des parties. 
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“La cour, ayant entendu le demandeur et les opposants 
par leurs avocats respectifs sur le mérite de chacune des 
oppositions produites par lesdits opposants; ayant de plus 
examiné la procédure et les pièces du dossier sur chaque 
contestation, entendu la preuve commune auxdits litiges et 
sur le tout délibéré; 

“ Attendu que les parties ont consenti à réunir les deux 
contestations pour les fins de la preuve, de l’audition et du 
jugement; © 


“ Adjugeant d’abord sur l'opposition du défendeur, 


Martin Honan ; 

‘ Attendu que, par ladite opposition, le défendeur de- 
mande à faire distraire de la saisie opérée en cette cause un 
paletot de fourrure décrit comme suit au procès-verbal de 
saisie, savoir: “one gentleman’s persian lamb coat,” allé- 
guant que ce paletot est insaisissable, comme étant un véte- 
ment ordinaire et nécessaire, indispensable au saisi durant 
la saison d’hiver ; 

“ Attendu que le demandeur conteste cette opposition, 
alléguant que la saisie dudit paletot a eu lieu au magasin du 
demandeur, où ledit paletot était emmagasiné (in storage), 
et que les frais d’emmagasinage d’icelui forment partie du 
compte sur lequel le demandeur a obtenu jugement contre 
le saisi; que le demandeur a un privilège pour ces frais et 
pour Je coût de l’assurance et n’en a pas été payé; qu’il a, 
de plus, réparé ledit paletot et que les frais de réparation 
d’icelui sont aussi inclus dans le montant du jugement et 
n’en ont pas encore été payés; qu’enfin le saisi a d’autres 
paletots d’hiver dont il peut se servir et que celui mainte- 
nant sous saisie ne lui est pas indispensable et n’est pas in- 
saisissable ; 

‘ Attendu que, sur permission spéciale de la cour, l’oppo- 
sant a répondu à cette contestation, réaffirmant les alléga- 
tions de son opposition, niant celles de la contestation et 
alléguant que, sans admettre le droit du demandeur de faire 
saisir ledit paletot pour les frais de réparation, emmagasi- 
nage et assurance, il consent à déposer une somme de $6 
pour l’item chargé à la date du 23 décembre 1900 dans le 
compte du demandeur; 
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“ Attendu que le demandeur a répliqué yenéralement à 
cette réponse, alléguant, de plus, spécialement que la con- 
signation faite par l’opposant est insuffisante, ne suffit que 
partiellement à satisfaire à la réclamation privilégiée du 
demandeur et ne comprend pas les frais judiciaires encourus 
par le demandeur; 

‘ Considérant qu’un paletot de fourrure, pour un homme 
de l’âge et de la condition du défendeur saisi, est un vête- 
ment ordinaire et nécessaire et indispensable duraht la saison 
d'hiver; qu’un tel vêtement doit être laissé au débiteur, aux 
termes de l’article 598 du code de procédure civile; qu’il est 
en preuve qu’au temps de la saisie, le saisi n’avait pas en sa 
possession d’autre paletot de fourrure disponible que celui 
saisi par le demandeur; qu’il est vrai qu’il en avait un autre 
mis en gage chez un prêteur d’argent, mais qu’il était inca- 
pable pour le moment de le dégager, le saisi n’en avait pas 
réellement la disposition et l'usage; que l’article 598 du 
code de procédure civile est une loi d'humanité, toute en 
faveur du saisi, et doit être interprété dans le sens le plus 
propre à le protéger; 

“ Considérant que le privilège réclamé par le demandeur 
et même le droit de rétention qu’il pourrait avoir sur ledit 
paletot ne suffiraient pas pour autoriser le demandeur à 
saisir ledit paletot par voie d’exécution ; 

‘ Donnant, néanmoins, effet à la consignation volontaire- 
ment faite par l’opposant de la somme de $6 alléguée due 
sur ledit paletot, ordonne que cette somme soit remise au 
demandeur à compte de sa réclamation, rejette la contesta- 
tion du demandeur, maintient l’opposition afin de distraire 
dudit saisi et lui donne main-levée de la saisié dudit paletot 
de fourrure “one gentleman’s persian lamb coat,” le saisi 
devant payer ses propres frais d'opposition jusqu’à la contes- 
tation qu’en a faite le demandeur et ce dernier étant con- 
damné à tous les frais de la contestation et du litige ; 

‘ Et adjugeant sur l’opposition de dame M. L. A. Stein, 
épouse contractuellement séparée de biens du saisi ; 

“ Attendu que, par sadite opposition, ladite opposante 
demande à faire distraire de la saisie opérée en cette cause 
un paletot de fourrure pour dame décrit comme suit au 
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procès-verbal de saisie, savoir: “ one lady’s seal coat,” allé- 
guant être la seule et véritable propriétaire dudit paletot, 
l'ayant personnellement reçu en cadeau; que, de plus, cet 
article est insaisissable comme vêtement. ordinaire et néces- 
saire et ne pouvait être saisi en paiement d'une dette du dé- 
fendeur; que ce vêtement a été fait par le demandeur pour 
V’'opposante, qui en a payé la valeur depuis longtemps ; 

‘“ Attendu que le demandeur conteste cette opposition, 
alléguant que ce. vêtement a été vendu par lui au saisi lui- 
même; qu’au temps de la saïsie il était dû au demandeur 
sur ledit vêtement diverses sommes d’argent pour répara- 
tions, emmagasinage et assurance, et que le demandeur l’a 
fait saisir pendant une période d’emmagasinage; que le 
demandeur a un privilège sur icelui; que l’opposante a d’au- 
tres paletots de fourrure; que celui saisi n’est pas exempt 
de saisie; que si le défendeur a fait don de ce vêtement à 
se femme, l’opposante, ce cadeau est nul en loi comme fait 
durant mariage et a été fait au détriment des créanciers du 
sais! ; | 

‘ Attendu que l’opposante répond à cette contestation en 
en niant les sHégations et en alléguant que le défendeur est 
obligé en loi de la vêtir et que si ce vêtement a été donné à 
l'opposante par son mari, ce don est valable en loi et a cons- 
titué l’opposante propriétaire dudit paletot; que d’ailleurs 
c’est le fils de l’opposante, Conroy Honan, qui a payé au de- 
mandeur le prix de ce paletot, èt que c’est erronément que 
ce prix a été subséquemment chargé au défendeur, malgré 
qu’il fût ainsi payé avant l'institution de l’action; 

‘“ Attendu que le demandeur a répliqué généralement à 
cette réponse, alléguant, de plus, spécialement que si les 
chèques de Conroy Honan ont été reçus par le demandeur, 


ils n’ont été reçus que comme venant du défendeur, avec : 


lequel le demandeur avait affaires ; 
‘ Considérant qu’il est prouvé que le paletot en question 
a été réellement vendu au défendeur et non 4 l’opposante, 
ni à son fils, Conroy Honan; que ce paletot était destiné à 
l'opposante et a été donné à cette dernière par son mari, le 
défendeur ; 
Vol. XXIV, C. S. 33 
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“ Considérant que le défendeur était tenu de vétir l'oppo- 
sante et que les effets personnels nécessaires comme vête- 
ments, ainsi donnés par un mari à sa femme pendant le ma- 
riage, ne tombent pas sous l’effet de la prohibition édictée 
par les articles du code qui défendent aux époux de s’avan- 
tager durant le mariage; que ces effets personnels une fois 
livrés à la femme sont sa propriété individuelle et ne peu- 
vent être saisis pour les dettes du mari; qu’à l’égard de l’op- 
posante, le demandeur ne peut, pour justifier la saisie dudit 
paletot, exciper de sa réclamatiôn privilégiée ni même du 
droit de rétention qu’il pourrait avoir sur ledit paletot pour 
les frais de réparations et autres qu’il allègue lui être dus 
par le défendeur ; qu’il importe peu, dans l’espèce, de déter- 
miner si le paletot en question était ou n’était pas saisissable 
en vertu de l’article 598 du code de procédure civile; qu’é- 


- tant la propriété de la femme, opposante, il ne pouvait être 


saisi comme appartenant au-défendenr, en exécution d’un 
jugement obtenu contre ce dernier, et que c’est là tout le 
htige ; 

‘ Rejette la contestation du demandeur, maintient l’oppo- 
sition afin de distraire de ladite opposante et donne à cette 
dernière main-levée de la saisie dudit paletot de fourrure 
pour dame, ‘ one lady’s seal cloak,’ avec dépens, contre le 
demandeur saisissant, de l’opposition, de la contestation et 
du litige.” 

J. L. Chalifoux, avocat des opposants. 

Sicotte & Barnard, avocats du demandeur contestant. 


(P.B.M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 17 December, 1903. 
Coram ARCHIBALD, J. 
THE CANADIAN BREWERIES, LTD. v. ALLARD. 


Chose jugée— Identity of parties and cause of action—Motifs 
of first judgment—How far they apply. 


To an action for breach of contract, claiming damages for the entire 
unexpired term of the contract, the defendant pleaded that he had 
made a judicial abandonment, and the Court of Appeal, confirming 
the Court of Keview, dismissed the action. In a second action, by the 

same plaintiff against the same defendant, claiming damages for the 
same breach of contract, for a portion of the period covered by the 
first action : 

Hk&LD :—1. That there was chose jugée. 

2. In a question of chose jugée, the dispositif only of the first 
judgment can be taken into account. The motifs of the judgment can 
‘be considered only for the purpose of explaining obscurity or ambiguity 
in the dispositif. And, even if the motifs could be looked at in the 
present case, the plaintiff would have no action, because the courts, in 
the first action, held that there had been novation of the debt, and it 
was not alleged or proved that a new novation had taken place. 


ARCHIBALD, J. :— 


This is an action to recover $375 damages. Plaintiff 
alleges a contract of the 3rd April, 1900, by which the de- 
fendant agreed to purchase from the plaintiff all the beer 
and porter which he should require for his restaurant during 
a period of six years at certain specified prices; breach of. 
said contract by the defendant and purchase of said goods 
elsewhere, estimate of quantity which would have been pur- 
chased and of profit which plaintiff would have made, and 
conclusion for damages in the amount of said profit. 

The defendant pleads res judicata. 

The contract in question was in part as follows :— 


‘ Montreal, April 3, 1900. 
“I, Henri Allard, now residing and conducting the busi- 
ness of saloonkeeper at 401 Craig Street, Montreal, do hereby 
acknowledge receipt of the sum of $1,120—loaned to me by 
the Canadian Breweries, Limited, and secured to them by 
notes. 
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“In consjderation of said accommodation I hereby agree 
(and my successors shall be bound by this contract) to pur- 
chase, use and sell during a period of six years, commencing 
the 1st April, 1900, and ending at the expiration of my 
lease of No. 401 Craig Street, all the lager and porter of 
the Canadian Breweries, Limited, and no other (except such 
goods in bottles as my business demands), and to pay cash 
for same as used by me at the following prices.” (Here 
follows list of prices of various goods.) 


This contract went into execution and in the month of 
December, 1900, the defendant made a judicial cession de 
biens, but the business was kept running by the curator and 
purchases made from the plaintiff as before. Upon the 
proceedings in insolvency, a composition was obtained and 
the estate was ceded by the curator to one Fortin, who, either 
nominally or really, continued the business in the same stand, 
and also continued to buy from the plaintiff under the con- 
ditions of said contract until May, 1901. On the 21st of 
May, 1901, plaintiff was notified that the contract would no 
longer be executed; on the 6th June, 1901, plaintiff pro- 
tested. 


On the 14th June, 1901, plaintiff took suit against the 
defendant to recover the'sum of $2,088 for damages suffered 
by the breach of said contract from the said 21st May, 1901, 
until its expiration, alleging in said action the approximate 
amount of goods which the defendant would have bought up 
to the 1st April, 1906, date of expiry of the contract, the 
‘proportion of profit, etc., just as in the present case. 


To this action the defendant pleaded his judicial abandon- 
ment above mentioned and various proceedings relating 
thereto, and claimed that the contract had come to an end 
so far as he was concerned, and that if anyone were bound 
thereby (which was denied), it was Fortin, who had be- 
come purchaser of the business. | 

The Superior Court held that the contract had not come 
to an end, and that Fortin was only the préte-nom for the 
defendant, and, holding that defendant was liable for the 
continued execution of the contract, nevertheless refused 
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future damages, and gave judgment for $102—reserying 1908. 


recourse for further action, if necessary. Canadian 
This Judgment was taken to review, and that court reversed =f: 
as follows :— | Archibald, J. 


“Considérant que le contrat du 3 avril 1900 fait par le 
défendeur avant sa faillite, aveo la compagnie demanderesse, 
a pris virtuellement fin par ladite faillite, et que la compagnie 
demanderesse a, elle-même, reconnu que ce contrat n’avait 
plus d’existence, en exigeant du failli et dudit Fortin, à la 
date du 26 décembre 1900, une promesse écrite à l’effet que 
ledit contrat serait renouvelé dès que le failli aurait obtenu 
sa décharge ; ; que Fortin n’avait pas, à cette époque, acheté 
l'actif du failli, mais qu "11 était question dudit achat, et 
que la demanderesse a exigé la signature du failli et dudit 
Fortin afin de pouvoir forcer, soit le failli lui-même soit 
ledit Fortin, s’il s’en portait acquéreur, à renouveler ledit 
contrat; que Fortin, et non le défendeur, ayant acheté l'actif 
et ayant continué le commerce, c’est lui seul qui est lié par 
ladite promesse; et qu'après que Fortin eût acquis l’actif et 
continué le commerce en son propre nom la compagnie de- 
manderesse lui a fait des ventes, apparemment en vertu de 


ladite promesse, etc. . . . . qu’ainsi le contrat du 3 
avril 1900 a été virtuellement et expressément renouvelé avec 
Fortin seul et non avec Allard........... 


“Infirme ledit jugement, et rendant celui qui aurait dû 
été prononcé, maintient la défense, et renvoie l’action avec 
dépens, etc.” 

This judgment was unanimously confirmed in appeal, with- 
out change of motives. 

It is true that it appears probable, as well from the citation 
above made, of one of the considérants of the judgment of 
the Court of Review, as from a communication which has 
been forwarded to me, addressed by Mr. Justice Bossé, one 
of the judges who heard the tase in the Court of Appeal, 
that both of said courts considered that said contract had 
been novated by the substitution of Fortin in place of de 
fendant as the debtor thereof. It is true also that for the 
purposes of this case it may be taken as certain, that, whether 
Fortin ever was more than a préte-nom for Allard or not, 
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i] 
his connection with said business has ceased, and the defen- 
dant is now carrying it on in his own name and in the same 


“premises. Under these changed conditions, is the defence 


of res judicata well founded ? 

In the present case we have the same persons engaged in 
the litigation, in the same qualities as plaintiff and defen 
dant; we have the same cause or ground of action, 1.e., the 
violation of the same contract; we have the same result 
sought to be obtdined, 1.e., the damages suffered by the plain- 
tiff by reason of such violation. In the first case, also, the 
whole of the damage up to the end of the contract was de- 
manded, and, as the issues were joined, a judgment might 
have been rendered in that cause for the amount claimed in 
this. In that case, also, the plea put in issue the existence 
of the contract as binding upon the defendant, and thus 
went to the whole of the plaintiff’s claim. 

We have, then, every element necessary to constitute res 
judicata. 

Can we take into account the motifs of the judgment in 
order to affect the dispositif? 

Laurent answers that question in the negative. See 20 
Laurent, No. 29. 

“Tl est de principe que le dispositif seul des jugements 
“a autorité de chose jugée; les motifs donnés par le juge 
‘me décident rien. Il n’en peut done résulter de chose 
“jugée. Cela est aussi fondé en raison; la présomption de 
“ vérité est attachée aux jugements afin de mettre fin aux 
procès et pour éviter qu'un second jugement soit en con- 
“tradiction avec une première décision.” 

7 Larombière (Ed. 1885), No. 18: 

“La chose jugée réside exclusivement dans le dispositif 
“du jugement et non dans ses motifs. [ls n’ont de valeur 
“ que comme éléments d’interprétation du dispositif lorsqu'il 
“est conçu dans des termes obscurs ou ambigus.” 

8 Aubry and Rau, p. 369: “ L'autorité de la chose jugée 
“ne s’attache pas aux motifs mais seulement au dispositif 
“des jugements.” 

See also 3 Garçonnet, Procédure, p. 239, No. 465 and 
note 13. 











» 
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Cassation, 5.June, 1821: Dalloz, Jour. du Palais, p. 514. 


1468. 


It has, then, by the dispositif of these judgments been Canadian 


decided, that the plaintiff had no ground of action for 
damages against the defendant by reason of the violation of 
the above-mentioned contract for the whole period to which 
the contract refers, and the .plaintiff now seeks to reopen 
that question as to a part of that period. This cannot be 
done.. It may be that in this cause an injustice is done ta 
the plaintiff, but the principles upon which the exception 


of chose jugée is founded belong to the region of public order, : 


and they are undoubtedly wise, and much harm would be 
done by a loose application of them. Even if the motives 
of the first judgment were to be taken into account they 
establish a novation of contract by the substitution of Fortin 
in place of Allard as the debtor, and thus it would require 
proof of a second novation to hold Allard now as a party, 
which is neither alleged nor proved. 

Plaintiff’s action must accordingly be dismissed with costs. 


Oe 


eo UDGMENT :— 


‘ Seeing the plaintiff sues for the recovery of the sum of 
$375, alleging a contract of the 3rd April, 1900, by which 
.the defendant, for certain considerations therein mentioned, 
agreed to purchase from the plaintiff all the beer and porter 
which he should require for his restaurant, for a period of 
six years, at certain specified prices; the violation of that 
contract after partial execution; the estimate of quantities 
and profits; and conclusion for amount thus found ; 

“ Seeing that defendant pleads previous action, covering 
the whole ground of the present action, and final judgment 
rejecting the same, thus establishing chose jugée in his 
favor: 

“Considering that chose jugée results from the dispositif 
of judgments, and that the motives can only serve to explain 

- anything which mar be doubtful in the dispositif ;. 

“Considering that the defendant hath proved that the 
present action is between the same parties, and is founded 
‘upon the same cause of action, and seeks a condemnation 
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for damages included in the previous action; that the pre- 
vious action sought condemnation against the defendant in 
favor of the plaintiff, for all the damages suffered by the 
plaintiff during the whole period of the contract, and that 
that action was dismissed purely and simply, and thus the 
whole right of the plaintiff to recover damage for the viola- 
tion of said contract was denied by said final judgment ; 

“Considering that even if the motives of said first judg- 
ment should be taken into account, they establish that, owing 
to the insolvency of the defendant and various proceedings 
in relation thereto, said contract had virtually terminated, 
and that the same had been novated, by the substitution of 
one Fortin as debtor, in place of the present defendant ; and 
that the plaintiff has not alleged nor proved that a new 
novation has taken place, by which the defendant has again 
become debtor under said contract; 

“ Considering that defendant has proved his defence of 
chose jugée ; . 

“Toth dismiss the plaintiff’s action, with costs.” ! 


J. A. Savignac, for the plaintiff. 
Larallée, Lavallée & Larallée, for the defendant. 
P. B. Mignault, K.C., counsel. 

(3.K.) 


- SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 2 October, 1903. 

Coram ARCHIBALD, J. 

ROY v. STRUBBE. 


Common wall—Footing courses— Rights of neighbour—Art. 
520 CC. 


HELD :—1. The proprietor who first builds a house wall, intended to be- 
come common, has a right to establish the base of the wall on the first 
soil sufficiently solid to support the wall which he intends to construct, 
and is not obliged to go deeper, although his neighbour may require 
a greater depth, and may offer to bear the cost of the increased excava- 
tion and masonry. If the neighbour desires to have a heavier building, 


(‘) The above case was not taken to review or appeal. (J.K.) 
J 
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necessitating a deeper foundation, he must make the under structure 
at his own expense. 

2. The proprietor first building a wall destined to become common, 
has a right to extend the footing courees more than nine inches on his 
neighbour’s land, where such extension is necessary to secure the 
solidity of his wall. 

3. Article 520 C.C., has no application to house walls, but refers to 
fence walls only : house walls being governed, not by positive law, but 
entirely by custom, which varies according to local conditions and 
usages, which, in the city of Montreal, require a footing course wider 
than the body of the wall, where the same is necessary for the solidity 
of the wall, 


The facts and pretensions of the parties are fully stated 
in the judgment which follows. 


0 
ARCHIBALD, J. :— 


The plaintiff alleges his ownership of official lot, sub- 
division 64 of lot 8 of the St. Jean-Baptiste Ward, which, 
he says, he acquired from the defendant about the com- 
mencement of September, 1898, although the deed was‘only 
completed on the 28th October, 1898; that defendant is 
proprietor of subdivision lot No. 65, adjoining plaintiffs 
lot; that about the 1st October, 1898, the defendant com- 
menced the construction of a house having one of its walls 
in the common line between said two lots; that in construct- 
ing said house the defendant, illegally and without plain- 
tiff’s consent, and without previous noticé to plaintiff, took 
possession of a strip of land about three feet wide, belong- 
ing to plaintiff, and took down a part of the plaintiff's fence ; 
that the footing stones of defendant’s wall, built in the 
common line, encroach upon plaintiff's land about two feet 
in addition to the nine inches allowed by law relating to 
mitoyenneté; that defendant’s wall is built upon such shallow 
foundations that plaintiff will not be able to use the same 
for a building with a cellar without making at great expense 
works for the deepening of said foundation; that the plain- 
tiff had protested the defendant to run his foundation wall 
to a depth of nine feet in place of four feet as shown on 
the plans, and offering to pay such additional expense re- 
sulting therefrom as he. might be obliged to do, but the 
defendant refused to accede to the plaintiffs demand, and 
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continued his building on his own plans, to plaintiff's dam- 
age of $500: 

Plaintiff claims a judgment of the court declaring that 
although his deed bears date on the 28th October, 1898, he 
was nevertheless proprietor of the lot in question at an 
earlier date; that the defendant be condemned to demolish 
the wall in question, and replace the premises as they were 
before, and, in default, that plaintiff be authorized to do so; 


and that the defendant be condemned to pay plaintiff $500 


damages. 

The defendant pleaded a demurrer, on the ground that 
the complaints of the plaintiff, lo that defendant, in con- 
structing his division wall had taken more than nine inches 
on plaintiff’s land for his footing course, and 20 that he had 
refused to put his foundation at a depth suitable to enable 
plaintiff to build against said wall a house with a cellar, 
showed no violation of plaintiff’s rights, and subsidiarily, 
that that portion of the declaration complaining of the 
depth of the foundation should be struck out. On this 
demurrer preuve avant faire droit has been ordered. 

The defendant pleaded to the merits, denying plaintiff's 
essential allegations; alleging notification by defendant to 


' plaintiff before taking possession of the land; the subse- 


quent building of the wall according to the rules of art and 
municipal regulations; the character of the soil requiring 
a wider footing-course for the safety of the building; the 
existence of a thick bed of blue clay preventing deeper ex- 
cavation to any beneficial purpose; and the defendant’s offer 
to plaintiff to suppress the footing course if plaintiff would 
guarantee the solidity of the building, which plaintiff re- 
fused to do. 

There are then only two questions in the case, viz., has 
the proprietor who first builds a wall which may become 
mitoyen, the right to seat his wall on the first point where 
“Ye fond solide” is reached, notwithstanding that his 
neighbour may require a greater depth, and may even offer 
to be at the expense of such increased excavation and 
masonry. ? 

2a Has the person first building such a wall the right to 
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place footing-courses more than nine inches on his neigh- 


bour’s land ? 


The first of these questions offers, I think, no difficulty. 
Not only our own code but all the French commentators of 
the Code Napoléon, which is almost identical with ours, 
make more or less minute provisions upon the subject. 


Desgodets, who séems to have been as well a lawyer as 
an expert builder and architect, has led the way, which 
Pothier and subsequent writers have closely followed. 
These all indicate that the proprietor first building may put 
his foundation on the first soil sufficiently solid to sustain 
the building which he erects, and if his neighbour, when he 
builds, desires to go deeper to have underground apartments 
of any kind, he must be alone at the expense of continuing 
the foundation to a greater depth. I cite Desgodets at 
page 176: 


“Comme ordinairement l’on ne fonde les murs de cléture 
“qu’à trois pieds de profondeur au-dessous du rez-de- 
“ chaussée, lorsque le terrain se trouve médiocrement solide, 
“parce que un mur de clôture n’étant pas chargé, n’a pas 
“ besoin d’avoir une solidité pareille 4 un mur qui porte un 
‘ édifice ; ce n’est pas que l’on soit obligé de le fonder jus- 
“qu'à trois pieds de profondeur, lorsque’ la nature du ter- 
“rain est solide à moins de profondeur, et aussi qu’on ne 
“ doive pas fonder un mur de clôture plus bas si le terrain 
“ n’était pas suffisamment solide pour le porter à trois pieds 
‘ de profondeur, parce qu’il faut toujours que le terrain du 
‘ bas de la fondation du mur de clôture, soit suffisant pour 
“le porter, sans danger de s’affaisser. Et si le mur de 
“clôture est bon et suffisant pour soutenir l’élévation du 
‘mur nécessaire pour porter l’édifice du voisin; mais que 
“le terrain de la fondation ne soit pas assez solide pour en 
“porter la charge et qu’il lait fait creuser jusqu’au bon 
“fond solide, et repris la fondation du mur de clôture par 
‘ sous-œuvre: l’autre voisin, qui veut ensuite bâtir au- 
“ dessus ou contre ledit mur, est tenu de rembourser au pre- 
“ mier la moitié de la valeur, tant de la reprise en fonda- 
‘tion, que de ce qu’il occupera au-dessus de la hauteur du 
“mur de clôture. 
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‘Si le voisin qui a bâti le mur mitoyen, ne l’a pas fondé 
“sur le bon fond solide, l’autre voisin qui veut adosser un 
“ édifice le peut contraindre à contribuer à la dépense pour 
“en faire recreuser la fondation et reprendre le mur par 
‘ sous-œuvre jusque sur le bon fond solide. ...... 

nosree “Si le voisin qui a bâti le premier a fait fonder 


“le mur mitoyen plus bas que l’endroit suffisamment solide 


. pour y faire des caves ou autres lieux souterrains à son 

“usage de son côté, et que l’autre voisin qui veut adosser un 
“ édifice contre ce mur, n’y fasse de caves, et ne se serve 

“pas de la plus basse fondation, il n’est tenu de faire le 
“ remboursement de la moitié dudit mur que depuis l’en- 
“ droit où le terrain de la fondation est suffisamment solide, 
“sans rien payer de la plus basse fondation des caves. 

‘“ Au contraire si celui qui a construit le mur n’a point 
‘ de caves et qu’il lait fondé sur le premier fond suffisam- 
‘ment solide; et que le voisin qui veut adosser un édifice 
‘ contre ce mur, y fasse des caves. .... ou autres lieux sou- 
“ terrains et qu’il fasse creuser plus bas que la fondation du 
‘6 _ mur, c’est à celui qui fait faire des caves, etc., de faire a 

‘ses dépens seul la reprise par sous-œuvre de la plus basse 
‘e : fondation dans toute l6 épaisseur de la fondation dudit 

‘mur mitoyen.” 

It seems clear, then, that the proprietor who first builds 
a house wall intended to become common, is obliged, and 
only obliged to seat his wall on the first fond sufficiently 
solid for the wall which he intends to build. When the 
neighbour comes to build, if he desires a heavier building, 


-which requires a deeper foundation, he makes the under 


works at his own cost. 

Those sections of the declaration which raise the objec- 
tion of the defendant’s refusal, upon plaintiff's protest, to 
seat his wall deeper, are unfounded in law, and the defen- 
dant’s demurrer is maintained in so far as it seeks to strike 
from the declaration the allegations in question. 

On the other grounds of the declaration, I think the 


_ action would lie if the facts stated were true ‘and were not 


affected by other facts,-and the demurrer seeking the dis- 
missal of the whole action cannot accordingly be maintained. 
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There remains the question of the plaintiff's conclusions 
seeking the demolition of the defendant’s wall, on the 
ground that the footing course extends more than nine 
inches upon the plaintiff’s land. I approach this question 
with much hesitation as it has been, on two occasions, under 
consideration by the Court of Appeal, and opinions were 
expressed not in absolute harmony with the conclusions 
which I have formed. The Court of Appeal did not, how- 
ever, lay down any certain rule to guide in all cases, but 
only that, except in cases of necessity, the proprietor first 
building a wall destined to become mitoyen, had no right to 
extend his footing course more than nine inches on his 
neighbour’s land. | 

The first case considered by our courts involving this ques- 
tion was Kough v. Nolin, RJ., 5 C:S., p. 213, Tait, J., 
where it was held: ‘ A person who is building a commoy 
“ wall on the line separating his land from that of his neigh- 
“bour is not entitled to take for that purpose more than 


Archibald, J. 


“ nine inches of his neighbour’s property either above or : 


“below the surface; and where the footing stones! for the 
“wall, placed beneath the surface of the ground, encroach 
‘“ beyond the nine inches, he will be ordered to remove the 
‘game so far as they so-encroach.”’ 


This judgment was inscribed in review and was unani- 
mously reversed, the court holding, that by the custom 
of the City of Montreal, as well as by its municipal by-laws, 
the footing course of a mitoyen wall could be placed more 
than nine inches over the neighbour’s line, and that this did 
not constitute a taking of more than nine inches of the neigh- 
bour’s land. The remarks of Mr. Justice Pagnuelo in ren- 
dering this judgment are reported in R.J., 5 Q.B., p. 206, 
as part of the report of the subsequent judgment. in appeal, 
which, in its turn, reversed the judgment of the Court of 
Review and restored that of the Superior Court. 

At page 221, Lacoste, C.J., remarks: “ Quant à l’usage 
.“en Canada, je trouve un arrêt du Conseil Supérieur à Qué 
“bec du 7 juillet 1738. Une personne voulait faire bâtir 
“un mur de trois pieds deux pouces d’épaisseur. Le Con- 
‘€ seil n’obligea le voisin à fournir que neuf pouces de terrain 
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“et à contribuer à la construction du mur que dans la même 
“ proportion jusqu’à la hauteur de dix pieds. Aucun usage 
“au contraire n’est prouvé. La preuve faite de l’usage ne 
“ s’applique qu’à la construction des murs en général et n’a 
‘ pas rapport au droit de mitoyenneté. 

“Le code n’exige que neuf pouces. La servitude est de 
“droit strict..... Le règlement de la cité no 107 n’a 
‘rapport qu’aux constructions en général, et ne change n1 
“ modifie l’article 520....... A tout événement le voisin 
‘ ne serait tenu de fournir un excédant sur les neuf pouces 
“que dans le cas de nécessité L’intimé était tenu de 
“ prouver que l’excédant aurait été nécessaire pour la cons- 
“ truction d’un mur de séparation ou de clôture.” 

Thus in this judgment we have the exception of necessity 
allowed which leaves each case dependent upon its own 
proof of the existence of such necessity. 

The same point was again raised in a case of Rafter v. 
Burland, R.J., 15 C.S., p. 289, where the Superior Court 
again affirmed the right of the proprietor to extend his 
footing courses more than nine inches in order to secure the 
solidity of the wall. This case did not seek the removal of 
such footing courses, but it was an action of damages 
founded on the allegation that thev had prevented the 
neighbour from seating his wall at the depth he desired. 
In appeal the judgment dismissing the action was affirmed, 
but only on the ground that damages had not been proved. 

The doctrine of the Court of Appeal seems, then, to be 
that speaking generally the right to extend footing courses 
on a neighbour’s land beyond nine inches does not exist; 
and that such a course would only be justified in case of 
necessity. 

There is no statutory law either in France or Canada 
which regulates the thickness of house walls. That matter 
is entirely governed by the custom of particular localities. 
It is true that our article 520 does regulate the thickness 
of murs de cloture up to a height of 10 feet from the level 
of the ground ‘ sur une épaisseur de dix-huit pouces, cha- 
“eun des voisins devant fournir neuf pouces de terrain: 
“sauf à celui à qui cette épaisseur ne suffit pas de l’aug- 
‘“ menter à ses frais et sur son propre terrain.” This is all 


/ _ 24—COUR SUPÉRIEURE. 527 


that is anywhere expressly enacted concerning the thickness 1%. 
of a common wall, and this manifestly refers to a fence wall Rey 
alone. From several considerations it is clear that this Strubbe. 
article, by its very terms referring to a mur de clôture, Archibald, J. 
cannot be extended to a house wall. ilo By the Article, 
one neighbour can compel the other to join in the construc- 
tion of a fence-wall, and it has never been held that such 
can be done in regard to a house-wall. Indeed, the con- 
trary has been held. 20 As servitudes are of strict law they 
cannot be extended beyond the terms of the acte creating 
them, and the terms of Article 520 do not extend to house- 
walls. 30 Because the quality of the materials and the 
manner of construction of fence walls are different from 
those required by the rules of art for house-walls. 
Thus Desgodets, at p. 275, says: “ Par mur de clôture 
“est entendu, un mur qui sépare les lieux vides, et où il n’y 
‘a point de bâtiments de côté ni d’autre contre ce mur de 
“clôture, et s’il y a un bâtiment d’un côté il sera dit servant 


“de clôture à celui qui n’a point de bâtiment contre, mais 


“si cela se rencontre il ne sera pas dit mur de clôture sim- 
plement.” > 
By C. C. 510, there is a presumption of mitoyennity in 
walls separating two buildings, yards, ete. 2 Marcadé, 
commenting the. corresponding article of the Code Napo- 
léon, says, at p. 595: 
“ On voit que la présomption légale de mitoyenneté n’est 
“ établie par notre article que pour les murs existant, lo 
“entre deux bâtiments, et 20 entre deux terrains enclos, 
“mais non pas pour celui qui se trouverait entre un bâti- 
“ment et un-enclos. Et c’est avec raison, car il n’est pas 
“ vraisemblable que le propriétaire de l’enclos ait consenti 
“pour se donner simplement une clôture à payer la moitié 
d’un mur de bâtiment, d’un mur fort épais, à fondements 
‘ considérables et dès lors très couteux..... D’abord, en 
‘construisant mon bâtiment je n’aurais pu vous forcer de 
‘ payer que la moitié de ce que coûtait un simple mur de 
- “clôture et non pas la moitié de ce que coûtait mon mur 
‘ de bâtiment avec ses fondements formés d'énormes pierres 
“de taille.” 
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At pages 278 and 279, Desgodets speaks of the manner 
of constructing the foundation of fence walls, and of the 
materials of which they are to be composed, and points out 
that the whole is regulated by custom and the rules of art: 
“parce qu’il faut toujours que le terrain du bas de la fonda- 
“tion du mur soit suffisant pour le porter sans danger de 
“ s’affaisser........ Quant aux matériaux dont on peut 

‘contraindre les voisins de contribuer pour la construction 
“des murs de clôture, c’est selon l’usage des lieux et selon 
“la nature des héritages...... À Paris l’usage ordinaire 
‘est de faire les murs de clôture avec moëllons de pierre 
“ dure ou lambourde maçonnés en mortier de chaux et 
“sable ou en plâtre.” 

It is clear, then, that a fence-wall which one neighbour 
can compel his neighbour to join him in constructing is 
quite distinct from a house wall, and that in consequence 
Art. 520 C. C. has no application to the latter, which is 
therefore governed by the special customs of the place. 

As to the custom in this city there can be no doubt, not 
with regard to fence-walls referred to in Art. 520. Such 
walls are never or scarcely ever constructed. I doubt if 
since the Code, some 37 years, a half dozen instances can be 
found. But the custom with regard to house-walls is un- 
doubted and provides for a foundation wall of 18 inches 
in thickness seated upon a footing course somewhat wider, 
and this custom is confirmed and made an essential rule of 
building by the by-law of the city relating to the matter 
passed on the 4th February, 1901, and numbered 260. See 
By-laws of the City of Montreal, 1902, p. 508. 

This by-law regulates all matters concerning buildings, 
including the thickness of foundation walls of the various 
classes of buildings, footing courses, etc. 

This by-law was passed by the city in virtue of the pro- 
visions of 62 Vic., cap. 58 (1899). Sec. 300, sub-sec. 44, 
of this statute is as follows (under the heading of ‘ Power 
to pass by-laws ”’) :— 

“To regulate the height, construction and materials of 
“all buildings, chimneys, stacks and other structures, and 
“to prevent the construction of such not of the required 


? 
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“stability, and provide for their summary abatement or 
“ destruction; to prescribe the depth of cellars and base- 
“ments, the material and methods of construction of 
“foundations and foundation walls, the manner of con- 
“struction and location of drains and sewer-pipes, the 
“ thickness, materials and construction of party-walls...... 
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“to compel proprietors to submit the plans of buildings . 


‘and obtain a certificate from the building inspector (be- 
“fore commencing), to prohibit the construction of build- 
“ings and structures not conforming to such regulations 
sos. and to cause the demolition of any building not 
“conforming to such regulations if necessary.” 

At p. 526 of the by-law, No. 38, is the following: “ Sec. 
‘88. Below all foundation walls, piers, columns, posts and 
“pillars resting upon earth, rock, piles or concrete, a base 
“or footing course of stone or brick shall be laid; below 
“foundation walls of buildings of the third class or the 
“ foundations of buildings of the second class which do not 
“exceed 35 feet in height, the footing shall be of stone not 
“less than 8 inches in thickness and be at least 12 inches 
“ wider than the bottom width of the wall.” (Other sec- 
tions provide for the thickness of the foundation wall which 
is in no case to be less than 18 inches.) 

Thus, in the City of Montreal a proprietor cannot build 
a house, whether it has mitoyen walls or not, unless the 
footing course is at least two feet six inches wide. In the 
case of a mitoyen wall that would put the footing course 15 
inches instead of nine inches on the neighbour’s land. If 
this constitutes law for both parties it may be said at once 
that defendant is within his rights. : 

In the case of Kough v. Nolin, Sir A. Lacoste remarked: 
6 Le règlement de la cité n’a rapport qu’aux constructions 

‘en général: il ne change ni ne modifie l’article 520.” 
Since the date of that judgment, the legislative authority 
to pass by-laws has been changed in the sense of specifica- 
tion of powers previously conferred in general language, so 
as now to leave no doubt that common walls are included. 
It might, however, still be said that the by-law in question 
changes our common law derived from the custom of Paris, 


and involves the exercise of legislative authority which the 
Vol. XXIV, C.S. 34 
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legislature, could not delegate. I do not think that objec- 
tion well founded. The building of walls is a matter of 
architecture and not of legislation. Truly the legislature 
may say that walls must be built solidly so that the public 
safety may not be prejudiced, but it is for architects to de- 
termine the means by which that result is to be obtained. 
These means would, no doubt, vary according to the soil on 
which the wall is placed, and the character of the building 
it is destined to carry. Thus varying circumstances pro- 
duced varying customs in France. Under the coutume de 
Paris foundation walls were usually 18 inches in thickness; 
under that of Orleans they were 24 inches. We, of course, 


. have adopted the coutume de Paris. Where the soil was 


compressible various means have been adopted to secure 
solidity. Dictionnaire de la Propriété Batie, par Ravon et 
Collet-Corbinière, au mot “ Fondations,” says, No. 4: “ Un 
‘ sol peut être bon pour supporter une construction légère, 
“mais il peut être insuffisamment solide et résistant pour 
“recevoir sans inconvénient une construction d’un poids 
“plus considérable. La loi doit avoir égard à ce fait cons- 
“tant, car ce qui est le bon sol pour les constructions est 
‘évidemment subordonné à l’importance de la maison ou 
“de l’édifice qu’il s’agit d’édifier ; c’est sur cette reconnais- 
‘sance du bon sol dans les conditions qui viennent d’être 
‘indiquées que doivent se porter tout spécialement la 
‘science de l'architecte et la pratique de l’entrepreneur.” 
Further on, under the words “ Vice de constructions,” the 
author treats of the different kinds of soil and the manner 
‘ of giving the necessary solidity. At page 877 is found: 
‘ Le sol peut être incompressible; il peut être compressible 
‘ dans une faible épaisseur ; il peut être compressible dans 
‘une forte épaisseur. Si le sol est incompressible, il est 
“certain que les fondations seront solidement assises sans 
“travaux particuliers. Si le sol est compressible, il s’agit 
““d’abord de rechercher si la charge sur les surfaces por- 
“tantes.ne dépasse pas la résistance à laquelle on apprécie 
“le terrain compressible: si non, la question est résolue: 
“dans l’affirmative, il y a lieu de voir si en augmentant les 
‘ bases d’appui le tassement peut être évité. Dans le cas 
“où les bases d’appui ne peuvent être augmentés suffisam- 
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“ment il convient de parer d’une autre manière à l’état 
“du sol. Dans le sol compressible, dit Rondelet, c’est 
‘moins le tassement que son inégalité qui devient dange- 
“peux, parce qu’il occasionne des ruptures et désunions qui 


“ peuvent causer la ruine d’un édifice. Pour éviter cet in- 


“ convénient il faut que la superficie des fondements des 
‘murs augmente en raison de leur charge. Lorsque le sol 
“est compressible sur une grande épaisseur il convient 
“ encore davantage de le consolider par des travaux parti- 
‘ culiers, soit simplement par le battage de la surface jus- 
“qu’à ce qu’on ait obtenu une résistance suffisante à la 
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“compression; soit par le battage et la pose de grillages, | 


‘soit par l’emploi de pilotis en sable, en béton ou en bois, 
‘avec plateforme en béton ou en sable.” 

. It is true that these directions concern building gener- 
- ally, and have no reference to the law relating to mitoyen- 
nity. Still a mitoyen wall as well as any other must be solid. 
The law intended that, and it must have intended the means 
by which that could -be accomplished. But. it is said that 
the proprietor first building could take the extra thickness 
required on his own land. : The answer to that is first that 
where a wall is placed on a foundation which is wider it 
must be placed on the middle of the foundation, otherwise 
the excess of width would injure and not benefit the solidity 
of the wall. There is nowhere any difference of opinion 
as to that. The city by-law requires it. Again, it ig mani- 
fest that the law of mitoyenneté had in view to secure ab- 
solute equality between the two neighbours, so that one wall 
would do for two houses, and each neighbour would have 
the use of all his Jand.. Thus, the one first building has the 
right to seat half the wall on his neighbour’s land, but if 
a footing course wider that the -wall itself is necessary, and 
if the wall must be placed on the middle of the footing 
course, and if the middle of the wall is to be the line of 
division between the properties, the wall being 18 inches 
wide, it is manifest that the footing course must project on 
the neighbour’s land more than nine inches. Nor is this 
a taking possession of the neighbour’s land so as at any rate 
to give any right of action. There is no principle of law 
better established than that which limits actions to the in- 
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terest of the parties. In this ease where is the plaintiff's 
interest? If he never builds he is not deprived of the ‘pos- 
session of one inch of his land; if he builds without requir- 


ing to go deeper than defendant, he is still not deprived of 


the possession of one inch of his land. If he desires to 
build cellars and requires a deeper foundation wall, he must 
perform the works necessary to continue the wall at his 
own cost, the footings disappear and are replaced on the 
level of the new foundation, and plaintiff still has his full 
rights of mitoyenneté. (See Dictionnaire de Bâtiments, 
vo. Fondations.) | 

Plaintiffs real grievance, as may be judged from his pro- 
test, was not the footing course, but the fact that defen- 
dant’s foundation was not deep enough to enable plaintiff 
when he came to build, to have the underground apartments 
which he desired, and that it would be much more expensive 
for him to continue the wall afterwards. In this, as we 
have seen, he had no legal ground of complaint. Indeed, 
plaintiffs own house, which is on the adjoining lot, is con- 
structed with footing-courses. Defendant seated his wall 
on the first soil sufficiently solid for his building. It was 
necessary for him to put a footing course wider, not only 
because the soil was compressible and required it, but be- 
cause he was driven to do so by the imperious necessity of 
obedience to the laws. He violated none of. plaintifi’s rights 
nor did he do plaintiff any damage. 

Plaintiff's action is unfounded and is dismissed with costs. 

The judgment of the Court is as follows :— 

“ The Court having heard the parties by their. counsel on 
the merits of this cause as well as of the demurrer pleaded 
by the defendant; having ! heard the witnesses in open court, 
etc. ; 

“6 ‘Seeing the plaintiff -s ‘sues the defendant, seeking the 
demolition of a wall built by the defendant for a house wall 
in the line between plaintiff and defendant, and for $500 of 
damages, alleging, that defendant’s said wall is not seated 
deep enough in the ground to enable plaintiff to use the 
same for the underground apartments which he desires to 
construct upon said wall; that before defendant began to 
build plaintiff protested him, demanding that he should sink 
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his foundations to a greater depth and offering to pay him- 


self any additional expense that he might be called upon to ‘ 


pay; that the defendant in the construction of said wall had 
illegally taken more than nine inches on the plaintiff’s pro- 
perty ; 

“Seeing the defendant demurs, asking the dismissal of 
the plaintiff’s action on the ground that plaintiff discloses no 
right of action, and subsidiarily asking that those clauses of 
plaintiff's declaration, referring to: defendant’s refusal to 
seat his wall deeper, to wit, allegations Nos. 7, 8 and 9 
should be struck out; | 

“Seeing, upon said demurrer, preuve avant faire droit 
has been ordered ; 

“ Considering that plaintiff's declaration does disclose a 
right of action; 

“ Considering that a neighbour first building on the divi- 
sion line has a right to seat his wall on the first soil suffi- 
ciently solid to support the building which he intends to 
erect, and that the neighbour who intends to build cellars 
against said wall, has no right to demand that the founda- 
tion shall be extended so as to accommodate him, even upon 
offering to pay the expense ; 

“Considering said allegations 7, 8 ‘and 9 totally ir 
relevant ; 

“6 Doth reject said demurrer so far as it seeks the dismissal 
of the action, and doth maintain it in so far as it asks the 
striking out of said allegations 7, 8 and 9, which are accord- 
ingly struck out; each party to pay his own costs, seeing 
each is partially successful ; 

‘Seeing defendant pleads to the merits, denying the 
plaintiff’s essential allegations, and alleging that the wall in 
question was built according to law and the rules of art and 
the requirements of municipal by-laws legally made; 

“ Considering that it is proved that the said wall is ceated 
on soil sufficiently solid for defendant’s purposes; that the 
body of the foundation wall does not extend more than nine 
inches on plaintiff’s land; that defendant has laid under the 
said foundation wall a footing course which extends upon 
plaintiff’s land, beyond said nine inches, a further distance 
of four or five inches; 
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“Considering that the thickness of house-walls and the 
manner of constructing them, so as to give them the neces- 


- sary solidity to make them safe for the occupants as well as 


the public, is not governed by positive ‘law, but ‘entirely by 
custom, which varies. according to local conditions and 
usages ; 

“‘ Considering that for a very long period it has been a 
universal custom in Montreal, upon a soil somewhat com- 
pressible to place a footing-course wider than the body of 
the wall, and this custom was sanctioned and even required 
by municipal by-laws passed under legislative authority ;- 

“ Considering that by 62 Vic., cap. 58, sec. 300, sub-sec. 
44, the legislature expressly granted to the city of Montreal 
the power to make by-laws regulating the manner in which 
the construction of the foundations of party-walls should be 


. built, and that the city of Montreal in virtue of that author- 


ity did, in 1901, make a by-law (No. 260), providing that 
foundation walls, whether common or not, should not ‘be 
less than 18 inches j in thickness, and should have a footing 
course at least 12 inches wider; 

se Considering that the defendant has constructed the wall 
complained of in every respect as provided for by the said 
by-law ; 

“Considering that the plaintiff has no interest to com- 
plain of the said footing course, seeing that if he builds 
against said wall and adopts the same levels for his apart- 
ments, said footing course will prove to his advantage; and, 
if he desires to go deeper, the law requires him to make the 
works underneath the foundation at his own expense, and 
said footing course would be moved to the new level adopted 
by plaintiff, and would not cause him any injury; 

“Considering that, by law, the alignment of a common 
wall is measured atthe level of the ground; 

‘ Considering the plaintiff’s action unfounded; 

“Doth dismiss the same, with costs.” ! 

FP. J. Bisaillon, K.C., for the plaintiff. 

Horace St. Louis, for the defendant. ' 

(G.x.) 
() The above judgment was reversed in appeal, 8 June, 1904. The appeal 
judgment will be reported in the King’s Bench Reports. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
_ MONTREAL, 16 mars 1903. 
Présent : MATHIEU, J. 
. HAMILTON v. LA CITE DE MONTREAL 


Louage de servicés — Estimateur — Tacite. reconduction — 
Charte de la cité de Montréal. 


Par l’article 373 de la charte de la cité de Montréal, le conseil de ville 
nomme, au mois de décembre de chaque année, huit estimateurs, les- 
quels restent en charge jusqu'à ce qu'il leur soit nommé des succes- 
seurs. Dans l’espèce, le demandeur, nommé estimateur le 7 janvier 
1901, recut avis, le 27 février, 1902, que ses services n’étaient plus requis 

JUGÉ :—Que, dans les circonstances, le demandeur ne pouvait prétendre 
qu'il y eût louage de ses services pour l’année 1902, ni qu'il y eût tacite 
reconduction. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le demandeur allègue, dans sa déclaration 
en date du 10 mai dernier, que, le ou vers le ler jour de 
janvier 1901, il a été nommé l’un des évaluateurs de la cité 
de Montréal, à urf salaire de $1,600 par année; qu’il a con- 
tinué à occuper sa position pendant l’année 1901 et pendant 
l’année 1902, et qu’il a reçu son salaire de l’année 1901 et 
des mois de janvier et février 1902 ; que, par lettre du 28 fé- 
. vrier 1902, on lui donna avis que ses services ne seraient 
plus requis; que sa nomination était faite à l’année et qu'il a 
continué ses services pendant le commencement de la seconde 
annéé ; qu’en recevant cet avis le demandeur a, par le minis-. 
tère de Charles Cushing, notaire, protesté la défenderesse 
qu’il était prêt à continuer dans ses fonctions et qu’il la 
tiendrait responsable des dommages; que le demandeur n’a 
pas’ été payé de son salaire des mois de mars et avril derniers 
et qu’il lui est dû une somme de $266.40 pour salaire de ces 
deux mois, et qu’il demande jugement pour ce montant; 

“ Attendu que la défenderesse répond à cette demande 
qu’il est faux que le demandeur ait continué à occuper en 
1902 sa position comme estimateur, mais qu’au contraire, 
il avait, lors de l'institution de sa demande, cessé d’agir 
comme tel. et ce à l’époque de la nomination de son succes- 
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seur par le conseil de ville de la cité; qu’il a reçu son salaire 
pour tout le temps qu’il a agi comme estimateur; que, par 
Particle 378 de la charte de la cité, il est décrété qu'au mois 

e décembre de chaque année, le conseil nomme huit estima- 
teurs, dont il peut, de temps à autre, par uné résolution 
adoptée par la majorité de tous ses membres, augmenter ou 
diminuer le nombre, et que les estimateurs restent en charge 
jusqu’à ce qu’il leur soit nommé des successeurs ; qu’en con- 
formité des dispositions ci-dessus de ladite charte, le conseil 
de ville de la cité, agissant en vertu d’un rapport du comité 
des finances, a, dans sa séance du 30 décembre 1901, nommé 
sept estimateurs pour l’année 1902, et que ce n’est que dans 
sa séance du 28 février 1902, que ledit conseil a, comme il 
en avait le droit, nommé Robert FitzGibbon comme huitième 
estimateur aux lieu et place du demandeur, qui est resté en 


charge jusqu’à la nomination de FitzGibbon; que le deman- 


deur n’avait aucun droit de continuer d’agir comme estima- 
teur aprés la date du 28 février 1902, et que, de fait, il n’a 
pas agi comme tel après cette date; que la défenderesse 
avait le droit de le remplacer comme elle l’a fait; qu’au 
reste, le choix d’un hüitième estimateur, fait le 28 février 
1902, l’a été à la connaissance du demarleur, qui s’est lui- 
même porté candidat à cette charge; que le demandeur ne 
s’est jamais plaint de la procédure et de la décision du con- 
seil nommant le huitième estimateur ; 

‘ Attendu que, par la section 373 du chapitre 58 des: 
statuts de Québec de 1899, 62 Victoria, il est décrété qu’au. 
mois de décembre de chaque année, le conseil de la cité de 
Montréal nomme huit estimateurs; que le conseil peut ré- 
voquer ceux d’entre les estimateurs qui ne remplissent pas 
fidèlement leurs devoirs et combler les vacances qui survien- 
nent dans le bureau, et que les estimateurs restent en charge 
jusqu’à ce qu’il leur soit nommé des successeurs ; 

“ Attendu qu’il appert que, malgré les dispositions de 
cette section, le conseil de la cité ne nomme pas toujours 
les estimateurs au mois de décembre, et que le demandeur 
lui-même paraît avoir été nommé estimateur le 7 janvier 
1901; 

‘6 Considérant que, sous les dispositions de cette section, 
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il nous paraît que les estimateurs, pendant l’année pour la- 
quelle ils ont été nommés, ne peuvent être révoqués que lors- 


près la fin de l’année, ils sont sujets à être remplacés, et 
qu’ils ne restent en charge que jusqu’à ce qu’il leur soit 
nommé des successeurs ; 

“ Considérant qu’à partir du ter janvier 1902 au 28 fé- 
vrier de la même année, le demandeur n’est resté en charge 
qu’en attendant qu’il fit remplacé, et qu’il l’a été le 28 
février 1902; 

“ Considérant que le demandeur n’a pas le droit de récla- 
mer un salaire depuis le jour où.il a été remplacé comme 
susdit, et que sa demande est mal fondée ; 

‘A maintenu et maintient la défense de la défenderesse, 
et a renvoyé et renvoie la demande du demandeur, avec 
dépens.” 


Stephens, Hutchins & Margolese, avocats du demandeur. 
Ethier & Archambault, avocats de la défenderesse. 


(P.B.M.) 





COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 27 février 1908. 
Présent : MATHIEU, J. 
KAUNTZ erat. v. LEVEILLE ET vir. 
Proeédure—I ntérét— Effet du décret— Article 778 C.P.C. 


JuGé :— Après la vente par décret de l'immeuble dont il était propriétaire: 


le débiteur n’a plus d'intérêt à le faire libérer d’une hypothèque qu'il 
prétend avoir été enregistrée illégalement, et, partant, n’a pas d'action 
en justice à cette fin. 


Les demanderesses ayant consenti un acte d’obligation et, 
plus tard, un acte de prolongation de délai en faveur de 
dame Sophie Chaurest, la défenderesse, comme subrogée aux 
droits de ladite dame Chaurest, fit enregistrer ces deux actes 
sur un emplacement dont les demanderesses étaient proprié- 


-_ taires. (Celles-ci, qui, dans une autre instance entre les 


* mêmes parties, s'étaient inscrites en faux contre lesdits actes 
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comme n’ayant pas été signés par elles en présence du no- 
taire, demandèrent la radiation de cet enregistrement. 

Le bref, daté le 29 avril, et la déclaration, datée le ler 
mai, ne furent signifiés que le 2 mai entre quatre et cinq 
heures de l’après-midi. 

La défenderesse, par sa première défense, plaida que, lors 
de la signification de la demande, les demanderesses n’étaient 
plus propriétaires de l’immeuble en question, vu que, le 2 
mai, à dix heures de l’avant-midi, il avait été vendu par le 
shérif; que ce décret a eu pour effet de purger les hypo 
thèques enregistrées sur cet immeuble et d’en déposséder les 
demanderesses; que le bref et la déclaration avaient été 
signifiés à la défenderesse après ladite vente et que la de- 
mande était, en conséquence, tardive et devait être renvoyée. 

Adjugeant sur ce premier moyen de la défense, la cour 
supérieure le déclara bien fondé, dans un jugement dont . 
voici le texte: 

‘ Attendu que les demanderesses allèguent, dans leur dé 
claration, qu’elles sont propriétaires d’un emplacement situé 
en la cité de Montréal, désigné aux plan et livre de renvoi 
officiels du quartier St-Laurent sous le. numéro 367, conte- 
nant 60 pieds de front sur 80 pieds de profondeur, mesure 
anglaise, plus ou moins, borné en front par la rue St-Urbain, 
avec une maison en briques, à deux étages, avec mansardes, 


divisée en deux logements, portant les nos civiques 133 et 
_135 de ladite rue St-Urbain, avec le droit. de passage par la 


porte qui se trouve sous le no officiel 368 dudit cadastre. 
pour communiquer à la cour dépendant dudit immeuble; 
que la défenderesse aurait, le 2 juillet 1898, fait enregistrer, 
sous le no 46410, au bureau d’enregistrement de Montréal- 
Est, dans la circonscription duquel est situé ledit immeuble, 
un acte d'obligation consenti par les demanderesses à So- 
phie Chaurest, devant Joseph Lévy, notaire, à Montréal, le 
23 juin 1899, et aurait, le 28 novembre 1899, fait enregis 
trer audit bureau, sous le no 48697, un acte de prolongation 
de délai, passé entre Sophie Chaurest et les demanderesses, 
devant le même notaire, le 26 octobre 1899; que, dans une 
causæ portant le no 6 des dossiers de cette cour, où la défen- 
deresse en cette cause était demanderesse,.et les demande- 
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resses en cette cause étaient défenderesses, les demanderesses 


en cette cause se sont inscrites en faux contre lesdits actes, 


pour, entre autres raisons, parce que ces actes n’auraient 
pas été signés par les demanderesses en présence dudit no- 
taire, et elles concluent à ce que l’enregistrement résultant 
desdits actes soit radié par la défenderesse dans le délai de 
15 jours, et à ce que, faute par elle de faire ladite radiation 
dans ledit délai, que le jugement à être rendu serve comme 
telle radiation ; 


“ Attendu que ladite défenderesse, par sa première dé 


fense à cette demande, dit que, lors de la signification d’i- 
. celle, les demanderesses n’étaient plus propriétaires dudit 
immeuble, vu que, le 2 mai dernier, à dix heures de l’avant- 
midi, il a été vendu par le shérif de ce district et adjugé à 
Joseph Lévy, notaire, qui en a payé le prix; que ce décret a 
eu pour effet de purger les hypothèques enregistrées sur cet 
immeuble et d’en déposséder les demanderesses ; que le bref 
et la déclaration en cette cause ont été signifiés à la défen- 
deresse après ladite vente, et que la demande des demande- 
resses est, en conséquence, tardive et doit être renvoyée ; 

‘ Attendu que, par sa deuxième défense, la défenderesse 
dit qu’elle a contesté ladite inscription en faux, qui est en 
délibéré devant cette cour, et que, tant que cette inscription 
en faux ne sera pas jugée, les demanderesses ne peuvent 


forcer la défenderesse à opérer la radiation de son hypothè- 


que ; qu’en supposant, en outre, que les deux actes en ques- 
tion ne vaudraient pas comme actes authentiques, ils valent 
comme actes sous ing privé, vu que l'obligation y men- 
tionnée est bien la convention des parties, et que cette obli- 
gation, comportant une subrogation en faveur de la défen- 
deresse dans les droits hypothécaires des demoiselles Bour- 
bonnière y mentionnées, l’enregistrement desdits actes sera 
encore valide, vu qu’une subrogation peut être constituée par 
acte sous seing privé qui peut être validement enregistré; 

‘ Attendu que les parties en cette cause ont admis que 
jugement a été rendu par cette cour, le 28 novembre der- 
nier, sur ladite inscription en faux dans la cause no 6 des 
dossiers de cette cour, maintenant cette inscription en faux 
et déclarant que les actes susdits ne sont pas authentiques, 
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que l’hypothèque dont les demanderesses demandent la ra- 
diation en cette cause a été enregistrée et prise en vertu 
desdits deux ‘actes d’obligation et-que cette hypothèque est 
la première affectant ledit immeuble ; 

“ Considérant que ledit immeuble a été vendu par le shérif 
de ce district, le 2 mai dernier, à 10 heures de l’avant-midi, 
et qu’il a été adjugé à Joseph Charles Emile Lévy, notaire, 
de la cité de Montréal, qui a payé le prix de son adjudication; 

‘ Considérant que, sous l’article 778 C.P.C. par le paie- 
ment du prix, l’adjudication a eu l’effet de transporter la 
propriété à l’adjudicataire à compter de sa date; 

‘ Considérant que la demande desdites demanderesses n’a 
été signifiée à ladite défenderesse que le 2 mai dernier, entre 
quatre et cinq heures de l’après-midi, après ladite adjudica- 
tion ; 3 

% Considérant que, pour former une demande en justice, 
il faut y avoir intérêt; 

“ Considérant que le débiteur n’a pas d’intérêt à voir que 
le profit de ses immeubles vendus par le shérif soit distribué 
à tous ses créanciers ou qu’il soit payé à un seul desdits créan- 
clers qui réclament une hypothèque sur. lesdits immeubles, 
vu que le défendeur sera dans les deux cas libéré d’un mon- 
tant égal de ses obligations, soit que le prix de vente soit 
payé à un seul de ses créanciers, en extinction de sa dette, 
pour autant, ou à tous ses créanciers, par contribution 
comme susdit ; 

Considérant que les hypothèques et les privilèges se dis- 
cutent entre les créanciers, lorsque les biens du défendeur 
commun sont distribués, et que, si le défendeur avait intérêt 
avant la vente de son immeuble à le faire libérer d’une hypo- 
théque enregistrée illégalement, il n’a plus cet intérêt après 
la vente; | 

“ Considétant que la première défense de ladite défende- 
resse est bien fondée; 

“A maintenu et maintient ladite défense, et a renvoyé 
et renvoie |’ action des demanderesses, avec dépens.” 


Bisaillon &Brossard, avocats des demanderesses. 
Bérard, Brodeur & Bérard, avocats des défendeurs. 


(P.B.M.) 
e 
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COUR SUPÉRIEURE. . 
| MONTREAL, 7 mai 1908. 


Présent: TELLIER, J . 


MILTON v. LA MUN ICIPALITE DE LA PAROISSE DE 
LA COTE ST-PAUL | 


Droit municipal— Arrestation par des constables spéciaux— 
Responsabilité — Articles 182, 199 C.M. 


JUGÉ :—L’exécution d'un mandat d’arrestation, signé par le maire d’une 
municipalité et confié à des constables spéciaux de cette municipalité, 
n'engage pas la responsabilité civile de la corporation municipale, 
lesdits constables, en opérant l'arrestation, n'agissant pas dans l’exé- 
cution des fonctions auxquels ils sont employés. (!) 


Le jugement qui suit rend suffisamment compte des cir- 


constances de l’espèce et des prétentions des parties. 


‘ Considérant qu’il résulte de la preuve et des documents 


de la cause que, le 16 août dernier, sur les Onze heures du 
soir, le demandeur dormait paisiblement à son domicile, en 
la ville de St-Paul, lorsque les nommés Adélard Legault et 
Emile Robillard, deux constables de la municipalité voisine, 
savoir: la municipalité défenderesse, seraient venus frapper 
à sa porte, pénétrer par force et violence dans sa maison, l’ap- 
préhender par corps et le sortir de sa maison, contre sa vo- 
lonté et malgré sa résistance, puis le conduire sous arresta- 
tion jusqu’à une station de police de la ville de St-Henri, où 
ils auraient relaxé sur le refus du gardien de ladite station 
de police de le recevoir et détenir, par le motif que le docu- 
ment (pièce D), signé par Thomas Henrichon, maire, et ser- 
vant de base à ladite arrestation, était informe et insuffisant 
à tous égards; 

“Considérant qu’aux termes de l’article 182 du code mu- 
nicipal, applicable à la municipalité défenderesse, le conseil 
peut nommer, outre ceux qu’il est tenu de nommer, tous les 
autres officiers qui lui sont nécessaires pour l’exécution de ses 
ordonnances et des dispositions de ce code; et qu’usant de ce 
pouvoir, le conseil municipal de la défenderesse a, dans sa 

() En ce sens voyez : Rousseau v. Corporation de Lévis, 14 Q.L.R., 376, 
et Corporation de Québec v. Oliver, 14 Q.L.R., 154. (P.B.M.) 
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190%. session du 4 août dernier, nommé lesdits Adélard Legault et 
Milton Emile Robillard ses constables spéciaux temporaires ; 
aManicipalité = ““ Considérant que l’article 199 du code municipal décrète 
cote, que la corporation est responsable des actes des officiers du 
conseil dans l’exécution des fonctions auxquelles ces derniers 
sont employés, de même que des dommages et intérêts pro- 
venant de leur refus ou de leur négligence de remplir*leurs 
devoirs, sauf son recours contre tels officiers ; 
‘ Considérant que, dans l'espèce, lesdits constables spé- 
ciaux, Legault et Robillard, en soumettant le demandeur à 
des voies de fait et à une arrestation, et en le privant de sa 
liberté n’ont pas agi comme officiers du conseil municipal de 
la défenderesse pour l’exécution.soit de ses ordonnances, soit 
des dispositions du code municipal; mais qu’au contraire, ils 
ont agi en dehors des limites du territoire de la municipalité 
défenderesse et sous l’autorité du document (pièce D du dos- 
sier) émané à contre-cœur, à leur suggestion, par Thomas 
Henrichon, maire et ex officio juge de paix, sur la plainte 
verbale de John Davidson, pour de prétendues insultes faites 
par le demandeur à la femme et dans la maison dudit 
Davidson : | 
“ Considérant que le demandeur n’a pas établi que les 
. voies de fait ct l’arrestation dont il a été victime, le 16 août 
dernier de la part desdits Legault et Robillard, étaient des 
actes commis par des officiers du conseil municipal de la dé- 
fenderesse dans J’exécution des fonctions auxquelles ces der- 
niers étaient employés ; | 
‘ Considérant que, dans les circonstances établies en preu- 
ve, la municipalité défenderesse soutient avec raisop qu’elle 
ne peut être tenue responsable des actes desdits Legault et 
Robillard, qu’elle ne doit rien au demandeur et que la pré- 
sente action est mal fondée; par ces motifs, maintient le plai- 
doyer de la municipalité défenderesse, déclare le demandeur 
mal fondé et non recevable dans sa demande de $1,000, à 
titre de dommages-intérêts, formée contre elle. et l’en dé- 
boute avec dépens.” 


Beauregard & Rainville, avocats du demandeur. 
Décarie & Dagenais, avocats de la défenderesse. 


(P.B.M.) 


- 24—OOUR SUPÉRIEURE. 548 
COUR SUPERIEURE. \ 
MonTREAL, 14 mai 1903. 
Présent : PAGNUELO, J. 
COUCH v. DESJARDINS. 


Vente pour étre livrée en pays étranger d'une marchandise 
-dont l'importation en ce pays est prohibée — Risque 
couru par l'acheteur après livraison. 


JUGÉ : — Lorsqu'une marchandise est vendue livrable dans un pæys 
voisin où l'importation en est prohibée, à la connaissance de 
l'acheteur, le vendeur, qui assume tous les risques de confiscation 
de cette marchandise jusqu'à sa livraison, n’est pas responsable 
envers l'acheteur, si, après sa livraison et son acceptation, par 


celui ci, la marchandise a été confisquée par les autorités doua- 
nières. (!) 


Le demandeur, demeurant à Buffalo, avait acheté comp- 
tant du défendeur, à Montréal, une pelisse en veau marin 
que le défendeur s'était engagé à lui livrer au lieu de sa rési- 
dence. La pelisse parvint au demandeur, mais fut saisie 
plus tard par les autorités douanières américaines et ne fut 
remise à son propriétaire que sur paiement d’une forte 
amende. Le demandeur réclama du défendeur le rembour- 
sement de cette dernière somme, alléguant que le défendeur 
s'était engagé à acquitter les droits de douane. 

Le défendeur nia cette dernière convention, et articula 
spécialement que l'importation aux Etats-Unis du veau marin 
du Canada est prohibée par les lois américaines, à la connais- 
sance du demandeur ; que son obligation à lui, défendeur, se 
restreignait à livrer la marchandise, ce qui avait été fait; et 
que, d’ailleurs, le demandeur, lorsqu'il avait acheté, connais- 
sait les risques auxquels il s’exposait. 

L'action fut renvoyée par le jugement suivant: 

“ Attendu que le demandeur réclame du défendeur la 
somme de cent soixante-dix dollars, et allègue qu’en août 
1900, le demandeur a acheté du défendeur un manteau de 

(:) Dans une espèce semblable (Quigley v. Desjardins) déjà rapportée, 


24 C.S., p.434, le juge Tellier a maintenu l'action de l'acheteur contre le 
même vendeur. (P.B.M.) 


1903. 
Couch 
Y. 
Desjardins, 
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sealskin, pour la somme de deux cents dollars, lequel devait 
être livré à la résidence du demandeur, à Buffalo, sans 
charge, sauf celle de l’express, le défendeur payant les droits 


de douane; que le manteau fut divré au demandeur, à 


Buffalo, mais plus tard il fut saisi par les autorités pour con- 
trebande, et le demandeur fut obligé de payer auxdites auto- 
rités une somme de $170 pour ravoir la possession dudit man- 
teau ; il réclame, en conséquence, ladite somme de $170; à 
cette demande le défendeur plaide niant avoir promis de 
payer les droits de douane américaine; que le sealskin était 
prohibé aux Etat-Unis, et ledit manteau ne pouvait être in- 
troduit qu’en contrebande, ce que le demandeur n’ignorait 
pas; que le demandeur a accepté la livraison du manteau à 
Buffalo, sachant qu’il avait été livré en contrebande, et qu’il 
en a pris les risques; 

‘ Considérant qu’il n’est pas prouvé que le défendeur eût 
promis de payer les droits de douane; que l’importation de 
ce seal était prohibée aux Etats-Unis, ce que le demandeur 
devait savoir, et qu’en conséquence, ledit manteau ne devait 
pas être introduit par les voies ordinaires; que l’obligation 
du défendeur était de l’introduire dans le pays et de le livrer 
au demandeur à sa résidence à Buffalo, ce qu’il a fait; que 
le prix payé de $200 était la valeur du manteau à Montréal ; 
que l’usage de la maison commerciale du défendeur de ven- 
dre et livrer des marchandises de sealskin aux Américains 
était de les passer en contrebande, sauf le risque de la saisie, 
lequel était couru par le marchand jusqu’à la livraiscn et 
par le client après la livraison à son domicile ; 

‘ Considérant que, pour ces motifs, le demandeur n’a pas 
prouvé sa principale allégation ; que le défendeur a exécuté 
son contrat de livrer le manteau à la résidence du deman- 
deur à Buffalo, et que celui-ci a accepté cette livraison, sauf 
le risque par luj couru subséquemment à cette livraison ; 

‘“ Renvoie la demande, avec dépens.” 


P. Davidson, avocat du demandeur. ° 
Cressé & Descarries, avocats du défendeur. 


(P.B.M.) 
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ACTE NOTARIE:—V. INSCRIPTION EN FAUX, 153. 

ACTION EN BORNAGE:—V. PROCÈDURE—TÉMOIXS, 131. . 

ACTION PAULIENNE:—Plusieurs créanciers peuvent se joindre 
dans l'action paulienne. The McDougall Co. & The Com- 
mercial Oil Co. v. Dame Oliva Boisvert & J. N. Coulombe, 
C.R., Sir L. N. Cagsault, juge en chef, Routhier et Andrews, 
JJ., 162. " 

—— ; —Est nul, comme fait en fraude des créancierg un contrat 
par lequel la femme d’un insoivable doit recevoir d’un tiers, 
pour les services à être rendus par son mari, un certain 
salaire et une part des bénéfices du commerce de ce tiers. 
Partant, les créanciers de ce mari peuvent saisir le salaire 
dû en vertu de ce contrat. Orsali et al. v. Aubry, & Baker, 
tiers-saisi, & Orsali et al., contestants, & Primeau, mis en 
cause, C.S., Loranger, J. 320. ° 

—— ; —V. GAGE, 178. | 

ACTION QUI TAM:—V. DROIT MUNICIPAL, 210. . 

ALIENE:—Le maire d'une municipalité ne peut être forcé de signer 
le certificat, formule E, de la loi concernant les asiles° des 
aliénés, que sur preuve suffisante que la personne, dont on 
demande l'internement dans un asile, a eu son domicile dans 
la municipalité pendant au moins quatre mois, qu'elle est 
folle ou idiote et qu’elle-méme ou les personnes légalement 
tenues à son entretien ont des biens ou n’en ont pas. Tor- 
rance v. Weed, C.S., Lemieux, J., 364. 

ASSURANCE:—M., in answer to a question in an application for 
insurance on his life, requiring him to state “the amount 
of insurance you now carry upon your life,’’ gave particulars 
of all ordinary life policies, but failed to disclose the fact 
that he had two accident policies, on each of which $10,000 
was payable in the event of his death by accident. 





(1) On voudra bien remarquer que les arrêts qui se rapportent au droit 
municipal et à la procédure sont cités sous ces mots. Les matières sous 
ces titres ayant été l'objet d’une classification spéciale, ne sont pas men- 
tionnées ailleurs. Les mots supra et infra que l’on trouve sous le titre 
de ‘* Procédure,” ne se réfèrent qu'à ce titre même. On remarquera égale- 
ment que la nomenclature de cette table est en français, avec quelques 
renvois en anglais pour faciliter les recherches. (P.B.M.) 
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ASSURANCE Suit. 


Hezp:—That an accident policy is not life insurance 
within the meaning of the application, although such ac- 
cident policy contains an undertaking to indemnify the in- 
sured in case of death by accident only. (Confirmé en appel.) 
Montreal Coal and Towing Company v. Metropolitan Life In- 
surance Company, C.R., Sir Melbourne M. Tait, A.C.J., Tas- 
chereau and Mathieu, JJ., 399. 


—— :—V.° VENTE, 430: 
AVOCAT:—V. BARREAU, 478; PREUVE, 25; PROCÉDURE—DÉPENXS, 48. 


BAIL: —Ÿ. LOUAGE. 


BAILIFF:—V. HuISsIER, 244. 
BARREAU:—The defendant, a chartered accountant sent out a notice 


at the head of which were printed his name and description 
as chartered accoumtant, requesting payment of a sum of 
money due to an estate, and concluding in these words, “ if I 
“ do not hear from you within three days, action will be taken 
“for recovery without notice.” At the foot of the letter, 
there was an entry “ Charges, $1.50.” The first court con- 
demned him to pay a fine of $25 under 3662a of R.S.Q. as 
amended by 61 Vict., ch. 27, 8. 6. 

HELD (reversing the judgment of the Superior Court):— 
1. That a resolution of the council of the bar of the section, 
authorizing the syndic to institute a prosecution, under 
subsection b of section 5, 61 Vict., ch. 27, for usurping the 
functions of the profession, was insufficient to support a 
condemnation (apparently based on subsection f of the same 
section), for acting im such manner as to lead to the belief 
that he (the defendant) was authorized to fulfil the office 
of or to act as an advocate. 

2. Even if the resolution were sufficient, the defendant, 
under the circumstances stated above, was not guilty of 
practising as an advocate or of usurping the functions of the 
profession, nor was he guilty of acting in. such manner as 
to lead to the belief that he was authorized to act asran 
advocate. Chartered acoountants are authorized by law to 
collect debts, and although the demand of $1.50 for charges 
was illegal, it was not sufficient to show an intention to 
lead the recipient of the letter to the belief that the writer 
was authorized to act as an advocate, his true description 
as a chartered accountant being printed at the head. Le 
Barreau de Montréal v. Duff, Sir Melbourne M. Tait, A.C.J., 
Pagnuelo and St-Pierre, JJ., 478. 


BILLET:—V. PRESCRIPTION, 265. 
BROKER:—Y. JEU ET RARE, 167. 
BUCHERON:—V. PRIVILÈGE, 495. 
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CAUTIONNEMENT:—La poursuite contre le débiteur principal est 


notifiée À la caution d’une manière suffisante pour la rendre 


‘responsable des frais faits contre lui après l'entrée de l'ac- 


tion, y compris les frais de contestation de cette action par = 
le débiteur principal, si elle a été poursuivie conjointement 
atec lui. L'effet .de la dénonciation qui résulte de telle 
poursuite reste si le créancier se désiste de son action contre 
la caution. (Infirmé en appel.) Hetherington v. Western 
Assurance Co., C.S., Langelier, J., 88. 


: —Ÿ. CHOSE JUGÉE, 88. 


CHARRETIER"—Y. PROCEDURE—INSAISISSABILITE, 127. 
CHOSE JUGEE:—Le jugement qui condamne le débiteur principal 


ms 


constitue chose jugée quant à la caution. (Infirmé en appel.) 
Hetherington v. The Western Assurance Company, C.S., Lan- 
gelier, J., 88. 


: —To an action for breach of contract, claiming damages for 


the entire unexpired term of the contract, the defendant 
pleaded that he had made a judicial abandonment, and the 
Court of Appeal, confirming the Court of Review, dismissed 
the action. In a second action, by the same plaintiff against 


' the same defendant, claiming damages for the same breach 


of contract, for a portion of the period covered by the first 
action: 

HELD:—1. That there was chose jugée. 

2. In a question of chose jugée, the dispositif only of the 
first Judgment can be taken into account. The motifs of 
the judgment can be considered only for the purpose of 
explaining obscurity or ambiguity in the dispositif. And, 
even if the motifs could be looked at in the present case, the 
plaintiff would have no action, because the courts, in the 
first action, held that there had been novation of the debt, 
and it was mot alleged or proved that a new novation had 
taken place. The Canadian Breweries, Ltd. v. Allard, C. S., 
Archibald, J., 515. 


COMPENSATION:—In an action for goods sold and delivered, the 


defendant cannot plead in compensation damages alleged to 
have been suffered by him in consequence of the plaintiff's 
default to complete delivery of the whole quantity of goods 
stipulated in the contract. Such claim should be urged by 
cross demand. Walshaw v. Rosenfield, C.S., Davidson, J., 80. 


: —(Confirmant le jugement de Curran, J.):—1. Celui qui a payé 


une somme d'argent pour le bénéfice d’un tiers, qui s’est 
engagé à la lui remettre, peut réclamer cette somme de ce 
tiers ou la lui opposer en compensation, quoiqu'il sott avéré 
que la somme en question a été fournie par un autre, à qui 
elle doët être remboursée. 


« 
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COMPENSATION—Suite. 

2. Pour opposer la compensation, il suffit que la dette que 
le débiteur oppose en compensation soit claire et liquide; il 
n’est pas nécessaire que la dette contre laquelle on demande 
compensation soit elle-même: claire et liquide. 

3. Les frais dus & une partie sur un verdict d’acquittement 
entraînant condamnation du plaignant au paiement des frais 
du procès, peuvent être opposés en compensation, car ces: 
frais sont facilement liquidables. Bérard et al. v. Doré, CR. 
Sir Melbourne M. Tait, juge en chef suppléant, Pagnuelo, 
St-Pierre, JJ, 298. : ! 

--—— : —(Confirmant le jugement de Tellier, J.):—1. Il n'y a pas lieu 
à compensation, lorsque le montant du compte que le défen- 
deur oppose en compensation ne peut être déterminé sans 
une longue discussion et contestation de la plupart de ses 
items. 

2. Un défendeur est, en ce cas, sans grief contre un juge- 
ment qui lui accorde une compensation partielle, à laquelle 
il n’avait pas droit et qui a justement rejeté le surplus de 
son compte. Pharand v. Deslandes, C.R., Sir Melbourne M. 
Tait, juge en chef suppléant, ‘Pagnuelo, Robidoux, JJ. 324. 

CONSEIL DE FAMILLE:—V. MINORITÉ, 277. 

CONSEIL D’HYGIENE:—V. Hyaitne; 361. 

CONTRACTOR:—Y. PRIVILÈGE, 495; PROCÉDURE—INSAISISSABILITÉ, 

° 127. 

CONTRAT:—Pour qu’un pére puisse faire annuler pour cause de 
menaces à sa fille un contrat qu'il a fait, il faut que ces 
menaces aient produit chez lui une crainte qui a été la seule 
cause déterminante de son consentement. La crainte de sa 
fille, s’il ne l’a pas partagée, n’a aucun effet sur le contrat. 
Giroux v. Vinet et al., C.S., Langelier, J., 1. 

-—— : —]n the year 1880, Roy, who was building an aqueduct, found 
it necessary to pass over Doyon’s land, and bound himself, 
in consideration of being permitted to do so, to supply Doyon 
with as much water for the use of his house, as he had a 
right to expect from the proper working of the aqueduct, on 
payment of $4 per annum. In 1902, Roy forcibly broke the 
connection between the main pipe and Doyon's house and 
cut off his supply of water, because, although Doyon’s family 
had increased in numbers, he refused to pay $9 per annum 
for the water. . 

HELD (reversing the judgment of Pelletier, J.):—1. De- 
fendant had no right to refuse the supply of water so long 
as he retained the servitude on plaintiff’s property. 

2. If a party to a contract dissolves it by reason of infrac- 
tions, by the other party, of some of its stipulated condi- 
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CONTRAT—Suite. 
tions, he must dissolve it in toto. Doyon v. Roy, C.R., Sir 
L. N. Cagault, C.J., Andrews, Langelier, JJ., 191. 

—— : —Where A has contracted with B that until a third party 
does a certain act he, A, will be personally responsible for 
the fulfillment of the obligation under the contract on the 
pert of such third party: if the latter does not do the thing 
stipulated, B hes an action against A to enforce specific 
performance of the obligation, and to compel A to sign an 
authentic contract, and to obtain dn order from the court 
that in the event of A refusing to sign, the judgment shall 
avail in lieu of such authentic or notarial contract. C'on- 
nolly v. Montreal Park and Island Railway Co., 22 S.C., p. 322, 
distinguished. Beaubien v. Ekers, C.S., Doherty, J., 199. 

CONTRAT DE MARIAGE:—V. MARI ET FEMME, 12. 

** COST, INSURANCE, FREIGHT,” Clause of:—V. VENTE, 430. 

COURONNE, Concession par:—V. RIVIÈRE, 59. 

COUR SUPREME, Appel de:—V. PROCÉDURE—EXÉCUTION, 509. 

COURTIER:—V. JEU ET rARI, 167. | 

-“ COUT, FRET, ASSURANCE,” Clause de:—V. VENTE, 430. 

CRAINTE:—V. CONTRA?, 1. | 

CULTIVATEUR:—V. PROCÉDURE—INSAISISSABILITÉ, 127. 


DEFENSE D’ALIENER:—1. Ii peut y avoir une défense d’aliéner 
dans une disposition testamentaire, alors méme que son 
auteur ne s'est point servi de termes prohibitifs, et n’a 
exprimé qu'un simple désir, si, du reste, 1l n'y a pas de doute 
sur ea volonté. 

2. Telle défense d’aliéner constitue une substitution, s’il 
appert que son auteur l’a faite dans l'intérêt de quelqu’un 
auquel il veut faire arriver les biens dont il défend l'alié- 
nation. 

3. La défense d’aliéner, sauf en faveur de quelques-uns des 
héritiers présomptifs de son auteur, constitue une substitu- 

. tion, non pas seulement en faveur de ces héritiers auxquels 

. la défense ne s’applique pas, mais en faveur de tous les héri- 
tiers présomptifs. Létang et al. v. Latour, C.S., Langelier, 
J., 15. 

DIFFAMATION:—The denial in a plea that a fire occurred acci- 
dentally and from cause unknown, does not imply or in- 
sinuate that the assured criminally set the fire. Allegations 

- in a plea by an insurance company, that the assured made 
false representations in his application for insurance, made 
false solemn declarations after the loss, as to the value of his 
stock, with fraudulent intent, and that in swearing to false 
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exaggerated statements, the assured did not swear the iruth 
and rendered himself guilty of fraud and his policy null, 
when pertinent to the issue, and pleaded in good faith and 
with probable cause, are not libellous or defamatory. Morri- 
son v. The Western Assurance Company, C.S., Rochon, J., 111. 


DOMMAGES:—V. COMPENSATION, 80; PROCÉDURE-INSAISISSABILITÉ, 


22, 282. 


DONATION:—VF. ENREGISTREMENT, 162; MARI FT FEMME, 12; Pro- 


DROIT 


DROIT 


CEDURE-INSAISISSABILITE, 53. 
CONSTITUTIONNEL:—Subsections 5 and 6 of section 34, 
of the Militia Act of Canada, R.S.C., ch. 41, by which the 
cost of militia corps called out in aid of the civil power, is 
imposed on the municipality in which their services are 
required, are intra vires of the Parliament of Canada. Gor- 
don és qual. ¥. The City of Montreal, C.S., Fortin, J., 465. 
MUNICIPAL:—1. Les conseils municipaux ont le pouvoir 
discrétionnaire d’accorder ou de rejeter les requêtes deman- 
dant l'ouverture d'un chemin, et, quelqu’injuste que puisse 
paraître leur décision, si les formalités requises par la loi 
ont .6été observées, la cour supérieure n'interviendra pas pour 
Yannuler; le recours contre telle décision étant l'appel au 
conseil de comté. 

2. Les avis d’une assemblée spéciale d'un conseil muni- 
cipal, donnés verbalement par le secrétaire-trésorier, sont 
suffisants. L 

3. Les résolutions des conseils municipaux existent, bien 
‘qu'elles ne soient ni entrées dans le livre des minutes des 
assemblées du conseil, ni dans le procès-verbal de l’assem- 
blée à laquelle elles ont 6té adoptées. Martin et al. v. La 
corporation du Canton de Windsor, C.S., Lemieux, J., 40. 


——:-—A pro-mayor of a local municipal council has no right to 


sit in the coumty council. Paré v. The Corporation of the 
County of Shefford, C.S., Lynch, J., 50. 


—-:-—A municipal corporation has no right of action to recover 


the cost of road-work against the subsequent purchaser of 
the land assessed, but must first take judgment against the 
person liable for such work. Corporation of the Township of 
Rozton v. DeLorimier, C.C., Lynch, J., 57. 


—:—A by-law to raise $3,000 by debentures to build a $10,000 


bridge will be set aside when not in conformity with the 
provisions of Articles 494 and 495 M. C. Such by-law should 
be based upon precise estimates and provide for the levying 
of a sinking fund as well as interest upon the loan. Prit- 
chard et al. v. The Corporation of the Township of Wakefield, 
C.C., Rochon, J., 100. 
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: —(Confirming the judgment of Pelletier, J.):—1. A petition 


in the nature of a quo warranto, for the purpose of ousting 
a municipal concillor from ‘his office, is a contestation of his 
election, and therefore, by Article 4276 R.S.Q., the jurisdic- 
tion of the court is confined to the district where the elec- 
tion was held. 

2. The charter of the town of Chicoutimi excludes the re- 
course by quo warranto to oust a municipal councillor from 
his office. 

3. The granting of leave to file an information in the 
nature of a quo warranto is not a matter of strict right, but 
is subject to the exercise of a wise judicial discretion by 


‘the court. Guay v. Fortin, Guay v. Lépine, C.R., Routhier, 


Caron, Andrews, JJ., 210. 


: —HeELp (confirming the judgment of Cimon, J.):—1. ‘Municipal 


councils have no power to create servitudes on lands; they 
can only give effect to those already created by law. 

2. Those lands only can be charged with servitude of road 
work which have an interest in such work. 

3. The interest required by law is not the personal interest 
of the owner of the lands, but that arising from the situation 
of the lands. 

4. Article 795 M.C. does not give to municipal councils the 
power arbitrarily to charge lands with road work, irrespec- 
tive of any legal interest arising from the situation of the 
lands. 

5. The Superior Court has the right to interfere with de- 
cisions of municipal councils, whenever any question of 
legality is involved therein. Therriault v. Corporation de 
N.-D. du Lac, C.R., Sir L. N. Casault, C.J., Andrews, Lan- 
gelier, JJ., 217. 


—— : —]. L’amendement qu'un conseil municipal fait, dans le mois 


de janvier, d’un réle d’évaluation en y ajoutant de nouveaux 
noms, sans avis ni demande par écrit préalable, est nul. 

2. Lors de l'élection d’un conseiller municipal, le fait que 
les noms des votants ont été entrés par le président de 
l'élection sur des feuilles volantes et non sur les pages 
dûment numérotées et paraphées du livre du poil, ne cons- 
titue pas une irrégularité suffisante pour annuler l'élection, 
si aucune fraude ou aucun préjudice n’est prouvé. 

3. Lorsqu'il a été mis en nomination plus de candidats 
qu’il n'y a de conseillers à élire et qu’un poll est tenu, les 
électeurs votent pour autant de candidats qu’il y a de con- 
seillers à élire, et le président doit déclarer élus ceux qui 
ont obtenu le plus grand nombre de votes, sans s'occuper 
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si certain candidat a été proposé en opposition à un autre 
candidat. Bourret et al. v. Prévost et al., C. C., Lemieux, 
J., 236. ° 

.——— : —La personne majeure, qui intente contre une corporation 
municipale l’action en recouvrement de la pénalité décrétée 
par l’article 793 C.M., tout en agissant en son nom particu- 
lier, doit faire dire, dans le bref même, qu’elle poursuit pour 
la Couronne à qui la pénalité appartient: l'action doit ré- 
clamer cette pénalité, non pas ‘ pour qui de droit,” mais 
pour la Couronne nommément. Duval v. La corporation de 

| St-Altrandre, C.C., Cimon, J., 271. 

—— : —1, Mandamus lies to compel the corporation, but not the 
treasurer, a mere official acting under the orders of the 
council, to deposit in an incorporated bank, or the hands cf 
the Provincial Treasurer, appropriations in hand, but not 
those of previous years diverted to other uses, to the credit 
of interest and sinking funds on loans made in virtue of 
by-laws, passed under the provisions of 56 Vict., ch. 52, sec- 
tions 374, 375, 376, 380 and 412. | 

2. It is a duty imposed by law, and not discretionary with 
the council, to make such deposit, and once appropriations 
are made to pay interest and sinking funds, the council 
cannot afterwards change such appropriations, nor divert 
the funds. 

3. After payment of the absolutely necessary expenses of 
municipal government, the balance of the revenue should 
be applied to payment of interest and sinking funds, and not 
to improvements, betterment of streets, etc., debts for which 
are not privileged and take no preference over sinking funds. 

4. Where appropriations for payment of interest and sink- 
ing funds for previous years, had been collected from the 
tax-payers, and diverted, and no money remained in the 
treasury to pay except the current year’s interest ahd sink- 
ing fundg,—as the city had exceeded the limit of its borrow- 
ing powers, to order the city to pay the previous years’ 
interest and sinking funds so diverted, from the current 
year’s appropriations would be to suspend its function of 
municipal government, and the petitioners’ demand was 
granted for the current year’s appropriation only. 

5. An occupant not an elector, paying municipal taxes, is, 
with electors, interested in municipal administration, and 
has the right to compel the city to perform the duties im- 
posed by law upon the corporation. Trudel et al. v. La cité 
de Hull et al., C.S., Rochon, J., 285. 

—:—Bien qu’en vertu des dispositions contenues aux articles 
4376, 4389, 4390, 4391 des statuts refondus de la province de 


° 
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DROIT MUNICIPAL—Suite. 


Québec, la cassation des règlements, procès-verbaux, réso- 
lutions des conseils des villes puisse être demandée par re- 
quête à la cour supérieure, telle cassation peut encore être 
poursuivie par action ordinaire, W. Farwell, et al. v. La 
corporation de la cité de Sherbrooke, C.S., Lemieux, J., 350. 


—— :—Le dépôt de $10 exig6 par l’article 793 C. M. n’est requis que 


pour la garantie des frais, et l'obligation de le faire n’est. 
pas une obligation préalable à l’action. Dame Elmire Prévost 
et vir v. La corporation du village d'Ashuntic (Ahuntsic) & St- 
Aubin, intervenant, C.S., Charbonneau, J., 408. | 


—— ; —1. Une corporation municipale, qui a adopté un ‘règlement 


prohibant la construction et la mise en opération de -toute 
manufacture, scierie où autre mécanisme mû par la vapeur, 
sans avoir obtenu la permission du conseil (art. 648 C.M.), 
peut se pourvoir par voie d’injonction contre toute personne 
qui, en violation de ce règlement, construit un moulin à 
vapeur dans les limites de la municipalité. 

2. Le propriétaire de telle construction a un intérêt suffi- 
sant pour être admis à intervenir sur les procédures en in- 
jonction. (Infirmé en revision.) La corporation du village 
de Ste-Agathe-des-Monts, requérante, ¢ J. B. Reid et al., 
intimés, & Dame E..Lambert et vir, intervenante, C.S., La- 
vergne, J., 461. 


—— ; —1. No member of a council can take part in the discussion 


of any question in which he has a personal interest. 

2. The aid to a factory must be granted, not by a simple 
resolution, but by a by-law approved by the municipal elec- 
tors and the Lieutenant-Governor in Council. 

3. The prescription enacted by Article 708 M.C., does not 
apply to regular actions in the Superior Court, but only to 
proceedings taken under said code. Beauregard v. Corpora- 
tion of the village of Roxton Falls, C.8., Lynch, J., 474. 


— :—V. DROIT CONSTITUTIONNEL, 465; LOUAGE D’OUVRAGE, 535; 


MILICE, 465; RESPONSABILITE, 541; VENTE, 250. 


ECOLE:—V. TAXES D’ECOLE, 7, 60. 
ELECTION;—A person must have his domicile in the electoral dis- 


trict, in order to have his name put on the list of electors, 
on qualification of income. ‘ 

Semble, that having such a domicile in one municipality, 
an elector can be put on the voters’ list of the place of his 
actual residence, in another municipality, in the same elec- 
toral district. Barker v. Corporation of the village of Cowans- 
ville, C.8., Lynch, J., 333. 


EMANCIPATION:—YV. MINORITÉ, 271. 
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EMPATEMENT:—V. SERVITUDE, 520. 
ENFANT NATUREL:—V. SUCCESSION, 24. 
ENREGISTREMENT:—(Confirmant le jugement de Choquette, J.): 
—1. La donation entre époux' doit être enregistrée. 
2. L’enregistrement de la donation après les délais ne 
peut pas être opposé aux créanciers qui le sont devenus dans 
l'intervalle. The McDougall Company et The Commercial Où 
Company v. Dame Oliva Boisvert et J. N. Coulombe, C.R., Sir 
L. N. Casault, juge en chef, Routhier et Andrews, JJ., 162. 
——:—V. HYPOTHÈQUE, 7, 368; TAXES D'ÉCOLE, 7. 
ENTREPRENEUR:—V. PRIVILÈGE, 495; PROCÉDURE—INSAISISSABI- 

LITE, 127. | 
ESTIMATEUR:—Y. LOUAGE D'OUVRAGE, 535. 

© 

FAILLITE:—V. PRIVILÈGE, 495. 
FAMILY COUNCIL:—F¥. MINORITÉ, 277. 
FARMER:+-Y. PROCÉDURE—INSAISISSABILITÉ, 127. 
FEAR:—T. CONTRAT, 1. 
FOOTING COURSES :—Y. SERVITUDE, 520. 
FRAUDE:—YV. ACTION PAULIENNE. 


GAGE:—The defendant, by an agreement in writing, transferred to 
the opposant, his creditor, the ownership of his furniture, 
as security for opposant’s claim. The transfer was made 
subject to a right on the defendant’s part to recover the 
ownership on paying the amount of his indebtedness, for 
which he had given the opposant a demand note. By the 
contract transferring the effects, it was agreed that the op- 
posant should have the right to take possession of the effects 
if the note were not paid, and that the effects should be left 
in the defendant’s possession until he made default to pay 
the note. The note had not been paid, but some small pay- 
‘ments had been made on account, and judgment had been 
obtained by the opposant on the note. The effects trans- 
ferred having been seized in the defendant’s possession by 
the plaintiff, a judgment creditor, the opposant claimed them 
as his property, under the transfer. 

HELD:—That where there is no evidence of intention to de- 
fraud or of simulation, a debtor from whom his creditor de- 
mands security, can, for the purpose of furnishing such secur- 
ity, transfer to the creditor the ownership of movable effects, 
so as to give the latter, without his taking possession of the 
movables transferred, a good title thereto .as against other 
creditors of such debtor, including even a creditor anterior 
to the one whose claim was secured by the transfer. Creed 
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GAGE—Sutte. 
v. Haensel, & The William Strachan Company, opposant, C.S., 
Doherty, J., 178. 

GAMING CONTRACT:—F. JEU ET PARI, 167. 

GARANTIE:—V. LOUAGE, 411; PROCÉDURE—ACTION EN GARANTIE, 
315; VENTE, 2% 

GIFT:—V. DONATION. 


HARBOR MASTER:—V. PROCÉDURE—INSAISISSABILITÉ, 283. 

HAVRE:—V. MiLice, 465, 

HEALTH, board of:—V. HYGIÈnE, 361. ! 

HOTELIER:—L’hételier n’a, en vertu de l’article 1816a C. C., un 
droit de rétention, que sur les effets appartenant à son pen- 
sionnaire, et non sur les effets appartenant à des tiers, que 
ce pensionnaire a apportés dans l'hôtel. Taylor v. O’Brien 
et vir, & Gowe, mis en cause, C.S., Lemieux, J., 407. 


HUISSIER:—C’est au seul bureau des examinateurs de la corpora- 
tion des huissiers du district de Montréal qu'il appartient de 
juger en’ première instance les membres de ladite corporation 
accusés d’infractions aux règlements, et la cour supérieure 
n’a juridiction que sur appel en pareille matiére. La corpo- 
ration des huissiers du district de Montréal, requérante, & 
Proulx, intimé, C.S., Archibald, J., 244. : 


HYGIENE:—Celui, dont la maison est mise en quarantaine en vertu 
des règlements du conseil d'hygiène de la province de Qué- 
bec, n’est tenu qu’au paiement des frais ordinaires de la 
maladie, mais les frais extraordinaires imposés par la loi, 
pour empêcher la contagion, tels que ceux de garde et autres 
de même nature, sont à la charge de la municipalité. La 
corporation de la partie sud de Whitton v. Giroux, C.C., Le- 
mieux, J., 361. 


HYPOTHEQUE:—1. Where, under a specific provision of the law, 
a hypothec exists without registration, a judgment upon the 
debt does mot need to be registered in order to preserve the 
hypothec, nor does sale purge the property therefrom. 

2. The hypothec also covers interest and the costs of a 
personal judgment against the debtor, such intereet and 
costs being accessories of the debt (Article 2017 C.C.). Schoot 
Commissioners of Westmount v. Pitts et vir, C.S., Davidson, 
J.. 7, 

—— :—L’hypothéque résultant d’un jugement contre le vendeur d’un 
immeuble enregistré avant le titre de l'acquéreur prime les 
droits de ce dernier. Crépeau v. Bruneau, C.R., Sir L. N. 
Casault, J.C., Routhier, Andrews, JJ., 368. 
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HY POTHEQUE—Suite. 

—— :—Aprés la vente par décret de l’immeuble dont il était pro- 
priétaire, le débiteur n’a plus d’intérét à le faire libérer 
d’une hypothèque qu'il prétend avoir été enregistrée illégale- 
ment, et, partant, n’a pas d'action en justice à cette fin. 
Kauntz et al. v. Léveillé et rir, C.S., Mathieu, J., 537. 

——:-—V. VENTE, 438. 


ILLEGITIMATE CHILD:—V. Succession, 24. 


IMPUTATION DE PAIEMENTS-—Lorsque l'agent d’une compagnie 
d'assurance, qui lui doit déjà pour des primes qu'il a reçues 
antérieurement, lui fait des remises sans dire à quelles 
primes il entend les appliquer, elles doivent s’imputer sur 
les primes qu'il devait depuis le plus longtemps. Cette im- 
putation est opposable aux cautions de tel agent comme à 
lui-même. (Infirmé en appel.) Hetherington v. Western As- 
surance Co., C.S., Langelier, J., 88. 

INSANE:—V. ALIÉNÉ. 


INSCRIPTION EN FAUX:—1. Pour qu'un acte notarié soit consi- 
déré comme authentique, il est nécessaire que le consente- 
ment des parties qui ont déclaré ne savoir signer, aft été 
recu devant le notaire instrumentant et un témoin qui alt 
signé. 

F 2. Telle obligation, par rapport au notaire, comporte que 
la lecture de l'acte aft été faite aux parties en présence de 
ce témoin, ou qu'une mention suffisante, en présence des par- 
ties, de ce que contient l'acte soit faite au témoin avant qu'il 
y appose sa signature, pour qu'il constate lui-même que les 
partite qui ne savent signer y ont donné leur consentement; 
s’il en est autrement, l'acte n’est pas un acte authentique 
et sera déclaré faux. Joseph Cloutier et uror v. Amédée Dulac, 
C.S., Pelletier, J., 153. 


JEU ET PARI:—(Reversing the judgment of the Superior Court, 
Lemieux, J., 23 C.8., p. 190):—1. Where a broker enters into 
a transaction on the stock exchange for the purchase or sale 
of goods in behalf of a customer, and the transaction takes 
place in the ordinary course of business, the broker’s sole 
interest being his commission, he is entitled to recover from 
the customer the amount of the loss resulting from the 
operation. 

2. The broker’s claim is not restricted to the amount of 
margin in his hands, but, in the absence of any contract to 
the contrary, includes the entire loss. 
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JEU ET PARI—Suite. 

3. A contract does not fall under the head of gaming con- 
tracts merely because it is entered inta in furtherance of a 
speculation. It is a legitimate commercial transaction to 
buy a commodity in the expectation that it will rise in value, 
and with the intention of realizing a profit by its resale. 

4. Where a real contract of purchase has been made and 

* carried out by a broker on behalf of a principal, delivery 
of the goods to the broker by transfer of warehouse receipts 
is delivery to the principal, just as much as if it had been 
made directly to himself. Morris v. Brault, C.R., Sir Mel- 
bourne M. Tait,-A.C.J., Mathieu and Lavergne, JJ., 167. 


JUDICIAL SALE:—V. VENTE, 70. 

LANDLORD AND TENANT:—F. LOUAGE. 

LEASE OF WORK:—YV. LOUAGE D’OUVRAGE, 44. 

LIBEL;—JV. DIFFAMATION. 

LIFE RENT:—V. PROCÉDURE—INSAISISSABILITÉ, 63. 

LOUAGE:—Le tiers qui a cautionné le paiement, de loyers par un 
locataire est libéré, lorsque le bail a été résilié à la demande 
du Iccateur pour une cause étrangère au non-paiement des 
loyers, et l’effet de la résiliation remontant au jour de l'ins- 
titution de l’action résolutoire, le locateur ne peut réclamer 
de la caution des termes de loyers échus subséquemment à 
cette dete, quand même ces loyers auraient 6té inclus dans 
les dommages que le locataire a été condamné à payer à 
raison de la résiliation. Burland v. Valiquette, C.S., Ma- 
thieu, J., 94. 

——:--l. Le privilège du locateur cesse lorsque ce locateur n’a pas 
fait saisir les meubles qui garnissaient les lieux loués dans 
les huit jours après leur déplacement, et ce alors même que 
le locataire, non propriétaire de ces effets, les aurait remis 
au locateur à titre de gage, et le véritable propriétaire de 
ces effets peut les saisir-revendiquer entre les mains du 
locatetr. 

2. Dans l’espéce, un marchand, à qui les meubles ont été 
confiés en dépôt, doit être considéré comme le dépositaire de 
ces meubles et peut réclamer du propriétaire des meubles la 
valeur de tel dépôt Emmans v. Savage & Fraser et al., mis 
en cause, C.S., Mathieu, J., 104. 

æ— : —1. Lorsqu'un Iccataire abandonne les lieux loués et que le 
locateur les loue à un autre, il y a résiliation tacite du bail. 

2. Cependant, cette résiliation étant due à la faute du 
locataire, ce dernier doit payer au bailleur la différence entre 
l'ancien et le nouveau loyer. (Confirmé en revision.) Jo- 
doin v. Demers, C.S., Mathieu, J., 189. 
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LOUAGE—Suite. | 
—— : —(Confirmant le jugement de Charbonneau, J.):—-Un contrat, 


par lequel une personne accorde A une autre l'usage d'un 
engin et d’une bouilloire fixés sur un terrain, avec en sus 
un emplacement pour y déposer du bois, constitue un bail 
immobilier, alors même que le contrat stipule un prix uni- 
que, tant pour l'usage de l'engin et de la bouilloire que pour 
le salaire des fils du locateur, dont les services étaient loués, 
par le même contrat, au locataire. Lanote v. Sylvestre, CR. 
Sir Melbourne M. Tait, juge en chef suppléant, Mathieu, 
Lavergne, JJ., 233. 


—— ; —Where the tenant suffers personal injuries resulting from. 


the giving way of a portion of the structure leased, the fault 
is not contractual but delictual, and the lessdt is responsible 
therefor without having been put in default, even where the 
defect was hot apparent, and was unknown to either pro- 
prietor or tenant. Dame C. Vineberg et vir v. Foster, CS. 
Archibald, J., 258. 


—— :—A condition in a lease, prohibiting subletting of the premises 


in whole or in part, is not violated by a tenant who lets 
furnished rooms to lodgers, the tenant retaining the entire 
care and control of such rooms, and the lodgers not even 
being in posseSsion of keys thereto. Dame Délia Collerette 
et vir-v. Delle Evclina Bassinet, C.S., Archibald, J., 372. 


— : —(Confirmant le jugement de Loranger, J.):—Lorsqu’un loca- 


taire a poursuivi un tiers (dans l'espèce un des locataires de 
la même propriété). à raison d’une voie de fait commise à 
son préjudice, et que le tiers plaide que le locataire n’a pas 
le droit de jouissance qu'il réclame en vertu de son bail, 
mais que lui (le défendeur) a seul cette jouissance, le loca- 
taire a droit d'appeler en garantie son propriétaire afin qu'il 
le défende contre ces prétentions du défendeur. Hamilton 
et al. v. The Royal Land Company, C.R., Sir Melbourne M. 
Tak, juge en chef suppléant, Pagnuelo, St-Pierre, JJ., 411. 


LOUAGE D’OUVRAGE:—Le défendeur avait engagé le demandeur 


et plusieurs autres ouvriers-macons, à la journée, à raison 
de $2.00 par jour, et ces maçons ont travaillé pour lui depuis 
le commencement de juillet jusqu'au samedi midi, 15 août, 
alors que le défendeur a congédié le demandeur et plusieurs 
autres des maçons, en leur disant qu’il n'avait pas assez 
d'espace et de pierre pour les employer le reste de la journée. 
Le défendeur agissait ainsi parce que, dit-il, le nombre des 
maçons engagés était trop considérable pour l’ouvrage à faire 
dans l'après-midi. En les congédiant le midi, il ne les a pas 
payés de ce qui leur était dû jusqu'au midi. Ces maçons 
sont restés sur les lieux, à la disposition du défendeur, ct 
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LOUAGE D'OUVRAGE- Suite. 
ce n’est qu’à 5 heures p.m., suivant sa coutume, que le dé- 
fendeur est venu les payer, mais il a refusé de leur payer le 
salaire de l'après-midi. Les maçons l'ont poursuivi récla- 
mant cette demi-journée. 

JUGÉ:—Que ces maçons avaient droit À cette demi-journée, 
vu que c'était au défendeur à prévoir ce manque de maté- 
riaux et à ne pas engager pour la journée plus de maçons 
qu’il n’en fallait. Corrireau v. Larose, C.C., Cimon, J., 44. 

-— : —Where a cheesemaker, hired for the season, with a stipula- 

tion guaranteeing his work, and agreeing that the loss from 
sales of cheese by reason of defective workmanship might 
be deducted from his wages, is dismissed before the expiry 
of his term, he is entitled to his hire for time lost when it 
is shown the defective cheese resulted from defective factory 
appliances; and where both factory owner and cheesemaker 
were to blame for defective cheese, the maker should be 
allowed wages for the lo&t time less the damage suffered on 
sales of defective cheese. Leduc v. Lalonde, C.S., Rochon, 
J.. 423. . 

—-— : —Par l’article 373 de la charte de la cité de Montréal, le conseil 
de ville nomme, au mois de décembre de chaque année, huit 
estimateurs, lesquels restent en charge jusqu’à te qu’il leur 
soit nommé des successeurs. Dans l'espéce, le demandeur, 
nommé estimateur le 7 janvier 1901, recut avis, le 27 février 

- 1902, que ses services n'étaient plus requis. 

JuG£:—Que, dans les circonstances, le demandeur ne pou- 
vait prétendre qu'il y eût louage de ses services pour l’année 
1902, ni qu'il y eût tacite reconduction. Hamilton v. La cité 
de Montréal, C.S., Mathieu, J., 535. 

—— : —V. LOUAGE, 233. | 


MAITRE DU HAVRE:—V. PROCÉDURE—INSAISISSABILITÉ, 283. 
MANDAMUS:—V. DROIT MUNICIPAL, 285. 


MANDAT: —Where a person has been injured by a railway accident, 
the highest official of the company on the ground has au- 
thority to bind the company for the cost of such medical 
services and attendance as may be immediately requisite. 
And where the facts were reported by such official to the 
company immediately, and no disavowal or counter order 
was sent to the physician engaged until seven weeks later, 
the company is responsible to the physician engaged for the 
value of his medical attendance and services during this 
period. Gaudreau v. Canada Atlantic Railway Co., C. R., 
Taschereau, Pagnuelo and St-Pierre, JJ., 337. 
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MANDAT—Suite. 
—:-—V. JEU ET PARI, 167; PREUVE, 25; PROCÉDURE-—COMPÉ- 
TENCE, 133. 


MARIAGE:—1. Where the defendant, by his plea to an action for 
separation from bed and board, alleges the nullity of his 
marriage with the plaintiff, but does not ask that the nullity 

‘ be judicially pronounced, the court cannot take his preten- 
“tions into consideration. 

2. The recognition, by Article 127 of the Civil Code, of 
certain impediments to marriage, has not the effect of 
obliging the courts of the province of Quebec to take judicial 
notice of the ecclesiastical laws which establish them, and 
therefore the existence of such laws must be alleged and 
proved by those who desire to take advantage of them. 
DeGrandmont v: La Société des Artisans Canadiens-francais 
de la cité de Montréal, R.J.Q., 16 C.S., p. 532, followed. Dame 
Catherine Frances Smith v. John Thomas Cook, C.S., Rochon, 

J., 469. . ° | 

MARI ET FEMME:—La donation, dans un contrat de mariage, 
‘des meubles de ménage qui garniront en aucun temps la 
maison commune ‘” ne constitue pas nécessairement, en tant 
qu'elle porte sur des biens à venir, une donation à cause de 
mort. Allan v. Trihey & Dame Clément et tir, opposants, et 
le demandeur, contestant, C.S., Lavergne, J., 12. 

—— : —1. Although the obligation of the wife who is separate as to 
property, when she binds herself with her husband, is not 
null if the obligation be for her own business and profit, 
the burden of proof is on the creditor to establish that it 
was for her business and profit, and in thf absence of such 
proof the presumption is that she bound herself for her 
husband. 

2. The wife separte as to property will not be condemned 


° on notes signed by her, which were either renewals of notes : 


made and signed by her husband alone, or which were given 
for goods furnished on the husband’s order and charged to 
him in the books of the creditor. McClatchie et al. v. Dame 
Daisy Gilbert et vir, C.R., Sir Melbourne M. Tait, A.C.J., 
Mathieu and Lavergne, JJ., 387. 

——:-—La‘femme commune en biens peut se joindre à son mari 
réclamant, comme chef de la communauté, une indemnité 
dont une partie est basée sur la souffrance personnelle 
qu'elle a endurée. Dame Elmire Prévost et vir v. La corpo- 
ration du village d'Ashuntic (Ahuntsic), € St-Aubin, interve- 
nant, C.S., Charbonneau, J., 408. 

—— :—V. ACTION PAULIENNE, 320; PROCÉDURE — INSAZSISSABI- 
TITÉ. 510. 


Li 


TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES. ’ 561 


MARQUE DE COMMERCE:—F. PRIVILÈGE, 495. 

MILICE:—The harbour of Montreal being within the municipality 
of the city of Montreal, the city is Hable for the cost of 
militia corps called out for the preservation of peace in the 
harbour, akKhough the harbour commissioners and the 
Federal Government are vested with certain rights in such 
harbour. Gordon és qual. v. City of Montréal, C.S., Fortin, 
J.. 465. 

“MINORITE:—Where a family council has been duly summoned, to 
advise as to the appointment of a curator to an emancipated 
minor, to assist her in a suit about to be instituted against 
her, and the council refuses to tender any advice to the 
judge as to the appointment, the court is bound to appoint. 
a curator notwithstanding the absence of such advice. 
Ez parte Dame Mary Julia Wood et cir, petitioner, C. 8, 
Fortin, J., 277. 

—— :—Shares of stock in a joint stock company, belonging to a 
person deceased, and in which stock his minor children, 
after his death, were enfitled to a share, were irregularly 
transferred to the widow individually, without any author- 
ization having been obtained for the transfer. The widow, 
however, used the shares in good faith, and to the best 
advantage of the minors, in settling debts of the estate 
which was virtually insolvent. 

HELD:—That the children having benefited to the full 
value of the shares, or more, and having made no offer of 
restitution of such benefit, had no claim against the trans- 
feror, or against the company itself, to recover the shares 
or their value (Arts. 1011, 1139, 1144, C.C.). Acer és qual. et 
al. v. Percy et al., and Grand Trunk Ry. Co., mis en cause, — 
C.S., Trenholme, J., 378. . . 

MUNICIPAL LAW:—YV. DROIT MUNICIPAL. 

MUR MITOYEN:—V. SERVITUDE, 520. 


NOTARIAL DEED:—V. INSCRIPTION EN FAUX, 153. 
NULLITE:—V. CONTRAT, 1. 


PARTNERSHIP:—V. SOCIÉTÉ. 

PERSONAL WRONGS:—Y. PROCÉDURE—INSAISISSABILITÉ, 22, 282. 

PLEDGE:—YV. GAGE. 

"PRESCRIPTION:—An action and judgment against the principal 
debtor interrupt the three years’ prescription for school 
taxes as against those who acquire the property from him. 
School Commissioners of Westmount v. Pitts et vir, C.S., 
Davidson, J., 7. 


Vol. XXIV, C.S. 36 
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PRESCRIPTION —Suite. 

——:—A private writing, described by the parties thereto as an 
“ indenture,” and executed under seal, containing an acknow- 
ledgment of a personal debt, with hypothec on real pro- 
perty to secure the payment of such debt, {s not a promis- 
sory note, and the prescription of five years does not apply. 
Zampino v. Blancheri -et al., C.R., Sir Melbourne M. Tait, 
A.C.J., Pagnuelo and St-Pierre, JJ., 265. 


—— : —Ÿ, DROIT MUNICIPAL, 474; RIVIERE, 59. 
PRETE-NOM:—V. COMPENSATION, 298; TRANSPORT-CESSION, 119, 420. 


PREUVE:—Un commencement de preuve par écrit n’est pas néces- 
saire pour permettre a l'avocat de prouver la requisition de 
ses services. Mireault v. Bissonnette, GC.S., Fortin, J., 25. 


—— :—V. MARIAGE, 469; PROCEDURE—PEREMPTION, 5. 


PRIVILEGE:—Le demandeur, sous-entrepreneur de Gauthier, le dé- 
fendeur, avait fait un certain nombre de dormants (ties) 
dans l’hiver 1901-2. Gauthier faisait faire ses dormants pour 
l’intervenant, B. A. Scott. Le demandeur n'étant pas payé 
prit une saisie conservatoire contre Gauthier, et fit salsir 
tout le bois que Gauthier avait fait et fait faire pour l'in- 
tervenant, et qui se trouvait dans une estacade (boom) sur 
la Rivière aux Saumons, sans mettre l’intervenant en cause. 
Celui-ci intervint et contesta la saisie. 

JUGÉ:—1. La loi qui crée un privilège, constitue une excep- 
tion au droit commun, et doit recevoir une interprétation 
restrictive: c’est a celui qui invoque le privilège à établir 
que ce privilège existe en vertu d'une loi spéciale qui le crée. 

2. Le privilège créé par l’article 1994c ne s'applique qu'aux 
bûcherons ou journaliers pour le paiement de leurs gages ou 
de leurs salaires, mais ne s'applique nullement aux contrac- 
teurs ou sous-contracteurs pour le paiement du prix de leur 
contrat, des avances et déboursés qu'ils ont faits. 

3. Celui qui, en vertu d'un contrat ou d’un sous-contrat, 
coupe du bois sur sa propriété, le convertit par son travail 
en dormants, en billots, etc., et le livre à celui avec qui il a 
contracté ne peut réclamer sur ce bois le privilège de I’ar- 
ticle 1994c C.C., alors même que la valeur du bois debout 
serait minime. 

4, Dans le cas de faillite, le privilège du vendeur ne peut 
être exercé que dans les 30 jours qui suivent la livraison 
du ‘bois; une saisie conservatoire émanée après ce délai sur 
les effets vendus ne peut être maintenue. 

5. Le privilège du vendeur ne peut s'exercer que lorsque 
les effets vendus sont restés en la possession de l’acheteur, 
dans le même état, et que l'identité en peut être constatée 
d’une manière claire et certaine. 
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6. L’apposition de la marque de commerce des commer- 
cants de bois sur les billots qu'ils font faire par des con- 
tracteurs qui fournissent le bois, est une prise de possession 
suffisante et est une preuve de la translation de la propriété 
des billots. Dallaire v. Guuthier, & Scott, intervenant, C.8., 
Gagné, J., 495. 


PROCEDURE:—AcTION EN GARANTIE.—En matière de garantie for- 


mélle, le garanti peut assister au procès et agir pour la 
conservation de ses droits, mais il ne peut, après que son 
garant a pris son fait et cause et plaidé à l’action, produire 
une défense absolument identique à celle produite par son 
garant. Dryden et al. v. Yuile et al. & Yuile et al., deman- 
deurs en garantie, € Mackay, défenderesse en garantie, € Mac- 
kay, deuxième demanderesse en garantie, € Rochester et al., 
deuxièmes défendeurs en garantie, C.S., , Lavergne, J., 315. 


: —V. LOUAGE, 411. 
: —ACTION SUR COMPTE.—Le défaut de signifier au défendeur 


un compte détaillé en même temps que l’action ne donne pas 
ouverture à une exception à la forme, mais plutôt à pne 
exception dilatoire, tel défaut ne pouvant avoir d’autre effet 
que de retarder les procédures aussi longtemps que le compte 
n'aura pas été signifié. Dubrule v. Leclaire, C.S., Loranger, 
J.. 314. 


: —APPEL.—V. EXECUTION, infra, 509. 
: —CERTIORARI.—V. COMPÉTENCE, infra, 331. ; 
: —CESSION DE BIENS.—(Reversing Gagné, J.):—1. Goods belong- 


ing to an insolvent estate and which are legally in posse..- 
sion of the curator to the estate, cannot be seized by i 
creditor of the insolvent. 

2. Nor can such goods be seized‘by a creditor of the in- 
solvent, by writ of saisie-gagerie, even after they have been 
legally sold by the curator. Forrest v. Letelli:r, C.R., Sir 
L. N. Casault, C.J., Andrews, Langelier, JJ., 215. 


: —Le demandeur ayant fait au défendeur une demande de ces- 


gion de biens, celui-ci ne contesta pas la demande dans le 
délai de deux jours accordé par l’article 857 C.P.C., mais plus 
tard, sur permission obtenue ex parte d’un juge de la cour 
supérieure, il produisit une contestation, et le demandeur 
conclut au rejet de cette contestation comme ayant été pro- 
duite trop tard. 

Juaé (infirmant, Tait, J., dissentiente, le jugement de 
Doherty, J.):—Que l’article 205 C.P.C. s'applique aux procé- 
dures sur la cession de biens comme à toutes autres causes, 
et que le demandeur n'ayant pas demandé la revision du 
jugement permettant la production de la contestation, ne 
pouvait, à raison de sa production après les délais, en de- 





564 TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES. 


PROCEDURE—Suite. | 
mander le rejet. Mussen v. Filion, C.R., Sir Melbourne M. 
Talt, juge en chef suppléant, Taschereau, Loranger, JJ., 308. 

——:—V. VENTE, 396. . 

—— : —COoMPETENCE:—1. Le mandataire qui poursuit son mandant 
pour se faire indemniser des dépenses qu’il a encourues dans 
l’exécution de son mandat, peut intenter son action dans le | 
district où le contrat de mandat a été fait. 

2. Lorsque quelqu'un donne instruction à une autre per- 
sonne de confier un mandat à un tiers, le contrat de mandat 
avec ce tiers est censé fait, non pas au lieu où les instruc- 
tions ont été données, mais au lieu où ces instructions ont 
été exécutées et où le mandat a été confié au mandataire. 

| McDonald v. Rainville, C.S., Langelief, J., 133. 

—— : —1. La cour supérieure a juridiction pour connaître, par voie 

de certiorari, de toute décision rendue par un juge de paix, 
même en matière criminelle. 

2. Un recorder n’a pas le droit, en condamnant à l’amende — 
et aux frais de poursuite et à la prison en cas de non 
paiement, d’exiger, comme condition préalable à l’'élargisse- 
ment du débiteur, le paiement des frais de poursuite et de 
transport à la prison, et telle décision sera cassée sur 
certiorari. Léonard v. Pelletier et al., C.S., Lavergne, J., 331. 

-—— :—V. DROIT MUNICIPAL, 210, 217. 

—— : —DECRET.—V. HYPOTHEQUE, 537. 

—— ; —DEMANDE INCIDENTE.—1. Une demande reconventionnelle doit 
avoir pour but de fafre repousser ou, tout au moins, de faire 
modifier la demande principale; et, partant, une demande 
reconventionnelle produite à l’encontre d’une action en ra- 

- diation d’une inscription hypothécaire et réclamant du de- 
mandeur le paiement de la créance prétendue privilégiée, ne 
découle pas de la même source que la demande principale et 
ne saurait être admise. 

2. Un moyen de défense contre l’action principale ne peut 
être invoqué par une demande reconventionnelle. Langlois 
et al. v. Bayard, C.S., Robidoux, J., 196. : 

——:—V. COMPENSATION, 80. 

—— :—DEMANDEUR ABSENT.—La procuration d'un demandeur ne ré- 
sidant pas dans la province, ne doit pas nécessairement être 
faite en faveur de l’avocat du demandeur; il suffit qu'elle 
soit dongée à une personne résidant à l'endroit où l’action 
est portée. Spencer et al. v. The Strathcona Rubber Co. 
C.S., Fortin, J., 323. 

—— : —DEprENs:—The fee to be allowed attorneys upon questions of 
law submitted to the court under Article 509 C.P. is in the 
discretion of the Court. Paré v. Corporation of the County 
of Shefford, C.S., Lynch, J., 50. 
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--—— : —V. CAUTIONNEMENT, 88: SAISIE, infra, 77. 


: —DE£ESISTEMENT:—Le protonotaire n’a pas juridiction pour don- 


ner acte ou prononcer une ordonnance sur un désistement; et, 
partant, lorsqu'un désistement est produit au greffe par une 
partie, au lieu de l'être à l'audience, la partie adverse doit 
s'adresser, par inscription, au tribunal, afin d'obtenir un 
jugement conformément à ce désistement. Mageau v. La 
compagnie d'assurance mutuelle contre le feu de la cité de 
Montréal, C.S., Lavergne, J., 208. 


: — ENQUÊTE: —Y. TÉMOINS, infra, 131. 
: —EXCEPTION A LA FORME:—Ÿ. ACTION SUR COMPTE, supra, 314. 
: —Ex@eprion DILATOIRE:—V. ACTION SUR COMPTE, supra, 314; 


MOYENS CONTRADICTOIRES, infra, 368. 


: —ExXÉCUTION: —(Infirmant le jugement de Langelier, J.):— 


1. Le jugement prononcé sur l'opposition à jugement a l'effet ° 
de rendre caduque l'exécution émanée et basée sur le juge- 
ment obtenu par défaut et la partie qui a ainsi obtenu juge- 
ment par défaut et a exécuté, ne peut plus, après le main- 
tien en tout ou en partie d’une opposition à jugement, pro- 
céder avec cette exécution, en se contentant de diminuer le 
montant à prélever sur son bref originaire, à celui fixé par 
le jugement eur l’opposition à jugement. 

2. Le jugement maintenant l'opposition, mais accordant au 
demandeur une partie de sa demande, doit être exécuté par 
un nouveau bref. Demers v. Dufresne, & Laberge, opposant, 
C.R., Sir L. N. Casault, J.C., Routhier, Andrews, JJ., 141. 


: —La cour supérieure ne peut, sur. la simple affirmation d’une 


partie qu'elle a l’intention de demander au conseil privé de 
Sa Majesté la permission d'appeler d’un jugement final de 
la cour suprême, suspendre l'exécution de ce jugement. 
McDougall v. The Montreal Street Railway Company, C.S., 
Loranger, J., 509. 


: —GARDIEN:—1. Le second saisissant n’est tenu de nommer le 


même gardien que dans le cas où le débiteur a 6t6 dépoesédé 
des effets saisis. 

2. Les deux gardiens nommés Îors de saisies différentes, 
qui ont laissé le débiteur en possession des effets saisis, peu- 

vent, l’un oy l’autre, les lui enlever. en tout temps avant la, 
vente. 

3. Si les deux gardiens veulent avoir la possession des 
effets saisis, le tribunal, sur requête, déterminera leurs droits 
respectifs, accordant cependant cette’ possession, à moins de 
raisons suffisantes à l'encontre de sa demande, au gardien 
nommé dans la cause, dans laquelle la vente des effets saisis 
doit avoir lieu la première. (Confirmé en revision.) Cou- 
ture Vv. McManamy et al., C.S., Lemieux, J., 356. 
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—— : —INJONCTION:—V. DROIT MUNICIPAL, 461. | 

—— : —INSAISISSABILITE:+-Les dommages accordés pour la répara- 
tion de torts personnele, blessures corporelles et soins mé- 
dicaux en résultant sont de la nature d’une créance alimen- 
taire et sont insaisissables pour toute autre dette que celle 
qui aurait pu étre créée: pour en assurer le paiement ou la 
conservation. Lafond v. Marsan et al. & The Telfer & Climie 
Co., tiers-saisie, et le demandeur, contestant, & Marsan, mis 
en cause, C.S., Loranger, J., 22. 

—— : —A life rent constituted by the donor of immovable property, 
in his own favor and secured by hypothec, dogs not fall 
under the provisions of paragraph 4, Article 599 C.P., and 
is not exempt from seizure by creditors of the donor. Brad- 
ford v. Lasnicr, & Gaudette, T.S., defendant, contestant, C.S., 
Lynch, J., 53. | 

—— : —1. L’entrepreneur, qui se sert de san cheval pour l’exécution 
de ses travaux, n'est pas un charretier et ne peut s'opposer, 
comme tel, à la saisie de son cheval. 

2. Le débiteur, qui exerce divers métiers, ne peut réclamer 
l'exemption de la saisie, que pour les outils employés à 
l'exercice de son, métier principal. 

3. La loi n’accorde le privilège de l’insaisissabilité de deux 
chevaux ou deux bœufs de labour qu'au cultivateur dont la 
culture de sa ferme est la principale occupation. McManamy 
v. Pelletier, & Pelletier, opposant, d McManamy, contestant, 
C.C., Lemieux, J., 127. é 

——:—Les dommages accordés pour blessures corporelles ne sont 
pas de la nature d’une créance alimentaire, et, partant, sont 
saisissables. (Infirmé en revision.) Cochrane v. McShane, & 
Les commissaires du havre de Montréal et al., mis en causa, 
C.S., Fortin, J., 282. 

—— : —Le maître du havre de Montréal, ayant pour fonctions d’ad- 
‘ministrer partie du domaine public de la Couronne et agis- 
sant dans l’intérét général du commerce et de la navigation, 
doit étre considéré comme un fonctionnaire public, et son 
salaire est insaisissable. Cochrane v. McShane, & Les com- 
missaires du havre de Montréal et al., mis en cause, CS. 
Fortin, J., 283. Ù 

-— ; —1. Un paletot de fourrures, pour un homme d’un certain age 
et d’une certainé condition sociale, est un vêtement ordi- 
naire, nécessaire et indispensable durant la saison d'hiver, 
et, partant, est insaisissable, aux termes de l’article 598 
C. P. C. 

2. Le droit de rétention réclamé par celui qui a réparé un 
tel paletot n'autorise pas le créancier A faire saisir ce pa- 
letot par voie d'exécution. 
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3. Un mari étant tenu de vétir sa femme, les effets person- 
nels nécessaires comme vétements, ainsi donnés par un mari 
à sa femme pendant le mariage, ne tombent pas sous l’effet 
de la prohibition aux époux de s’avantager entrevifs, et ces 
effets, une fois livrés à la femme, deviennent sa propriété 
individuelle et, partant, sont insaisissables pour les dettes 
du mari. kKoberison v. Honan, & Honan & Stein, opposants, € 
Robertson, contestant, C.S., Taschereau, J., 510. 


: —INSCRIPTION EN DROIT:—V. MOYENS CONTRADICTOIRES, infra, 


368; REDDITION DE COMPTE, infra, 316. 


: —INTÉRÊT:—V. HYroTHÈQUE, 537. . 

: —INTERVENTION:—V. DROIT MUNICIPAL, 461. 

: —JONCTION DE DEMANDEURS:—V. ACTION PAULIENNE, 162. 

: —MANDAMUS:—V. DROIT MUNICIPAL, 285. 

: —MOYENS CONTRADICTOIRES:—(Infirmant le jugement de Lan- 


gelier, J.):—Lorsqu'une partie invoque dans une action des 
moyens contradictoires, cela ne’ peut donner lieu à une 
inscription en droit, mais doit être invoqué par exception 
dilatoire pour forcer la partie à opter (article 117 C.P.). 
Crépeau v. Bruneau, C.R. ,Sir L.N. Casault, J.C., Routhier, 
Andrews, JJ., 368. 


: OPPOSITION: —La déposition faite au soutien d’une opposition, 


dans laquelle fl n’est pas dit que l’opposition n'est pas faite 
dans le but de retarder injustement la vente mais d'obtenir 
justice, est insuffisante et illégale. Bourgouin v. Pelletier, & 
Bélanger, distrayant, € McManamy, opposant, C.S., Lemieux, 
J.. 473. 


: —OPPOSITION A JUGEMENT:—W. EXECUTION, supra, 141. 
: —PÉREMPTION:—1. Une entente entre les parties en vertu de 


laquelle, à la demande du défendeur, le demandeur aurait : 
suspendu son action afin de poursuivre une réclamation, 
comprenant celle du demandeur, qu'il avait contre un tiers, 
est un incident qui suspend la péremption. 

2. On peut prouver une telle entente par témoins en ma- 
tière commerciale, et on ne saurait étendre à la péremption 
la disposition de l’article 1235, °§ 1, C. C, qui interdit la 
preuve testimoniale de toute reconnaissance ou promesse à 
l'effet de soustraire une dette aux dispositions de la loi rela- 
tives À la prescription des actions. Hendershot v. MacFarlane 
et al. & Riddell et al., mis en cause, C.S., Lavergne, J., 6. 

—PLAIDOYER:—F. COMPENSATION, 80. 

—PROCURATION: —V. DEMANDEUR ABSENT, supra, 323. 

—QUO WARRANTO:—V. DROIT MUNICIPAL, 210. 

—REDDITION DE COMPTE:—When the rendering of an account, 
with vouchers and deposit of the balance, is, by the plea, 
alleged to have been made before the institution of the 
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action, the plaintiff cannot inscribe in law, but must discuss 
(débattre) such account. Niæon v. Niron, C.S., Lynch, J., 316. 

—— : —REVISION:—Lorsqu’il y a plusieurs défendeurs qui ont com- 
paru et plaidé séparément, en. cour de première instance, le 
demandeur, qui a succombé, doit, avec son inscription en 
revision, faire autant de dépôts qu'il y a de défendeurs. 
(Mathieu, J., dissentiente.) Acer et al. v. Percy et al., & The 
Grand Trunk Railway Company of Canada, mise en cause, 
C.R., Taschereau, Mathieu, Loranger, JJ., 232. 

—— : —Saisiz:—1. Un immeuble, dans le sens de l'article 706 C.P.C., 
ne signifie pas nécessairement un lot de cadastre, mais une 
exploitation; et un immeuble composé de plusieurs numéros 
de’ plan et livre de renvoi officiels ne constitue, cependant, 
qu’un immeuble, s’il ne constitue qu’une seule exploitation. 

2. L'article 7 du tarif des honoraires et taxes du shérif, 
accordant un honoraire additionel pour chaque ‘lot’ addi- 

. tionnel saisi, doit être interprété comme se référant à l’ar- 
ticle 6 du même tarif et comme voulant dire chaque ‘ im- 
meuble ’ additionnel; ainsi, si l'huissier a groupé plusieurs 
lots, suivant leur situation respective, pour constituer diffé- 
rents immeubles, le shérif ne pourra charger l’honoraire 
additionnel que pour chaque groupe ou immeuble addition- 
nel. Gault v. Dufort et al., & Le shérif de Montréal, mis en 
cause, C.S., Mathieu, J., 71. 

——— : —SIGNIFICATION:—1. Lorsqu’un bref de saisie-gagerie est fait 
rapportable le deuxième jour après sa signification, la décla- 
ration doit être signifiée en même temps que le bref. 

‘2, Lorsque la signification de la déclaration peut se faire 
au greffe de la cour, il doit y avoir au moins un jour franc 
entre cette signification et celui du rapport du bref. Dame 
Elise Dupuis et vir v. Dame veuve Jos. Mathieu, C.S., Sir L. 
N. Casault, juge en chef, 136. 

—— : —T£MOINS:—Dans une cause en bornage, le défendeur, qui n'a 
pas produit de plaidoyer, a le droit d'examiner des témoins. 
The Johnsons Co. v. Wilson, C.S., Lemieux, J., 131. 

PROHIBITION D’ALIENER:—Y. DÉFENSE D’ALIENER, 15. 


QUI TAM, ACTION:—V. DROIT MUNICIPAL, 271. 
QUO WARRANTO:—V. DROIT MUNICIPAL, 210. 


RADIATION D’HYPOTHEQUE:—YV. HyYPOTHÈQUE, 537. 
REGISTRATION:—YV. ENREGISTREMENT. 

REMERE:—V. VENTE, 438. 

RENTE FONCIERE:—V. VENTE, 438. 

RENTE VIAGERE:—V. PROCÉDURE—INSAISISSABILITÉ, 53. 
RESCISION:—V. CONTRAT, 1. 
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RES JUDICATA:—YV. CHOSE JUGÉE. 
RESPONSABILITE:—L’exécution d'un mandat d’arrestation, signé 
par le maire d’une municipalité et confié a des constables 
spéciaux de cette municipalité, n’engage pas la responsabi- 
lité civile de la corporation municipale, lesdits constables, 
en opérant l'arrestation, n’agissant pas dans l'exécution des 
. fonctions auxquelles ils sont employés. Milton v. Lu muni- 
cipalité de la paroisse de la Côte St-Paul, C.S., Tellier, J., 541. 


—— : —Ÿ. LOUAGE, 258. : 
RETENTION, Droit de:—V. HOTELIER, 407; PROCÉDURE —INSAISIS8A- 
BILITÉ, 610. 


RIVIERE:—1. It does not follow that, because a river is navigable 
and floatable, all its branches must be considered so. The 
navigability of a stream cannot be established by any rule 
of law: it is a question of fact. 

2. The grant of land from the Crown includes the bed of 
a non-navigable and non-fioatable creek running through it, 
and no specific grant of the bed of the creek is necessary. 
Moreover, in this case, the reservation of gold and silver 
mines in favor of the Crown, contained in the grant, in- 
dicated that everything outside of the reservation was 
granted. .- ' 

3. Although there is no prescription against the Crown, 
yet the conduct of the constituted authorities in allowing 
the creek to be used by the patentees, and their successors 
and assigns, openly, publicly, peaceably and uninterruptedly 
for 96 years, is evidence of acquiescence in their pretensions. 
(Affirmed in Appeal.) The City of Hull v. Dame Janet 
Louisa Scott et al, and The Hon. H. Archambeault, ès qual., 
intervening, C.S., Curran, J., 59. 


SALE:—V. VENTE, 19. 

SCELLES:—V. SUCCESSION, 24. 

SCHOOL TAXES:—V. TAXES D'ÉCOLE, 7, 50. 

SERVITUDE:—1. The proprietor who first builds a house wall, in- 
tended to become common, has a right to establish the base 
of the wall on the first soil sufficiently solid to support the 
wall which he intends to construct, and is not obliged to go 
deeper; although his neighbour may require a greater depth, 
and may offer to bear the cost of the increased excavation 
and masonry. If the neighbour desires to have a heavier 
building necessitating a deeper foundation, he must make the 
under structure at his own expense. 

2. The proprietor first building a wall destined to become 
common, has a right to extend the footing courses more than 
nine inches on his neighbour’s land, where such extension 
is necessary to secure the solidity of his wall. 
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3. Article 520 C.C., has no application to house walls, but 
refers to fence walls only: house walls being governed, not 
by positive law, but entirely by custom, which varies accord- 
ing to local conditions and usages. which, in the city of 
Montreal, require a footing course wider than the body of 
the wall, where the same is necessary for the solidity of the 
wall. (infirmé en appel.) Roy v. Strubbe, C.S., Archibald, 
J., 520. 


—— :—V. CONTRAT, 191; DROIT MUNICIPAL, 217. 

SHERIF:—V. PROCÉDURE—SAISIE, 77. 

SOCIETE:—V. ACTION PAULIENNE, 320. 
SOUS-ENTREPRENEUR:—V. PRIVILEGE, 495. 

SPECIFIC PERFORMANCE:—Y. CONTRAT, 199. 

' SUBSTITUTION:—La clause suivant d’un testament renferme une. 


substitution et non pas un legs d'usufruit et de nue pro- 
priété: — 

“ Je donne et légue à ma bien-aimée épouse, Julie Goyette, 
“la jouissance et l’usufruit, sa vie durant, de tous les biens 
‘’ meubles et immeubles, fruits et revenus d’iceux, de quelque 
“mature qu’ils soient, & quelque montant qu’ils puissent 
‘““ s'élever et en quelques lieux qu'ils se trouvent sis et situés, 
‘“ titres, papiers, droits et actions, et autres choses générale- 
‘ ment quelconques que je délaisserai aux jour et heure de 
“mon décès, sans en rien excepter ni réserver. Pour, par 
“elle, ma dite épouse, en jouir en usufruit, sa vie durant, 
“et tant qu'elle gardera viduité, sans être tenue de donner 
“ caution, ni de faire inventaire, ni de rendre compte à qui 
“que ce soit; et je défends, par mon présent testament, à. 
“mes enfants ou à toute autre personne de forcer, en façon 
“quelconque, ma dite épouse à rendre compte ou à faire. 
“inventaire; mais à son convol en secondes noces, s’il a 
‘‘ lieu, je veux et entends qu’elle rende un compte immédiat 
‘à nos enfants nés de notre mariage, en faisant de suite un 
“bon et I6yal inventaire. Et la propriété de tous tels mes 
‘ dits biens, meubles et immeubles, titres, papiers, droits et 
“ actions, appartiendra alors à nos dits enfants, tout comme 
‘au décès de leur mère, ma dite épouse.” Cabana v. Latour 
et al., C.S., Mathieu, J., 83. 


—— : —Ÿ, DÉFENSE D'ALIÉNER, 16. ' 
SUCCESSION:—1. Lorsque les biens d’une succession sont dilapidés 


ou en danger de l’être, le seul recours des créanciers ou des. 
héritiers, c’est de faire apposer des scellés; ils ne peuvent, 
alors que les délais pour faire inventaire et délibérer ne sont 
pas expirés et que plusieurs personnes se présentent pour 
recueillir la succession, obtenir la nomination d'un curateur. 
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2. Le père hérite de son enfant naturel qui a été légitimé 
par le mariage subséquent que le père a contracté avec la 
mère de l’enfant. (Confirmé en revision.) Lamoureux, re- 
quérant, et Aymard et al., tiers-opposants, C.S., Pagnuelo, 
J., 24. ‘ 

—— : —Le fait qu'un légataire universel aurait réclamé d’une com- 
pagnie d'assurance les bénéfices dus par cette société aux : 

° héritiers du défunt, ne comporte pas acceptation de son 

legs, si ce légataire est en méme temps exécuteur testamen- 
taire. Renouf v. Turner, C.S., Fortin, J., 194. 

TACITE RECONDUCTION:—F. LOUAGE D’OUVRAGE, 536. 

TAXES D’ECOLE:—School rates contitute a privileged claim upon 

immovables (Articles 2009, 2011, C.C.), and are exempt from 

the formality of registration (Article 2084 C.C.). The School 

Commissioners for the Municipality of Westmount v. Pitts et vir, 

C.S., Davidson, J., 7. | 

— :—A person who acquires land after the imposition of a school 
assessment upon it, is not personally liable for the payment 
thereof, although said assessment is a special charge upon 
such property, bearing hypothec without registration. The 
School Commissioncrs of the Totonship of Roxton v. DeLorimier, 
C.C., Lynch, J., 48. . 

-~——:—V. PRESCRIPTION, 7. 

TAXES MUNICIPALES:—V. DROIT MUNICIPAL, 57. 

TESTAMENT:—V. DEFENSE D’ALIENER, 15. 

TIERS-DETENTEUR:—YV. VENTE, 438. 

TORTS PERSONNELS:—YV. PROCÉDURE—INSAISISSABILITÉ, 22, 282. 

TRADE-MARK:—V. PRIVILÈGE, 496. . 

TRANSPORT-CESSION:—Le cessionnaire d’une créance peut pour- 
suivre le paiement de cette créance, alors même qu'il ne 
serait réellement que le préte-nom du cédant. Desserres v. 
Dastous, C.S., Lemieux, J., 119. 

~—— : —(Affirming the judgment of the Superior Court, Lemieux, J., 
24 C.S., p. 119): —Where fraud is not alleged, the transferee 
of a debt, under a transfer duly served upon the debtor, is 
entitled to sue for the recovery of such debt in his own 
name, although, in fact, the claim was transferred to him 
for collection only. Deserres v. Dastous, C.R., Sir Melbourne 
M. Tait, A.C.J., Mathieu and Lavergne, JJ., 420. 

—— :—V. VENTE, 438. 


VENTE:—(Infirmant le jugement de Trenholme, J.):—Il n’est pas, 
en principe, nécessaire pour la perfection du contrat de 
vente que l’époque du paiement du prix alt été fixée: il suffit 
que les parties soient tombées d'accord sur le prix et la 
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. VENTE—Suite. | | 
chose. Hurlburt, Mills & York (Ltd) v. Stewart et al., & 
Hyde, curateur, mis en cause, C.R., Sir Melbourne M. Tait, 
juge en chef suppléant, Taschereau, Loranger, JJ., 19.- 

-—— : —(Infirmant, Taschereau, J., dissentiente, le jugement de For- 
tin, J.):—1. L'acheteur avec garantie légale d'un immeuble, 
lorsque son vendeur n’en était pas propriétaire lors de la 

‘vente, peut, sans attendre que le véritable propriétaire re- 
vendique l'immeuble vendu, poursuivre son vendeur pour 
demander, soit la résolution de la vente, soit, quand la chose 
est possible, que le vendeur lui fournisse un titre pazfait. 

2. Lorsque, dans ce cas, le vendeur peut obtenir un titre 
parfait en payant une somme déterminée au véritable pro- 
priétaire, l’acheteur peut demander que le vendeur soit con- 
damné A payer cette somme au pfopriétaire de l’immeuble, 
et faute par lui de le faire dans le délai fixé, que l'acheteur 

* puisse effectuer ce paiement aux frais du vendeur. 

3. L'acheteur peut exercer ce recours et prendre ces con- 
clusions contre son arfiére-garant. Trudeau v. Molleur, C.R., 
Sir Melbourne M. Tait, juge en chef suppléant, Taschereau, 
Pagnuelo, JJ., 27. 

--—-:-—A portion of a debtor's stock-in-trade having been seized 

. under a writ of execution, the bailiff, on the day fixed for 

the sale, added other.goods of the debtor, to the list of those 
seized and, at the request of the debtor who was desirous 
of purchasing his stock-in-trade, sold the entire stock en 
bloc. The proceeds of the sale were distributed among the 
credifors in due course of law. The debtor having, shortly 
afterwards, made an abandonment of his, effects, his curator, 
by the present action against the purchaser at the bailiff’s 
sale, sought to have the sale annulled as irregular and void, 
and the goods returned, or their value paid to the plaintiff. 

HELp:—That although the sale was irregular, and im- 
properly included goods which had not been seized or adver- 
tized for sale, yet the purchaser having acted in good faith 
and even offered to retransfer the goods, the price being a 
reasonable one and the proceeds distributed according to 
Jaw, and the creditors, moreover, having suffered no injustice 
in consequence of the irregularity of the proceedings, the sale 
should not be annulled. Bernier v. Dépocas et al., & Blais 
et al., mis en cause, C.S., Davidson, J.. 70. 

_——:—l1¢Une action redhibitoire intentée seize jours après la 

' vente, alors que les parties demeurent à vingt milles l’une 

de l’autre, que l’acheteur a, deux jours après la vente, de- 
mandé sa résiliation, et n’a cessé depuis de négocier avec le 
vendeur pour l'obtenir à l'amiable, est intentée dans un 
délai raisonnable. 


L' 
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2. La claudication, ou boiterie, qui ne se manifeste que 
lorsque le cheval vendu a 6t6 au repos pendant un certain 
temps, et qui ne s’est pas fait voir dans un essai fait par 
l'acheteur au moment de la vente, est un vice redhibitoire 
au sens de l’article 1522 du code civil. Balcer v. Provancher 
et al., C.S., Langelier, J., 137. 


—— : —(Infirmant le jugement de Taschereau, J.):—1. La vente de 


la chose d’autrui est radicalement nulle: ainsi, la vente d’un 


‘ immeuble, faite par erreur, pour taxes municipales dues par : 


l'immeuble voisin, est nulle êt ne purge pas les hypothèques 
dont l'immeuble vendu est affecté. 

2. Dans l’espèce actuelle, la rétrocession, que le véritable 
propriétaire obtient de l'acquéreur ou de ses ayants cause, 
ne peut être interprétée comme une reconnaissance de la 
validité d’une telle vente; et, lors même que cette adjudica- 
tion serait reconnue comme valide par le véritable proprié- 
taire, cette reconnaissance ne pourrait être considérée que 
comme une vente nouvelle faite par le véritable propriétaire 
et ‘ne pouvant affecter leg droits des tiers. (Confirmé en. 
appel.) ‘Humphreys v. Desjardins, C.R., Sir Melbourne M. 
Tait, juge en chef suppléant, Tellier, Pagnuelo, JJ., 250. 


— : —]1. La demande de cession et la production d’une réclamation, 


n'étant qu’une demande de paiement, ne privent pas le créan- 
cier de son droit d’obtenir la résolution de la vente, faute 
de paiement du prix. 

2. Dans le cas de vente de meublés, ce droit de résolution 


| peut, en cab Ge faillite, être exercé en dehors des trente jours, 


lorsque délai a été accordé pour paiement du prix et que le 
droit de résolution a été stipulé formellement. In re H. 
Girouard, failli, & Gagnon & Caron, curateurs, € Dame O. 
Montmarquet et vir, requérants, C.S., Pagnuelo, J., 396. 


: — Under the “ cost,.freight and insurance ” clause in a contract 


of sale, the vendor is obliged to keep the goods fully insured 
against all loss, damage or deterioration to which they may 
be exposed, until delivery; and, consequently, in the case of 
perishable goods, such clause is not complied with by an 
insurance warranted free from particular average, or partial 
loss, and which covered only a portion of ‘the risk from. 
ordinary perils of the sea. Canada Hardware Co. v. Suren 
Hartmann Co., C.S., Trenholme, J., 430. 


— :—Celui qui vend, avec promesse de livrer à l’acheteur dans un 


pays étranger, une marchandise dont l’importation, À sa 
connaissance, est prohibée par les lois de tel pays, à cause 
de la provenance de telle marchandise, est obligé, en cas de 
confiscation de la chose vendue, d’en rembourser le prix a 
l’acheteur, lorsque celui-ci ignorait, lors de la vente, la pro- 
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venance de la marchandise, et, partant, la prohibition dont 
elle était frappée. Quigley v. Desjardins, C.S., Tellier, J., 434. 
(Voy., en sens contraire, Couch v. Desjardins, infra). 


——:-—l. Le tiers détenteur d’un immeuble n'est pas tenu person-. 


nellement au paiement de la rente foncière affectant l’im- 
meuble. 

2. Le transport non enregistré d’une créance hypothécaire 
est valide; et le débiteur, à qui ce transport a été signifié, 
poursuivi par le cessionnaire, ne peut plaider défaut d’enre- 
gistrement de ce transport, que si un cessionnaire subsé- 
quent lui a fait signifier son transport enregistré. 

3. Le vendeur à réméré conserve un droit réel sur l'im- 
meuble; il reste propriétaire sous condition suspensive, tan- 
dis que l'acquéreur devient propriétaire sous condition réso- 
lutoire. 

4. Le droit du vendeur à réméré est cessible. 

5. Lucas avait vendu son immeuble à Binet pour le prix 
de $5,000, et à la charge par Binet, si le réméré ci-dessous 
mentionné n'était pas exercé, des rentes constituées affec- 
tant l'immeuble, mais avec réserve et faculté de la part de 
Lucas de rémérer dans cinq ans: et pendant ce temps Lucas 
restait en possession et jouissait de l’immeuble en payant 
a Binet 7 p.c. par année d'intérêt sur le prix de $5,000, et 
en acquittant annuellement les rentes constituées et les taxes. 
Dans le cours de ces cing ans, Lucas vend à la défenderesse, 
pour le prix de $9,000, dès maintenant et à toujours, avec 
garantie, tous ses droits, titres, réclamations et recours dans 
cet immeuble, pour qu’elle en jouisse dés ce jour sujet aux 
droits de Binet; et sur ce prix de $9,000, la défenderesse de- 
vait payer à Binet la somme de $5,000 pour éteindre ses 
droits, ledit Lucas subrogeant ladite défenderesse dans tous 
ses droits et recours en rapport avec l’immeuble vendu; 
puis, la défenderesse devait aussi payer une créance hypo- 


- thécaire consentie par Lucas à Sirois, et elle a payé $1,500 


comptant, et la balance était payable par termes deg $500 
avec intérêt à 6 p.c. Lucas a transporté ces termes au de- 
mandeur, lequel a poursuivi la défenderesse pour un de ces 
termes de $500 avec en outre $50 d'intérêt. Les rentes fen- 
ciéres ou constituées, dont Binet avait accepté la charge, 
existaient encore sur l’immeuble. 

JUGE:—Que la défenderesse avait juste crainte de trouble 
à raison de ces rentes foncières, qu’elle avait raison de diffé- 
rer le paiement de son prix. Elle n’avait pas, sous les cir- 
constances, assumé le palement de ces rentes. Ce n’était 
pas seulement l'usufruit que Lucas s'était réservé sur l’im- 
meuble et ses droits contre Binet, qu'il avait vendus a la 
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défenderesse, mais c'était véritablement la pleine et entière 
propriété de l’immeuble, car ils avaient pris la précaution 
de mettre à part, sur le prix de $9,000, la somme suffisante 
que la défenderesse devait payer a Binet pour éteindre ses 
droits et les résoudre; et s’il y avait, entre la défenderesse 
ét Binet, des relations d’usufruitier à nu-propriétaire, tant 
que Binet n’aurait pas 6té payé, cependant les relations entre 
Lucas et la défenderesse étaient simplement celles de ven- 
deur à acheteur. 

6. Une simple inscription hypothécaire suffit pour autoriser 
l'acheteur à différer le paiement du prix, même si l'acheteur 
connaissait cette inscription ‘lorsqu'il a acheté. 

7. Dans ce cas, l’acheteur ne peut différer le paiement de 
l'intérêt du prix, car il jouit de l'immeuble. 

8. La juste crainte de trouble ou d’éviction peut être: 
plaidée par plaidoyer au mérite. | 

9. L'acheteur peut opposer cette crainte de trouble au ces- 
sionnaire du prix comme au vendeur lui-même. 

10. Dans le prèsent cas, le cautionnement que doit fournir 
le vendeur pour toucher ce terme du prix est seulement le 
montant du terme réclamé, quoique l'inscription soit d'un 
montant plus élevé. 

11. L'action étant maintekue pour $50, montant de l’inté- 
rêt, et déboutée pour le prix, vu le défaut de fournir cau- 
tionnement, alors le demandeur aura les dépens d’une action 
de $50 à la cour de circuit, mais l’aetion se trouvera débou- 
tée pour le surplus sans frais. Sirois v. Dame T. Carrier 

_ et vir. (Infirmé en appel.) C.S., Cimon, J., 438. ° 

--—— : —Lorsqu’une marchandise est vendue livrable dans un pays 
voisin où l’importation en est prohibée, à la connaissance * 
de l'acheteur, le vendeur, qui assume tous les risques de con- 
fiscation de cette marchandise jusqu’à sa livraison, n’est pas 
responsable envers l’acheteur, si, après la livraison et son 
acceptation, par celui-ci, la marchandise a été confisquée 
par les aütorités douanières Couch v. Desjardins, C. S 
Pagnuelo, J., 543. 

——:—V. PRIVILÈGE, 496. 

VICE REDHIBITOIRE:—V. VENTE, 137. 

VOISINAGE:—YV. SERVITUDE, 520. 


WARRANTY:—YV. LOUAGE, 411; PROCEDURE—ACTION EN GARANTIE, 
315; VENTE, 27. 


(P.B:M.) 
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